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PRÉFACE 


B/en que le présent ATLAS STATISTIQUE soit le résultat du dépouillement des chiffres 
officiels ayant trait à la vie administrative et économique de l’Indochine française portant 
généralement sur une période de quinze années — (ce qui est pour diminuer les chances 
d'erreur) —, et que certains chiffres, comme ceux des Budgets [voir Fascicule///), présentent 
toute garantie de certitude, — il a paru préférable de lui maintenir te qualificaiif d’EssAi, que 
l'auteur avait tenu à y inscrire en le commençant, il y a quelques mois; et ce, pour plusieurs 
raisons. 

La première, — e( la plus importante, — est qu’un élément Ton dam en/a/; la Population, ne 
repose que sur des estimations, e/ non sur un « fîecensemenf » proprement dit, enfouré de 
toutes les garanties que suppose une opération de ce genre; — (e//e que les Américains y ont 
procédé aux P/]///pjo/nes (i), ou que tes Anglais la pra//quen(, tous les dix ans, dans l'Inde. Nous 
ne pouvons que renvoyer à la Notice qui accompagne les deux Graphiques (nos 2 et 3, pp. 13 et 
14), sur la Population, où nous nous sommes expliqués à ce sujet. Les chiffres retenus sont 
raisonnés, — et ra/sonnaù/es, — mais ils ne sont pas maf/?éma//quemenl siîrs (2) ; et cela seul 
impose une prudence qu’on approuvera, espérons-nous. Cette prudence ne devait pas faire 
écarter cependant la tentative de donner, — non par des mots, mais par des faits, — une 
image, aussi exacte que les circonstances le permettent, de ce qu’est, en réalité, l’Indochine 
française, sur laquelle tant de notions erronées et de préjugés existent encore. 

//en va de même pour le Cadastre, qui n’existe jusqu'ici qu’en Cochinchine, mais qui 
vient d’être entrepris au Tonkin (voir Graphique n° 35 Fascicule ///) (3). Il en résulte que, pour 
les principales cultures, on n'a pu donner, en généra/, que le chiffre des Exportations: Pour 
le Riz cependant, — la culture, de beaucoup, la plus importante, — les chiffres de /'impôt ont 
permis de donner plus de précisions, à tout te moins en Cochinchine (voir Fascicule l^). 

Un second motif du ma/nt/e/7 du titre d 'Essai réside dans le fait que cef ATLAS est une 
œuvre personnelle. Sans doute la plupart des documents utilisés, dans la ïre partie (/'Indochine 
administrative), et une bonne part de ceux de la Ih (/'Indochine économique), ont été fournis par 
les divers Services de la Colonie. Encore a-t-il fallu les mettre en œuvre par le calcul d'abord, 
et par le dessin ensuite. Il a pu, et dû, en résu/fer des inadvertances et quelques erreurs; de 
même que dans les exposés des Notices, rédigées entièrement et exclusivement par l'auteur. 
Certains textes ont pu échapper dans la niasse extrêmement touffue de la Règlementation 
indochinoise (4), La règle qu'on s’est imposée de condenser —, dans la limite du possible, — 
dans une page, les renseignements à donner sur chaque sujet traité a nécessité un efiTort.d^e 
sélection qui est allé bien au-delà d'une simple reproduction des textes rég/ementa/res, mais 
entraîné nécessairement des chances d'erreur. (Voir par exempte la Notice sur la,.potfon fonda¬ 
mentale de la Commune annamite, p, 63). ip"/ 1-- . . *’ 

On estimera peut-être qu'il eût été préférable, dans ces conditions, de /a/sser àp/iaq'ue sçr.vfce 
le soin de mettre entièrement sur pied, sous leur forme définitive, les grap/iiqul^s et notices le 
concernant, en se réservant simp/emeiif de les revoir et de les harmoniser. L'œuvre y eût gagné 
sans doute en précision et en intérêt; mais il a fallu tenir compte de la nécessité d'bo dispositif 
d'ensemble ; de la proportion à observer entre /'importance des graphiques ; de l'unifofmitéxies 

(i) Voir, à ce iujel, une note de ta iVofice sur les Graphiques et la carte de ta Population, Kascicule I, 

(ï) Dans ta mesure.où n'importe quel recensement peut l'être^; et il y aurait sans doute des réserves à faire à 
ce sujet, même dans tes pays «t/ra-centra/is^j, ef scientifiquement oatitlfs ; et, à plus forte raison, pour tes pays 
d'Extrême-Orient. • 

f 3 ) Peut-être, —pour les personnes qui ne semblent pas toujours se douter de ce que représente te cadastre 
parce/iaire en Indochine, — n'esl-it pas inutile de rappeler que le Cadastre en Fronce, commencé en iSoj, n'a été 
terminé qu'en iSyo, c,-à-d. qu’il a duré plus de ans. D'ai 7 /eurs, l'enquèle faite en /Sji sur l'opportunité de la 
réfection du Corfosfre, a prouve qu'il était à peu prés entièrement à refaire, /pour So ®/o des communes, d'après 
l'enquête administrative, qui a porté sur foalej /esconimunes de France ; pour 84 ®/o, d'après l'enquête expérimentale 
(menée sur tyy comniunes ; s par rfépor/emenl ; 28; agents ont pris part à ces opérations] ; et qu'il était à réviser 
dons toutes les ouires communes. Les dépenses de cette réfection et de cette révision onl été estimées par ta Commis¬ 
sion technique à 600 millions de francs. Ce n'est pas une raison pour ne pas y travailler en Indochine ; mais il faut 
y mettre le temps, et l'argent nécessaire. Voir ta Notice sur le Cadastre, p. 104. 

(4) Le Recueil général perwanest des actes relatifs à l'orcanisation et à la réglementation de l’Indochine 
f/5109;, est un votunie de i.441) pages in-S^ jêsus; plus 24/ pages de Tables; et il s'arrête au 6 nov, /909, Les quatre 
dernières années ont été suivies dans les Bulletins Officiels fSn//etin Officiel de t'Indocbinc et Su(/elinj locaux;. 
Ce dépou/Uemenf, et te souci d'êire, au/oni que possiiite, à jour, n'ont pas laissé de compliquer une tâche déjà 
lourde. 





































































échelles pour les faits comparables entre eux (dans toute la mesure du possible); de l’harmonie 
et de la variété à n7(rodii/re, quand cela était faisable, dans les dessins. D'ailleurs, rien n'empê¬ 
chera de procéder ainsi dans une nouvelle édition éventuelle ; et cela sera mieux. 

Une troisième raison oblige à rappeler le caractère de « tentative » que revêt le présent 
ouvrage. On a désiré être, autant que possible, à jour. Or, soit au point de vue budgétaire, 
( vo/r Pascicui.e J/f), soit au point de vue commercial (voir Fascicolk X/i, soit au point de vue 
des textes indispensables à l'exactitude des Notices, il a fallu tenir compte que l'impression de 
l'Atlas commençait en fin d’année, à la veille d'une série d'événements ou de faits administratifs 
importants, impossibles à négliger: Conseil de Gouvernement annuel ; Budget de 1914 ■ 
Clôture de l’année commerciale; Règlementations nouvelles. 

Les Budgets de 1914, qui fournissent une série de données intéressantes, {voir notamment 
Grai’Hiques n'^'^ 32, 41 et 46, et les Notices y afférentes), n’ont pu être utilisés que dans le cou¬ 
rant de décembre. Certains ^rap/îiqlies du Fascicule F (exportation do riz, du mais, du poivre, 
en un mot des principaux produits Indochinois), et du Fascicule XI (mouvement commercial dé 
la Colonie}, ont dû être suspendus pour pouvoir y faire figurer les chiffres (provisoires) de 
1913, obligeamment communiqués par la Douane. Enfin la réunion du Conseil de Gouvernement 
de nov, 1913, et te départ pour France de M. le Gouverneur généra/ Sarraut, ont été marqués 
par une série de mesures règlementaires importantes |/Votii/eati régime de l'alcool en Co- 
chinchine (arr. 20 nov. 1913 ; voir Notice, p. 87); nouveau régime des Concessions domaniales 
[arr. du 27 déc. 1913 ; voir Notice, p. 189); nouveau régime forestier au Cambodge {18 nov. 1913); 
et en Cochinchine {1»^ déc. 1913 — Notice, p. 132 1 ;.réorganisation du Service des Postes et 
Télégraphes (arr. du 29 déc. 1913 ; Notice, p. 117) et du Service Vétérinaire; refonte complète 
du Statut du Personnel indigène des Services administratifs (arr. du 29 déc. 1913 ; Notice, 
p. 140) ; innovations importantes dans le régime de la Caisse locale de retraite pour les indigènes 
(arr. 29 déc. 1913 ; Notice, p. 141), etc.) Quelques-unes de ces mesures ont obligé à reprendre 
comp/étement des Notices déjà écrites. 

Il en est résulté que la besogne s'est accumulée dans les trois derniers mois; et que certains 
détails ont pu s'en ressentir, et des erreurs se glisser dans les 10.000 et quelques inscriptions 
de chiffres, ou figures, que comporte l’Atlas (‘). 

Et nous 11'insistons pas sur certaines difficultés d'exécution dues au format choisi, au climat 
ou au personnel indigène -, par ailleurs, du reste, tout à fait précieux -, employé (a). 

Quoi qu'il en soit, /'Essai a paru utile, et c'est le titre qu'il revendique particulièrement 
Puisse-t-U, aussi, faire mieux apprécier /'Effort français, - (/u'i7 s'agisse de nos colons, com¬ 
merçants et industriels ou de l’Administration. - dans ce pays, eïïort trop peu connu dans ta 
Métropole et dans ta Colonie elle-même; puisse-t-il donner une idée approchée de la complexité 
des problèmes qui s’y posent, et du « faix de l'Homme Blanc » dans la France d'Asie. Cela a été 
I ambition de l'auteur. Cela sera, s'il y a réussi, la récompense du labeur que cet Atlas lui a coûté. 


/ ^J* des chiffres iascrUs et des figures dessinées n’a pas ilé fait pour tout l'.MIas —, mais 

rôtir le 2 Fascicuk seulement, — et le chiffre obtenu est généralisé ici aux Si graphiques de l'Atlas. Il n'est do^c 
qu approximatif, cerlinns graphiques étant beaucoup plus chargés que d'autres (voir les 42 et 43 par ex.) 
r« fidée dont on s’esl inspiré a été de te choisir, avant tout, maniable, dans 

icspoiyiuel Allas serait qiielqiiejois consulté. Mais il en est résulté, pour certaines caries surtout, quelque diff,- 
culte de msse en œuvre, les renseignements s’accumulant, tout nalurellement. dans les deux Deltas surpeuplés, de 

“‘V grand ailleurs, il y a là un obstacle insurmontable pour des 

caries d ensemble de l Indochtne. Or on a tenu essentiellement à celles-ci; — ou, quand les deux Deltas par exemple 
étaient figures ^rprsrfment.a se servir d'échelle, ne s'écartant pas trop l'une de l'autre. Le système des caries, ou 
cartons.a des échelles dtffércales.Jrop divergentes, fausse les idées; et il nous paratl d'une importance capitale de 
rfoRiicr le sens des proportions ; et c'est pourquoi nous avons fait figurer la France à l'échelle de l'Indochine 
dans iiî carie n II1 ; ci a iéchclk de rExirême^Oneni, duns la cark XXXVlî. 

.h Climatériques parUciifiere.t«« Tonkin. et à celte année. - f/j/V février-mars, alternance 

üt crachin et de /oiirnées anormalement chaudes, amenant des rétrécissements des petlicults de gélatine cmplovées 
pour la photogravure quand le report n’a pas pu avoir lieu immédialement) — ont obligé à admetlre 'une 
tolérance dans l’execution des graphiques de 1"A, en plus ou en moins. 

Tinfin, SI nos trois (quatre pendant deux mois) dessinateurs indigènes ont, Ion peut en juger, puisque les 
graphiques et cartes joni des photographies), une main extrêmement habile, deux d'enire eux ne comprenaieni pas, 
ou très mal, le français. Us nécessitaient par suite une surveiliance constante, ne sachant pas ce qu’ils faisaient. 
Aucun d entre eux d ailleurs n'était capable de la moindre inilialive dans m genre de travail nouveau 

pour eux. ni de ta correchon de tel détail qui avait pu échopper dans la confection, forcément rapide,, des originaux. 

tfewx «cré/a;fei indigènes qui ont été employés à faite certains relevés de chiffres et quelques calculs, 
iaelles qu aient é.é leur application, ces derniers exigeaient toufoiirs une vérification qui a été faite toutes les fois 
que cela a paru necessaire. ■' ^ 
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Nos remerciements bien sincères vont à (oi/s ceux qui nous ont encouragé ou aidé dans 
notre tâche; à M. le Gouverneur général Sarraüt dont la bienveillance, dans l’intérét passionné 
qu'il porte à ce pays et à son développement, a bien voulu en autoriser la publication aux 
frais de l'Administration ; aux Chefs de Serv/ce et aux Corps constitués et particuliers qui nous 
ont fourni des documents{'); à notre éditeur, IW. de Chabert, pour le soin qu'il a apporté à la 
mise en œuvre, les facilités qu’il nous a accordées pour l'exécution, et pour sa collaboration 
personnelle à une des cartes (^) ; au personnel de l'Imprimerie d'Extrême-Orient ; et à nos aides 
indigènes, pour la reproduction des Graphiques et Cartes et l'établissement des relevés sur 
lesquels nous avons travaillé. 

Hanoi, le 20 mars 1914. 

Henri BRENIER. 

QUELQUES OBSERVATIONS SUR LES GRAPHIQUES 

— L’échelle des graphiques a toujours été indiquée ; sauf quand elle va de soi (chiffres inscrits en 
marge), ou quand les nécessités de la mise en page ont obligé à de légères réductions de l’original, sans 
changer la rclathnté des proportions^ 

— Des faits différents dans un même graphique ne sont pas nécessairement à la même échelle; mais 
le même fait — ou des faits qu’il y a intérêt à comparer — sont, autant que possible, à la meme échelle, 
même quand ils sont dans des graphiques différents [superficies des diverses régions dans les graphiques • 
administratifs nos 5, 6, 7, g et 9, p. ex. ; — commerce dans les graphiques 65, 66 et 75 —; etc.] 

— Sous la réserve indiquée plus haut, (tolérance de rVo, en plus ou en moins, imposée par les 
conditions climatériques de l’exécution —). les graphiques sont conformes aux originaux, qui oui été 
dessinés au millimètre près. Cependant, il Faut tenir compte des simplifications indispensables à une 
publication de ce genre. C’est ainsi que, pour les surfaces des cercles, Il a été pris à et non pas à 
J,1416., ce qui eût compliqué, à l’infini, des opérations déjà passablement nombreuses (3). Mais les 
proportions sont toujours observées, et c’est l’essentiel (4)- 

— Les Graphiques relatifs à des superficies (hectares cultivés) ont été dessinés, généralement, à 
une échelle superficielle, et non à une échelle linéaire. Mais cela n’a pas toujours été possible, faute de 
place (voir Giiaphique 50, p. ex. sur le Détail de la rin'icallure par pro^’inces, en Cochinchine). 

— Par un artifice sur lequel il est nécessaire d'attirer l’attention (p. ex. dans le ghaphique n" 43) 
nous avons quelquefois figuré les pourcentages qui n’atteignent pas i°/o en dessous de la ligne de base; 
malsla quantité n’est pas pour cela négative. — Le chiffre est précédé du signe motus (—) quand 
elle l’est. 

— On s étonnera peut-être que les commentaires des graphiques, (nous ne parlons pas des notices 
sur le sujet que traite le graphique), ne soient pas plus abondants ; mais, s’il avait fallu entrer dans 
1 explication détaillée des Huctuations que les graphiques traduisent, et de leurs causes, le nombre des 
pages du volume en eût été presque doublé. D’ailleurs on s’est efforcé de dire l'essentiel ; et. pour le 
surplus, le graphique doit être étudié en lui-même. 

— On s’est attaché à donner, toutes les fois que cela a été possible, des moyennes, généralement 
quinquennales; des chiffres isolés manquant trop souvent de portée réelle. Pour les pourcentages 
d augmentation ou de diminution, iis ont été calculés sur les différences et non sur les chiffres 
absolus (5). Cette méthode, plus longue puisqu’elle nécessite une opération de plus, est plus exacte. 

Les valeurs pour les Budgets, sont en piastres (monnaie dans laquelle ils sont établis) ; mais la 
transformation en francs est toujours possible, de même que pour les prix locaux indiqués en piastres, 
grâce aux Graphiques nos 19 et jater. 

H. B. 

(i) JVo.t remerciemeah vont aussi à A/. Maurï, Sotts-lnspecleuF ries Services .Agricoles et Commerciaux, pour 
ses relevés du coiRnierce extérieur ; et à M. Babettï. Inspecteur ries mêmes services, auquel nous avons confé. 
rentrant en France, une dernière révision des épreuves ries derniers fascicules, et la surveillance rie leur mise en page, 

la) Voir la Carte n° 1 , /'Indochine hypsométrique, et sa notice. 

(3) Oti en aura quelque idée, si nous disons que le graphique des Variations officielles de la piastre (Gra¬ 
phique n 19) a nécessité à hiî seul, pour obtenir le taux nrticiel moyen réel de l’année, 221 opérations (La Direction 
des Finances possède le taux moyen réel de Vexercice budgétaire, qui ne répondait pas à noire but). 

(4) Lest ce qui a lieu par exemple pour les cercles des Graphiques ir ; et suivants, représcntaiil le nombre 
d habiiants, par fonctionnaire européen (de l'ordre administratif), suivant les régions, bien que par une inadver¬ 
tance d inscription, I indication de la légende, se réfère au rayon. C’est mmé qu’il faut lire, comme dans le 
Graphique a* 3 , 

(5) Exetnple . année 1899: 220; année 1913; 350 ; le pourcentage est calculé sur 130(350-320) par rapport ï 
230 ; et non sur 350 par rapport à 220. (Soit 59, 1 •/. — et non 64.9’/.). 
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PLAN DE , L’ATLAS 


FASCICULE I 

(L’Indochine 
physique 
et la 

Population) 


Carte N^l. . 

Carte H. 

Graphique NO i.. . . 
Carte no 111. , . . . 
Graphique N® 2,. . . 
Graphique no 3., . . 
Carte np IV. . . . . 


INTRODUCTION 
L'Indochine hypsométrlque. 

Pluviométrie et Stations méléOPo/o^/QMes en Indochine. 
La Pluviométrie en Indochine. 

Densité de la Population en Indochine. 

Répartition de la Population, par pays. 

Détail de la Population, par races. 

Schéma ethnographique de l’Indochine. 


ire PARTIE 

L’INDOCHINE ADMINISTRATIVE 


' Carte n® V. . 
Graphique n® 4 


FASCICULE II 

( Adm in is tratio n 
proprement dite; 
Représentation 
des Européens 
et des Indigènes ; 
Justice; Défense) 


Carte n® VI. 

Graphique n® 5 . 

Carte n“ VU. 

Graphique n® 6. 

Carte VIH. 

Graphique no 7. 

Graphique n® 8. 

Graphique n® g. 

Carte n» IX.. 

Graphiques 10 et 10 fc.. 
Carte no X. ...... . 

Graphique NO ii. 

Graphique NO 12. 

Graphique NO i 3 . 

Carte no XI ...... . 

Graphique n» i 4.. 


Graphique n® j 5. . . . . . 

Graphique n» 16. 
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L’INDOCHINE HYPSOMËTRIQUE 


U est impossible de comprendre ta cHmatologièi T ethnographie, l his¬ 
toire, radministration. TagricuUure, les possibilités naturelles de com¬ 
munication ni, par suite, de développement économique, — actuel, et 
— de rindochine française, si i on n'a constamment devant les yeux, 
— ou présente à l'esprit, — son orographie. Aussi sommes-nous recon¬ 
naissant à notre éditeur, M. de Chaskri , —Iqui a collaboré, comme officier, 
à rétablissement de la carte de l'indochinej, — d*avoîr bien voulu remettre 
au point, à notre intention, et avec les documents que nous lui avons 
fournis, la Caste physique qui figure dans son Atlas général de i*lndù~ 
ûhine français€(\),ài^^^ les profils schématiques qui y ont été ajoutés(2). 

Bien que l'écbelle de la carte — et l'incertitude des observations dans 
certaines régions) — justifie le titre de Schéma nifPSO&iiÈTniQUE, qu'il lui 
a donné, nous croyons pouvoir dire que cet essai constitue, par sa plus 
grande exactitude, une amélioration assez sensible sur les tentatives 
antérieures de généralisation ( 3 ). 

Il nous paraît, en tous cas, que certains faits importants y ressortent 
clairement. Nous voudrions en indiquer quelques-uns d'une façon très 
sommaire. 

Et d'abord celui que le Schéma de M, Bancel (voir ci-dessous, note 3) 
faisait, si nous ne nous trompons, apparaître pour la première fois avec 
une certaine netteté, à savoir que la « Cordillère an nam i tique » — (pour 
laquelle on peut conserver cependant ce nom commode, et qui fait 
imagé), — n'est pas en réalité une cbaine continue de grande hauteur, 
mais, si l'on peut dire, une colonne vertébrale à apophyses assez espacées 
et irrégulières, et rompue dans son milieu par la fracture d'ÂIlao (voir 
carte) 14^, seul point de la chaîne où l'arete s'abaisse au-dessous de 
<00 m, Vâuf cette coupure, on trouve partout une ligue, plus ou moins 
large, d'altitudes de 500 à i.000 m. — (plus prés de i.ooo que de 
$00) ^ avec des pointements de 1*000 à 2,000 m. ; et même au-dessus 
de a,ooQ m. Il est assez curieux d'observer que (dans la mesure 
de rexactitude des observatious à rauérorde), les hauteurs au-dessus 
de 1.000 m, sont quelquefois réunies entre elles par de véritables 
sortes d'tsfh/nes, comme celui qui s^effile dans ie haut Nam Ngoua (affluent 
de gauche du Nam hou vers le parallèle 210^0(5). C'est par ces « isthmes » 
qu'ont passé les tribus de montagnards, grands destructeurs de forets, 
les Méo, dont il est question au Schéma elhnographique (voir plus loin 
notice des pp. iB et 19) et, si l'on se reporte a ta rive droite du Mékong, 
et à ce même Schéma ethnographique (Carie n® /V et la Notice), on verra 
que les Méo reparaissent, avec ces memes hauteurs au-dessus de 1.000 m., 
sur la ligne de partage entre le Mékong et le Ménam, au Sud-Ouest de 
Luang-prabang, et Ton se rendra compte qu'ils ont pu y parvenir sans 
quitter leur habitat préféré. 

Pour en revenir à la Chaîne annamitique, et à un autre point de vue, 

(i) D£ Chabcat et L. Gallois. — 169 Cartes ou Plans. Imprimerie 
if£xfréme-Onent, Hanoi-Hat phong, 1909. 

(a) Les nécessités du format obligent à des profils purement schémati¬ 
ques ; mais on a cherché au moins a faire les coupes à travers des régions 
caractéristiques ; i») par le Fan si pan (40 km. environ W. S. W. de Lao- 
kay), la plus haute montagne de l'Indochine (3.145 m.) ; par le col 
de keù neua, (un peu au N, du col, plus connu, de Tt a Mira (le Col de la 
pluie), et un peu plus bas que celui-ci : 739 au lieu de 950 m.), dans 
rarrtère pays du natta h, col par où passe le projet de la rouie ta plus 
courte entre le Mékhoag et la mer; 30) par ta brèche la plus basse (410 m.) 
de la chaîne aneamite, le co/, si souvent cité^ dAi laa ; 4^) par le plateau 
du Dariac (Tac lac), et le massif imposant de la Mère et de l'Enfant^ 
(plus de 2.000 m.), qu'on aperçoit de U rade de Phan-rang. 

(3) On nous permettra de rappeler, à leur sujet, la Carte de M, le Lieu¬ 
tenant H, Bakgsl, qui figurait dans la petite Géoghapiüe élémentaire pu¬ 
bliée, avec ma coliaboration, par M. H. Hüssier en 1909 —; et qui a été 
reprise, et remise une première fois au point, dans notre livre Vindockliie 
française (Paris A. Colin, 1911). Cette carte de M. Bancel avait été dessinée 
sur mes instances; et sur les indications de M. Le Colonel Friquecnon, 
ancien membre de la Mission Pavie, alors chef du Service géographique 
de rindocbine, dont le nom est Hé à Phistoire de la topographie et de la 
catographie tndochi noise. 

(41 Pour la clarté, la largeur de cette coupure a été accentuée plus que 
dans la réalité. On sait que le doyen [— apres M. Delaporte, de la 
Mission Doüpart de Lagrée-Faancis Garnier] — des explorateurs 
todochiflots, M. l'ambassadeur Harhahd, y a passé dès 1B7B, effectuant 
ainsi pour la première fois la traversée de la chaîne, el que M. ds Malglaive, 
(alors capitaine), de la Mission Pavie, a longuement insisté sur son impor¬ 
tance. Mission Pavie ; Géographie et Voyages, IV. 

(5) Noter répanouîssement du plateau des Hua phan et du Trén nbh, 
au Sud de cet a isthme du Ngoua b. C'est d'après leurs légendes, du 

f Hateau de Dien bien phu (Muong theng), près de cet «isthme», que 
es Thaï seraient finalement descendus dans la vallée du Mékong, 


les couloirs (1) des hauteurs de 500 à 1.000 mètres (généralement, d'après 
la plupart des observations recuetUiei, ptutdt entre 7 et 800 m.) entre les 
massifs plus élevés expliquent que se fassent sentir dans le centre et le 
Nord Ânnam, jusque dans ia province de Vtnh, les « vents du Laos », avec 
leur répercussion souvent si técheuse pour l'agriculture quand ils arrivent 
très chauds, à la fin de la saison sèche du bassin du Mékong (2). On 
notera l'épanouissetnent des plateaux du côté de Mékong. On sait d’autre 
part, de reste, que cet écran longitudinal de la chaîne explique toute la 
climatologie de rindochine française, au point de vue de la répartition 
des pluies (VoirNoTice suivanlej avec ses conséquences sur la Ri:^ieuUure 
(voir Fascicule V ; — Carte n^ XXI). L'importance de la t Porte d'Ânnam » 
— en arriére de la baie de Vung cbua (lé"parallèle), a été accentuée par 
l'emploi de caractères volontairement un peu plus forts. On s'explique, 
en regardant la carte, que l'histoire de l'Annam (couloir du T$o kiang, 
formé des rivières de Uao-baiig et de Lang-son) ait été si mêlée à celle 
de la province chinoise du Kouang-sî; et, par elle, et par la côte, à celle 
du Xouang-tong; on s'explique [absence de ligne de partage accentuée (3) 
entre le Delta du Fleuve Bouge et ceux du Song Ma (Thanh 4 oa), et du 
Song Ca (Nghè-an ; — Vinh ; avec le Ha-tinh, qui n'en est que le prolon¬ 
gement)], que j'bistoire du Nord-Annam ait toujours été liée à celle du 
Tonkin ; que les petits bassins côtiers de rAnnam proprement dit aient vu 
se créer, s'organiser, résister à Finvasioo annamite dans les compartiments 
successifs, la civilisation des Chams (prononcer: Tiames ; voir Notice du 
ScHÈJÀA ethnographique). Ëofin, au hud du Cap Varella, autre limite 
naturelle (4), les haies magnifiques qui se creusent jusqu'au Cap Padaran, 
puis, au-dela, les petites vallées de Phan-ri et de Phan-thièt, ont vu se 
maintenir les derniers vestiges de Chams, en contact direct avec les 
Cambodgiens à l'Ouest, pendant que ceux-ci, à leur tour, canâuaîent 
avec les rhai du Siam par ta trouée de Wattana (5}. 

Nous n'avons insisté que sur ua des aspects de rhypsomêtrie iudochinoise 
quant a ses conséquences ; mais, comme il t été signalé au début de cette 
notice, il ne faut pas perdre de vue non plus ses effets sur la végétation, 
les cultures, les voies de communication, actuelles et possibles. C'est ainsi 
que la coulée historique chinoise par la vallée du Tso-kiang, que nous 
signalions ci-dessus, prend encore la forme commerciale: le colporteur 
chinois de Loug-tchéou vient vendre dans la province de Bac-kan. 

Nous aurions voulu joindre à cette esquisse orographique, un schéma 
géologique, qui se fut prêté à des observations non moins importantes- 
Un scrupule sctentiËque,que nous comprenons et que nous rospecions, n'a 
pas permis au chef du Service des Mmes, (auquel est rattaché le service 
géologique) (6), de uous donner encore les éléments d'une vue d'ensemble 
auquel ses excellenls collaborateurs, et lui-meme, travaillent précisément 
{Essai de carte géologique de rindochine au 1/1.000-000*). Nous le 
regrettons pour ûos lecteurs éventuais ; et nous formons je vœu, dans le 
cas de rê-édition, éventuelle aussi, de cei Atias, (après une période 
suffisamment longue pour permettre des comparaisons vraiment intérei- 
sautes), qu'une collaboration préparée à l'avance et assidue des trois 
services qui s’occupent plus particuHèremeni du sol Indochinois ! le 
Service Géologique, ie Service Géographique, et les Services locaux 
d'Âgrtculture, co-ordonnent, pour le bien de la colonie, des données plus 
décisives et plus complètes sur cette « Science de la Terre », base la plus 
solide de rorganisation administrative et du développement économique 
ralioniiel d'un pays, et de ses intérêts permanents. 

(t) Quelquefois peut-être, (mais nos renseignements sont encore bien 
incomplets) un peu trop accentués sur la carte mais dont rexistence n'en 
est pas moins absolument certaine. 

(2) Ce sont ces a vents du Laos » qui rendent si pénible dans cartaioes 
saisons le climat de Hué. 

{3) Le point culminant de la ligne du chemin de fer Hanoi à Vinh, entre 
Ninh-bîiih et Thauh-hoa, est à 51 m. Boa (près de la gare de Doug-giao). 

(4) M. Bussier a fort bien nommé le col du ûéo ca, qui se trouve juste 
en arrière du Cap, la a Forte d'Annam du Sud ». 

(5) Entre le massif côtier qui marque la limite Sud-ÛueEt du bassin du 
Ton-lé-sap (grand lac du Cambodge}, et celui des îCampeng Muang(« Bou^ 
levard du Royaume »}, à l'extrémité occidentale des Dang Kek. La ligne de 
faîte entre le Nam Sak, affiuenl du Ménam, et les sous-afüuents de h 
Sémoun, qui se jette elle-même dans le Mékbong, est malheureusement 
très mai connue. Quant à la chaîne de Dang Rek, (Moiilagites du Fléau), 
on s'étonnera sans doute delà forme qu'elle a prise, et qui correspond 
bien pourtant aux observations de la Commission de délimitation franco- 
siamoise ; mais H faut se rappeler que les écarts d'altitude choisis pour 
les teintes de ta Carte ne permettent pas de rendre absolument la phy¬ 
sionomie de ces hauteurs, qui, si elles ne sont pas un mur, sont tout de 
même une barrière. La tombée est brusque sur le versant camhodgiec. 
Sa personnalité de plateau est restituée au Laos Siamois, qui forme bieo 
une entité géographique^ 

(6) Voir la notice des Travaux Puaucs p, 120. 
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COUPES SCHEMATIQUES A TRAVERS E INDOCHINE 





































































































































































































































Lfl CLIMATOLOGIE EN INDOCHINE 

(Voir Carte n° IC p. 5 et Graphique tL° 1, pp S et 7) 


Bien que IrCaiiTe n® Il el ie GnAPUrgut i soient à peu près exclusive¬ 
ment crjiis;»cr6s à il est nécessaire de dire quelques tnots des 

antres facteurs qui interviennent pour constituer le climat Indochinois. 

Les données absolument précises, portant sur un nombre d'années et 
sur un nombre de stations suffisants pour autoriser des conclusions 
fermes, manquent à vrai dire. Sans doute, grâce aux observations faites à 
l'Kôpital de Saigon et à celui de Hanoi, depuis très longtemps ; grâce aux 
données recueillies, surtout par des médecins tou jours, dans des postes 
lie l’intérieur, on possède des éléments d’étude, mais ces éléments portent 
siiriout sur la pluviométrie et îa température, et les observations ont 
souvent été interrompues par un déplacement de service ou par un 
cbaugemenl de titulaire. C’est en 190a qu’a commencé à fonctionner 
VOhscrvatoire Central de llndûvhine, fondé par M. le Gouverneur généra! 
Douheu, à Phu-lièn (province de Kièn-anV. près de HaiphongiiV Les 
observations des diverses stations du réseau indochlnois, d'abord rattaché 
i Tancienne Direction de l’Agriculture et du Commerce, ont paru 
mensiieUemeni dans le Bidietin Economique de nndùchine de 1S99 
finclusl k 1905 finclus). W. Le Cadett, Directeur de rOb.servatoire centra! 
publie, depuis 1911, un HnlUlin plaviométrique annuel (a), dont on 
s’est servi pour établir le graphique et la carte ci-après. L’Observatoire 
publie en outre un Bulletin météorologique quotidien, qui donne les 
observations faites deux fois par jourfâ 10 et à 16 heures^dans les stations 
du réseau méiéorotogique indochinois (pour ces stations, voir la Carfe 

II) comparativement avec celles des Observatoires de Zikawei, Hong- 
Kong et Manille. Le nombre total des stations météorologiques ou clima¬ 
tériques (1912) est de 32 ; celui des stations pluviométriqucs est de 34, 
dont 8 ' libres » (observations faites par des particuliers et communi¬ 
quées à rObservaioire). A ces dernières on peut joindre les ro« Stations- 
Gares a de la des chemins de fer de l'Indochine et du Yunnan. Total 
général 76 (dont 9 n’ont commencé leurs observations qu'en 1912V 

La caractéristique essentielle du climat de rindochine est qu’il est sou¬ 
mis au régime des matissons, c’esl-à-dire qu’il se divise, dans la partie 
méridionale surtout de la colonie et dans le Bassin du Mékong, en deux 
saisons bien tranchées : une saison sèche, de novembre à avril ; une saison 
des pluies ào mai à octobre. En Cochinchine et dans tout le Bassin du 
MékongJes pluies sont amenées par le mousson d'été du sud-ouest (l'orien¬ 
tation se modifie le long des cotes d'Annara, et au Tonkin, ou le vent 
dominant en été souffle du S. S. L), résultant de Ténorme appel d’air de 
la masse continentale asiatique surchaulfée, surtout dans sa partie nord 
(Mongolie) [« Aires cycloîiales » des météorologistes, avec pression baro¬ 
métrique minimal- En Annam, c’est la mousson d’hiver au contraire (mous¬ 
son du nord-«( (4) qui, se brisant contre la chaîne annamitique, amène, à 
ses débuts surtout (voir le Graphique n' 0,des précipitations atmosphéri¬ 
ques abondantes (maximum des pluies en octobre). LeTonkin et le Nord- 
Annam jusqu’au Hatinh, [la € Porte d’Annam » (voir Carte) forme, au point 
de vue climatérique (et au point de vue cultural, par conséquents, com¬ 
me au point de vue historique, (voir ci-aprés Notice du Schéma ethho- 

(1) Dirigé d’abord par M. Fehra, administrateur des Services civils, 
licencié ès-sciences, ancien attaché à l’Observatoire de Paris et de 
Montsouris, il est actueîlemeut (191 s) confié à M. Le Cadet, docteur ès- 
sciences, astronome de l’Observatorre de Lyon, assisté d’un aide- 
météorologiste, d’un rédacteur comptable et d’un assistant. Dépenses pré¬ 
vues Personnel et Matériel : 3^.890$. 

(2) Le premier contient les tableaux et les^cartes pour les années ^906, 

1907, 1908 et 1909^ L'année 1910 a également été publiée en ign. Le 
Baltctin Economique de sept.-oct, 1911 a reproduit în extenso une inté¬ 
ressante élude de M. Le Cadet sur le Climat au Delta du Tonkin, premier 
essai de généralisation basé sur quatre années d'observations (1907-10) à 
Phu-liên (Kiè;i-an). Une ébauche de carte des observations (de sept années 
en moyenne) sur les pluies, les températures et les vents avait été ientée 
par l’auteur du présent atlas dans f Atlas de Vlndochine de MM. de Cmabert 
c! GALtoiv(Hanoi ; 1909). Enfin signalons une savante contribujion de M. 
Ckassigkeux, agrégé de l'Université, ancien membre de l’Ecole française 
d'Êxtréme-Orient, sur les Dépressions contintniales (chïmhe^) et le Climat 
du Tonkin,o\i l'influence des premières sur le second est lucidement expo¬ 
sée (Reoue de Géographie annuelle T. VU (19*3)^ Fasc. II). Ceux que ces 
questions intéressent trouveront dans les Annales Ifydrograohiqties 
(Paris), les données fondamentales sur les conditions météorologiques en 
Exiréme-Orienl* — notamment celles dues aux savants jésuite.s des 
Observatoires de Manille,actuellement chargés du WciîfAer Barcau des 
Philippines),©! de Ztkeweî (près Changhai): — les cyclones aux Philip¬ 
pines et dans la Mer de Chine du P. ÂLoué fA. B. iSgg et 1900) — : 
rA/mospAére en Exlrême-Orient âo P, Fnoc (A. H. iqoi-2). Voir aussi 
les rapports annuels de la -S'hongAaf Afe(eon>fogfCCI^ SocfVfy. et leB«flefi/î 
fie PObtervaloire do Zika-wei, ^ 

(3) Ceylan (165-859 kmq) : 88 stations climatériques officicHes et 93 non 
officieMes. L’Indochine a 700,000 kmq environ. Comme l’écrivait M. Le Ca¬ 
det, dans son premier Bulletin pluviomêtrique annuel, — ei on ne saurait 
trop y insister —, les observations « présentent encore de vastes plages 
d’incertitude qu’il y aurait grand intérêt à combler, étant donné Timpor- 
tance capitale de la connaissance rationnelle des conditions climatologiques 
pour rétablissement d’un plan de développement économique du pays,— 
no serait-ce qu'au point de vue de T hydraulique agricole, p. ex. 

(4) Due à l’appel des mers du sud plus chaudes, alors qu’un « anticy¬ 
clone » (avec maximum barométrique au Bafkal) se forme dans l’Asie 
orientale. Cest ce maximum du Baïkal qui détermine les t dépressions 
continentales chinoises » dont reffet sur te climat du Tnnkin a été étudié 
par M. Ch^hsigheux fop. land) M. C. indique que î'Indochine possède 
elle-m^îne do ces dépressions cùntinentates 


graphique), une limite bien nette]; constituenî une région à pan, avec 
petites pluies d’hiver (crachin) régnanl généralcmeni en février et eu mars 
(mais pas toujours ; ces mois, en 1914, en ont été, par exemple, remarqua- 
blement exempts),©! qui favorisent la récolte du nz du 5» mois, L'attiliidr. 
apporte natureUeiïient, pour U pluviométrie, comme pour toutes les 
autres manifestations ciimatériques, des différences sensibles d'une région 
à l'autre de l'Indochine (voir, ci-dessus, la Carte hypsométrique). 

Aux époques de changement de moussons, se raliachcnt, le plu^ 
souvent, les iyphons (1). On a indiqué, dans un carton de la Carte 11 , 
(extrait de l’Affiis de l*Indochine de MM. de Chabert et Gallois, qui 
l’avaient emprunté eux-mèmes à l’Observatoire de Manille), le sen.s le 
plus fréquent de leurs trajectoires suivant les saisons. Il faut distinguer 
d'ailleurs les « dépressions cycloniques » (vüfgo . «r queues de typhons v), 
des typhons proprement dits. Le nombre et la violence de ceux-ci sont„ 
du reste, très variables d'une année à Tautre. L'année ign n'a présenté, 
par exempte, que des dépressions peu nombreuses et peu intenses. Au 
contraire, eu igjo, on n'avait pas compté moins de 9 dépressions cycloni- 
ques et 6 typhons (dont 8, « typhons > ou « dépressio is t, en septembre), 
aans l'un desquels, où le paquebot «Colombo» s'étant trouvé dans son 
centre a failli périr, on a observé un minimum barométrique de 717 mm. 
[moyenne annuelle d’Haiphông, — réduite à Qo — ; 759 mm.]. En igia, 
la fin de l’année a été marquée par 3 typhons (2 en octobre ; et le q®, 
particulièrement violent, le 8 ïioverabre, dans la région de Nhatrangl La 
edte d’Annam au nord de Tourane, parait particulièrement exposée aux 
typhons (2). En Coehinchine, les typhons sont très rares. Le dernier a eu 
lieu en 1904 ; on n'en avait pas vu depuis vingt ans. 

Les quelques températures (moyennes mensuelles), que donne le Gra¬ 
phique n* 4, ne concernent que quelques villes ou postes intéressant plus 
particulièrement les Européens ; et sauf pour Hanoi et pour Saigon, ne 
portent que sur un nombre court d'années (5 à j ans). On notera que la 
moyenne des maxima, — et la moyenne en été (juillet à sept.) — est plus 
élevée à Hanoi qu’à Saigon ; et que Huê est encore plus chaud que Hanoi 
(5 mois au-dessus de 350, comme moyenne des maxima). La température 
e.st tout à fait différente dans le Haut-Tqnkin, ou la moyenne d’été àCbapa 
p. ex. (i .6ôom., au S. O, de Laokay, voir Carte n‘ XIV) ne dépasse pas 23* 
et peut descendre jusqu'à O» en hiver. Au Lang-bian (voir même carte; 
j .50om. d’altitude), la moyenne thermométriqué annuelle, en 1900, a été 
de %o*6 (à 4 h. du soir) (maximum des moyen net : 2J®9 en janvier ; mi¬ 
nimum : en décembre). Pour un autre plateau, celui de Xieng-khouang 

(au Tràn-Ninh; voir le Graphique) la moyenne ne dépasse pas 230 en août. 

Quant au froid, on voit queîa moyenne des minima descend à 12^5, en 
février, à Hanoi ;onnote 0 « dans la haute Région. La tension électrique 
— autant qu’on en puisse juger par quelques rares observations, — 
plus élevée au Tonkin qu'en Cochinchine, et ne contribue pas à en 
rendre les étés plus supportables. Vhnmidité relative moyenne, (d'après 
les observations de M, LE Cadet, à Rhu-lien (3)), oscillerait au Tonkin 
entre une moyenne mensuelle des minimal/,) de 564*/- décembre, 
à 76,2 "A en février ; et une moyenne des maxima de 90,6 V* en décembre, 
à 98,4 en février. Le maximum absolu le plus bas observé a été de 9g, en 
décembre, dans tous les autres mois 100 7- a été observé.Le minimum absolu 
le plus bas a été de 20, touiours.en décembre. Le maximum (4) en Cochin¬ 
chine ne dépasserait pas 84,5 V, fsept 3 . 

Quant aux pluies, on peut se reporter au Graphique pour quelques 
stations les plus caractéristiques du versant de la mer de Chine, et du 
Bassin du Mékong, et à re-isai de généralisation de la Carte no 2, d’après 
les observations publiées de l’Observatoire central de l'Indochine (eh gé¬ 
néral, 7 ans d’observations). Le facteur important du nombre des jours rie 
pUie U été aussi relevé. On notera la particularité de la côte d'Annam (de 
la t Porte d’Annam » ati cap Padaran) des maxima de précipitations à partir 
d'octobre (arrivée de la mousson de N. E. chargée de rhumidité delà mer 
de Chine, qui se brise contre la chaîne annamite). On n’a pas toujours une 
idée de ce que peuvent être ces pluies tropicales. C'est ainsi qu'à Hanoi, du 
10 au n juillet 1903, il est tombé, en 21 heures, d’eau; ptus qu’à 

Paris pendant toute l’année, (moyenne o 481). Il est nécessaire de se sou¬ 
venir d’ailleurs, (et cette notion est même esseRlielle), que Î£s pluies soni 
en réalité, très irrégulières â"une année à l’autre, excepté dans la partie 
basse du Bassin du Mékong{5). C’est ce que prauvent les chiffres suivants 
de 21 ans d’observations des hauteurs de pluies à Hanoi (l’année J905. a 
relevé incomplet, a été omise) : 
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1893, 

189? 

1894. 

i8qî. 

1897- 


1 m 38 

36 
68 
Cl 

55 

^7 
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1899. 

1900. 
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51 
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23 
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1909. 

1910. 

191 I 4 

1912. 


“39 

50 

89 
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60 
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(i) Chinois (mandarin) : ta fong, grand vent. 

(3) D’après des observations, — en grande partie indigènes — Huè aurait 
subi 13 typhons sérieux (et 22 inondations) en un siècle (i8jo à 1904L en 
majorité en septembre et en octobre. Le dernier important date du a 
sept. 1904, et a détruit 4 travées du pont de HuÔ, d'une longueur de 67m. 
e^nviron, et d’un poids de 130 tonnes chacune. Au Tonkin, le typhon 
d’Hanoi de juin 1903 a causé des dégâts sérieux, surtout sur le bord de la 
mer par le riz de marée qui l'a accompagnée (province de Thni-binbt. 

(3) Etude sur le Ctimai du Delta du Tonkin, tçn, 

(4) Observation incertaine. 

(5) El encore observe-t-oti plus d'irrégularité dans les |ï|nies en_Cochin¬ 
chine et au fUmbodge depuis quelques années f mauvaises récoltes de 
J91Ü et 1911). Vo’tr FïscicùiÊ V. 
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SUPERFICIE ET POPULATION 

(Voir Carie, no ÎII, pp. 10 - 11 , et Grapbitjves nos 2 et 3 , pp- fê et 13 ) 


StJPCRKiCïÊS. — Lestuperficies indiquéen au Grafhïoüe^ 2 résultent j 
lie cakuh faits sur notre demande au Service géographiquê de Tlndo- 
Chine, à Hanoi. Us ont été foutais sous htifes réserves ; et on ne saurait 
Trop niïiister sur c© point, surtout pour certains pays de rîndoebine, pour 
les raisons suivantes : 

al Les calculs ont été faits sur des cartes à petite échelle: 100.000® 
pour lu Tonkîn, {sauf la région à rouest, du Fleuve Rouge où le .500.000 
a été employé}; joo.ooo* pour le Cambodge et l'Annam ; 750.000^ {^carte 
des Commuükaiîons) pour le Laos. 

En ce qùd concerne les pr-îmières, des vérifications faites sur les c map- 
pes B au i/aa.oOQS pour deux provinces du Delta du Tonkin: Kten-an et 
Thai-binh, ont donné, dans le premier cas, S 3 (sur 800), ei 

dans le second, en plus (sur 1,600^ C'est ce ijui nous a pené à 

arrondir générale ment dans le sens du plus les chifires reeneuh^* C est 
ainsi que nous comptons, par exemple, 000/coif. pour le Delta du 
Fleuve Rouge, alors qu une addition des chiffres fournis par des calculs 
sur la carte ne nous donne, (pour les 12 provinces intéressées), que 

Pour les^provïoces en quesHon, voir U CAnrÉ nu VÏI, du pASCicULsdl, sur 

le Tû/tkin administratifs 1 

Pour la Cùchmchint, nous avons pris la superficie indiquée à la page 5 
de TjEtaf de la Cf^chinchtne pour 190S (publié en 1910;, dernière statisti- 

que officielle. , ■ ,, , j * 

Le deuxième motif des réserves nécessaires sur lexactituae des 
superficies relatives des divers pays de^rindochine française tient aux 
changements de frontières, se rattachant quelquefois à des motifs d ordre 
politique ou de facilités administralives. Ckst ainsi que, depuis quelques 
années, le Cambodge et rAHEtàii se sont considérablement agrandis aux 
dépens du Laos. Ces frontières ne sont même pas exactement fixées â 
rheure actuelle- Un arrêté du 27 déc- 191? a institué une coramissioti a 
Teffet de procéder, pendant l'année 1914, à la délimitation des rrentières 
de l'Annam et du Uos, de Ha-trai (Col de Tra Mura. Voir Carte hvpso- 
mêtriqur) à la frontière du Cambodge, Cette commission est actuellemeni 
sur le terrain, La frontière aussi entre la Cochinchlne, TAnnara et le 
Cambodge, dans TEst du premier pays, vient seulement d'être exactement 
marquée ; telle région reste encore d^ailleurr en partie inexplorée (cours 
moyen du Donnai) (î), A ceux qui s’élonneraient que nous n'ayons pas des 
données plus précises, nous nous permettons de rappeler Tin: me ns Ué du 
pays et combien les opérations de triangulation sont longues et déli- 
cales (a); que la carte entière du pays est loin d'être dressée (Voir SinvicÉ 
Oéographïqoe, Fasciculê IV) ; que, quand on a décidé, en J887, de 
mesurer, sur les cuivres originaux mêmes de k carte d Etat Major au 
i/ 8 o.ooofl, la superficie de la France, ce résultat nk été connu que S ans 
après (1895}, 

PopüLATiOK, — Leschiffies relatifs à la population sont, avec quelques 
légères retouches, ceux fournis par les Adraînistrations locales, auxquelles 
nous en laissons la responsabilité. Ce sont des estimathm^ Il n*y a jamais 
eu de recensement proprement' dit en Indochine, Un essai avait bien été 
fait, sous M. le Gouverneur général Doumbh, pour^ k Cochiachine en 
1901- Le Journal ojÿfcïVf de Ta République française du 23 août 1^7’ 
(p 6,077) a publié une Statistique de la population de tfadochme 
(iyo;-6)- Elle était estimée ^ habitants, dont 15,839-964 

indigènes- Ckst ce chiffre que nous avons arrondi à millions, en opé¬ 
rant, comme nous venons de le dire, quelques rectifications dans les tableaux 
dressés en 1906 et dans les renseignements fournis depuis par chaque pays. 

Il ne faut pas se dissimuler dktlleurs qu*il est très difficile d arriver à 
connaître exactement k population en Indochine. Les explications qui 
seront données plus loin sur ['organisation de k Commune AWNâMiTS 
(voir 9,65), et sur l'ÎMRèT t'ERsoNMEL {Fascicule in), permettent de se faire 
une idée de cette difficulté, et de ses causes. 

Toute enquête de cet ordre est considérée comme une mesure préli" 
Lninaire à une augmentation d’impôt, et rencontre des résistances que 
i'îtuioûomie à peu près absolue de la commune rend très malaisé dé 
rompre.. Il y avait bien, dans l'organisation théorique de l'ancien Annam» 
des recensemeutx périodiques (tous les cinq ans)— ; mrîs ces rccense- 

(i) M.^lgrè la belle exploration, récente de M. H- Maitie. (Voir Schéma 
ETU pfOGRAT^RiquE, p. î6) Dkutre partj il y a souvent des remaniemeTik, par 
fusion de provinces, ou aut.enient, à rintérieur d'un même pays. 

(a^ Pour ïc rèseàu actuel, voir k Carte n® XX, et k Notice sut le 
Service Géographique, p 136- 


inents avaient préckèmonl un but fiscal, puisqu’ils ét^ieni destinés surtout 
à fixer le nombre des a inscrits » (voir l'organisation de la Com.mune], 
La pouulatioî! a donc conservé une instinctive méfiance ; et ses concep¬ 
tions se sont d’ailleurs traduites avec franchise dans la déclaration, que 
nous citons plus loin, (voir Appenoice sur rExAT-^CiviL Iudigère, p. 20), de 
la sous-commissioft. chargée d’étudier la question de rétablissement de 
Tètat civil à la Chambre consultative du Tonkin, dans sa session d'octobre 
derniev (1913). Il faut ajouter rindépendance familiale qui est jalousement 
gardée, (voir même Appendice), et enfin une inaptitude réelle de l'Admi¬ 
nistration indigène, en général, k « réaliser », (dans le sens anglais 
du terme) ce qui, en matière de siatklique. est vrai, faux, et même tout 
à fait invraisemblable. C’est ainsi que dans une enquête offimelîe faite 
k Hanoi en il85 (O, les mandarins sont tombés dkeeerd pour attribuer 
10.243,000 habitants au Tonkin (2), dont 9 millions pour ie seuk Delta du 
Fleuve Rouge, ce qui, en donnant à celui-ci une superficie (un peu forcée, 
voir ci-dessus) de 16.000 kmq., reprisenEerait une densité de yér Aû6i- 
tanis au Kilomètre carré. Or, dans les pays agricoles (il faut mhilre 
évidemment à pari les pays à grosses agglomérations urbaines ^î). les pim 
peuplés de l'Extrènie-Onent, comme le Delta de l'Iraouaddy, (compajahk, 
par tant de côtés—et toutes proportions gardées — à celui du FSeuve 
Rouge), le recensement décennal de iÇii donne* pour la purlic déitalque 
de la Birmanie, une densité kilo métrique moyenne éz 3 iî_ rapprocher 
des que nous obtenons, voir Graphique n® a, pour le Deila nu f leuve 
RougcL atteignant très excepHonaeltement, pour d^m t townships 
(afEhmérations ru raies) seulement, le chiffre maximum de 472 habuants au 
kinq Les deux provinces les plus peuplées de Java (Bagokn et Keda;| 
accusent 358 hab. au kmq. Sourabaya. qui vient immédiatement après, 
descend à 284. H est dkxpérience à peu près coostantc d'ailleurs qu on 
est porté à s'exagérer, au premier abord, k popuklion d'un pays. Cesl 
ce qui est passé à Madagascar, et ce qui semble eu voie de se passer au 
Maroc On sait que, pour k Chine, des vovageurs qui îa conoaisseiii bien, 
comme Eocxhill, ont déclaré (1904) quts sa pnpukUon devrait être ramenée 
des 450 millions, qu’on admet d'orduiaîre* a 370 rndîiotis ; et si ce chiflre 
paraît vraiment trop faible, celui de ^oo à '550 millions serait peut-être 

plus près de îa vérité (4). , * t ^ 

C'est celte trop forte densité au ktnq. carré, si I on eût accepté les 
chiffres alors courants, qui avait amené l’atic-^iine Direction de l'Agncul-- 
ture des Forêts et du Commerce à proposer à M. le Gouverneur général 
Beau, (Note n'» 11 du 19 janvier 1905, approuvée par lettre 121 du 28 

(i) Citée par M. J. Silvestre: tEmpire (tànnam et le peuple annamite 

{1889), p. 335-56. 1* 

’ (3) C'est ce chiffre, certainement faux, qui est encore quelquctois 
cité, et qui a pris là sans doute son origine. 

i%] On remarquera d’ailleurs que dans des pays pour ainsi dire (oui en 
villes, comme le Département du Nord, en France, la densité au kmq. 
ne dépasse pas 340. Voir Grai^kiqoe iï^ 2^ ^ ^ 

(4) Le dernier recensement officiel chinois (1911)* tB\i par familles, u 
relevé 62.033.660 fanailles, pour k Chine proprement dite (t$ provinces . 
ce qui, à 5 personnes par famille, en moyenne, donne ^lo.ooo.oood'habi- 
taois-En tenant compte des omissions certaines, on arriverait probable¬ 
ment ï près de 350 œiliions. L'estimation officielle précédente était de 
407 millions d'habiUtntt (433 millions y compris le-^ iépendances ■ Man- 
’ chourîe, Monralie, Tibet eiTurkestan chinoisj. S'il m’est permis d évoquer 
un souvenir peraonuol, îe rappelkrai qu'à la suite de prés d’un au d’étu¬ 
des et de circuîailoo dans k province chinoise du Ssetcb’ouao- j'avais été 
amené (fiapporf de la Mission Lyonnaise en CAine, 18^, II® P.p. 232) à 
proposer de réduire comme à un chiffre vraisemblable l'estimafio/i de la 
popiiktion des 6 $ tet même 71) millions, que donnaient les docuraents 
officiels chinois* à 4S mafiona, et j'ai eu la satisfaction de voir ce chiffre 
confirmé quelques années plus tard par le Consul général d’Angleterre 
qui connaît certainement k mieux k Chine, — et plus spécialement îe 
Ssetch’ouan — pour les avoir parcourus en tous sens. Sir Alexander 
Hosis (CA:ad, 11'^ 5» 1904). La plaine, admirablemeiit irriguée, de la 
capitale* Tehen-tou*oü Ton circule quelquefois* pendant rétape à peu 
près enlière (30 à 35 km.) dans une rue* entre deux rangées de maisons, 
a certaineiDent une population plus dense que le Delta du Tonkin, ou j ai 
eu roccasion de circuler aussi. Je ne pense pas cependant qu’elle dépasse 
qco à40D habitants au kmq. au maximum, mu Sseîchouan* ce oe sont pas 
les 562 habitants au* ktnq. du Delta du Fleuve Rouge, d'après les mandirm,s 
de k consultation de Hanoi en 1885 
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fevner siiîvaiitj; un système d'appréciaEion approximative ba^ît^e ^nr la pro- 
portiflii (supposée connue —, ou à vérifier) des males de i8 àôoans [é ins- 
crits»{aux registres d*ïmpèt personnel des communes) et € non-inscrits s; — 
voir plus loin,dans le Fasüîculë ÎIÎ sur les Budgets J^explication de ces ter¬ 
mes], par rapport à la population totale, cette proportion des mâles de cet 
Age étant y — par une loi démographique vérifiée, -- sensiblement la même, 
en temps normal, partoui^tie quart environ de la population totale). C'est 
en nous servant de cette base d'ailleurs, —en tenant compte des dissimu¬ 
lations certaines, — que nous avons appliqué nos quelques corrections ou 
vérifications aux chiffres officiels (i^ Si un des résultats du présent 
Atlas pouvait être d'attirer Taitention sur Tutilité d'une étude plus serrée 
de la question et décider rAdmînîsîration à enireprendret sinon un recense¬ 
ment d'ensemble, du moins quelques-uns de ces «sondages s expérimen¬ 
taux et discrets dont U méthode avait été indiquée dans la Note sus- 
visée, nous nous en estimerions très heureux; et nos successeurs pour 
une nouvelle édition améliorée, n'auraient pas î fou moins)— à lutter 
contre cette sorte de « question préalable » qui nous a fait si longtemps 
hésiter à entreprendre notre tâche — et n*a pas contribué à la simplifier. 
Nous ne pouvons déduire ici tout au long les raisons qui nous ont fait 
adopter, —ou admettre, — les chiffres figoraut aux Ghaphiquës. Nous 
indiquerons cependant que nous serions disposés à donner un chiffre plus 
élevé de population au Laos — bien qu'en rabsence de tout moyen de 
contrôle, force nous est bien d'accepter le chiffre officiel de 630.000 âmes, 
environ. En revanche le chiffre de 1 Akxam (5 mîüions) est probablement 
trop fort. Le chiffre de la Cochinchine (3 millions) a beaucoup plus de 
chances d'èfre exact que celui des autres pays, 

11 ne faut pas se dissimuler d'ailleurs qu'un recensement officiel est 
une opération, noi> seulement extrêmement délicate, dans les conditions 
particulières où il se présente en Indochine, et que nous avons indiquées 
ci-dessus, — mais coûteuse, si on veut la faire avec toutes les garanties 
indispensabjes à son succès, et qui nécessite une très longue préparation 
et un personnel spécial o r r 

Ouant à îa question du Motivemenf de ia Popaiaiion, fois celïc- 

ci recensée - el ç se rattache naturellement à la question de U création 
de [ Eiat-civil. Nous y eonsacrons un court Appendice la présente 
INouce (p, 20). Mais i] nous oarait essertîeï de rappeler ici un fait fonder- 
c est que si la nataliié est tri* forte. morlaliti itHtintile l est 
egalement. Sans doute notre action s'exerce ici d'une façon hêiircuse fvoir 
1 AssTSTAfccE HÉrncÀLÊ AUX INDIGÈNES, daiis le Fascicule ÎV), mais cette 
action est encore, malgré des progrè^: incontestables, loin d’atieindre la 
masse des indigènes. Les seules siahstiques sérieuses que nous ayons, 

I question, d ordre démographique, de la proportion des mâles 

^ population totale, estdîiférente de celle de la propor- 
t*o,i entre les « inscrits a et les « non-inscrits a, qui est d'ord^ nS^eSant 

" ®^'*"®** indiquent pour ceux-ci dL iî“eî- 

Su"'■I'! «UiaV., SLpI". 

rencê o '«7) ‘ « I Bac-ninh. (Siffé- 

Mifféreu;’ o7a. • _ , î "“"-'«striis , dx„s Ha-dèiig 

Lnce ai Jlns * inscrits ,. 65.299 « non-inscrîii ». (diffé- 

ïo,T:r.".';u‘Æ;v.rÿ;,?A 

agitée à la récente session T question a été 

kf. (Voir pu. uS™”o.?.'.“"t£ '".fstîvi"»’'""- 

renquêfede 1Ç05 avait semblé inrii.,?.»; ■ .P 74-75). En Akbaih. 

Us rfiÿdrcflfw jon/ selsibUs d'Ûn^ général. — cor 

miittifledeg .u noXc di îïseriK^^^^^ " /'pire, ^ appliquer ie 
approximative de fa oonulatinn" » P^tir arriver a une estimation 

m'^’îalions certaines '««nm compte, c. outre, des dissi- 

il/rav»“en?ftlt à Cuba e*t ï lo»o"r* F-..ts-Uni.s. comme 

les mêmes bases que les CcLus des Etafs T- ^ «"c 

du • Congrès U (lha 4 re des Doutés 

préparation a commencé immédiatemiknt ndu 1 r iuillet 1902, sa 
ensuite à l'instruction des « superviWs 

pro-ilices — qui recevaient k cet gouverneurs indigèncx des 

de leurs appointements ordinaires) 

les frais de déplacement) Ceux-ci fn™ 7 * . ^*1“ ’ P^'' plus 

teurs.ti parî.oTOhab.^^^^^^^ 1 leur tour, les * énuméra- 

II V avait aussi 06 « superviseurs » inlwi ^ J®’ données antérieures), 

ciilistes » des recensements à'ia sôîd/îû'^^î® Américains (dont 2 . spé- 
toiU un personnel ïndigène (66) Dour^tc fr. chacun); et 


(en dehors des villes de Saigon^et de Choloii ^i), — et encore), sur le mou- 
v^moiif de la population indigène sont dus a nos missionnaires, ets'expli- 
queni par leur intervention dans les baptêmes, les mariages et les enterre¬ 
ments. (Jr, d une étude d'un caractère scientifique du P. Cadière — 
parue il y a quelques années dans \ 3 l Revue hdockinùise (2\ il résulte qu'à 
cause de la mortalité infantile, on ne peut guère compter, en réalité, que 
tV de j 8 ans), en moyenne normale par famiîie (3). 

rendant fa période (Quinquennale) ta plus favorable et dans les g'^oupes 
situes dans les conditions les plus salubres, — sur une population moyeane 
pcrsonnes —^ qn a enregistré î *054 naissances contre 661 morts, 
345 (plus de la moitié) d'enfants au-dessous de 6 arts. Dans la série 
I??”'' ''"® période de 15 ans, il y a excédent de U 
fantc »!. * "atajité iNaissances : 1.573: morts, 2,254, 877 ^'«'1- 

siir iin ® I^’?pfés une statistique plus récente (5) portant 

rXff.'n’!. indigènes, répartis entre quatre villages de la 

“"rait les chiffres suivants, beaucoup plus 
lavorables en ce qui concerne l'excédent de naftlité (6) : 
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245 

}9ri. 4 , 

843 

5*^4 


259 

(912, , , 

S88 

562 

Q 7 

326 

Totaux* 

2,520 

t .690 


830 


OBSERVATIONS 


Natalité annuelle 4,19 — 

iVlortalité générale 3,81 y, — 
Mortalité infantile : par rap¬ 
port à la populklion 0,52 V* 
— par rapport à la mortalité 
générale iM‘A — C'est-à- 
dire le 1/5 environ. 


ei 637 pp. avec caries, diagrammes et illustralions (United statf.s Bureau gf 
THE Census. Wasnmgtoü, 1905), fl ne comprend pas seuiement la poptiie- 
ttOR —' à laquelle le vol. Il (1048 ))p.) est entièrément consacré frelevée 
sous toutes ses formes : — chiffres gêiiéraux, — .sexe, ~ âge, — couJeur - 

” \eUr(e ou illeitrée, — natalité, ^ nup- 
tialité, mortahlé, etc., etc.]; mais, outre de nombreuses notices, des sta¬ 
tistiques sur l agriculture, le commerce, l'industrie, la propriété et les 
mes la banque, le système modélaire. etcl. etc. ; des siatirtiques «so- 

1 1V1 il j ‘f"' médicaux. Justice et criminalité, etc.) (vol. 111 

et iy|. Les données obtenues, pour la population surtout ftoial : 7.625.4861 
X® n ^ * femarqnables que la conquête venait à p/ine dWé 

Tl u!‘ d»»* le vol. 1,1-exposé de la méthode opératoire 

--et les textes des lois et règlements appliqués 'pénalités spéciales 
sévérespn-viies pour fausses indicaiiotis; précautions contre les xénumé- 
rateurs». etc.). Tons les pertec non liera en ts modernes de la statistique cra- 
Honeriih * * notamment le compteur électrique automatique 

fi) M. le docteur Le Roy oes Barkks publie, tous les ans. depuis Quel¬ 
ques aiiiR-es. dans le Ballettn de la SùctëU Médicale de rindochhe une 
Notice sur la Natalité: la morbidité ci h mortalUé de la vilU de fleinai- 
mais les renseignements, - très iiitéressams d'ailleurs. - sont (et il est 
impossible ou il en soit autreniei.il. incomplets en ce qui concerne le 
moiïvemenï de la populatmn indigérie. ^ 

(2) tçofl. lie Semestre ; pp. 303, 516 et 650 

(3) Le P.C. a soin d’indiquer — ce qu’on ne fait pas toujours — les con¬ 
ditions économiques et sociales, des groupes étudiés (23. ob.scrvés peo- 
danl 15 ans. et comportant, en hn de période, une population totale de 
8.430 personnes), — ainsi que les conditions saiiilaires de chaque groupe 

fProvincc (lu Quaiig-fiinh ; Aiiiiam central). 1 f H 

(4) Fièvre paludéenne; inondations; famine. 

(5) Nous en devons la communication .^i M. le D> Teüeschi, oue nous 

remercions vivement de son obligeance, 

(6) Mais îe terme des comjmraisons n*esi pas absolu ment le même: 
enfants de o à jo ans, au lieu d'enfatus de o à 6 ans. 


Voir l'Appendice sur La Question de l’Etat civil indigène k la 
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GRAPHIQUE N? 2 


SUPERFICIES, POPUUTIONS ET DENSITÉS 
COMPARÉES DES DEUX DELTAS, 


I eUROPÉ€NS 23.700 

I HELAIS ET CHflWS.ÔO. 000 

• SUPERFICIES ET POPULATIONS APPROXIMATIVESNi 

CHJNOiS^,^_ 

RÉPARTITION DE LA If,© 

FL,.„ «ouAi population européennes 

PAR CATÉGOREES 


DEKSITÉ Û£ la POPULATIOK AiJ 
DELTA OU MÉKONG 



I>£L 7 A 

MEKOm 

Km^ 


2. 3 TS, 00Ù * h^éit . 


I 


kmq. 


fis habH. 

£crï«//e T cm* ■= ï kmqf. 





^33 habit. 

1 mm- haSifaiïts 


DENSITÉ OU DÉPARTEMENT LE PLUS PEUPLÉ DE FRANCE rNORD^ 


i 


Avec /es v///es 


SfÛ 


ÜEjL ta ^yFLEUVSnoU 6 E 

f$.ÙO0 iCmi^ 



£cAe//e 


J cm* = ÏOOO Amq, 
ï mm* — /G.000 haib/ïan/s 


DENSITÉ DE U POPULATION AU KMQ, 

COGHINCKINE TOHKlH ANNAM CAMSODGE 

H 55 n n 


LADS 


37 33 

£c#pe//e 1 cm- = / kmq. 


iù 

1 mm- ^ T hàbiiattt 


SUPERFICIES ET POPULATIONS APPROXIMATIVES 
POUR L’ENSEMBLE DE L’INDOCHINE ET PAR PAYS, 

£ci»0//e I <î/m3 = 7.0Q0 («nniS = 10 OÔO HASITAMTS 





TONEfN: fÙ5. ùoù kmf 


E30,hahti * 


EA OS w 2f ¥, OC0 Â'my 




ÀEAAE « fSO^ Û&0 Kftt^ 


tScQ.ûoù A^hti. 


CAMSÛO0E: trs.^&o Âmf 



3 mtHiùnm 


i 


Sans hs v///es 


2¥Û 




BOO.OOé 



i$.sùo g 


INDOCHtlIE 


23 


FRANCE 



700.000 KIWQ 
16 MJLLIONS 
D'HABITANTS 



côcrrmcmm: se.aoo Âmf 

3 miliiùfrji , 


8,100 

F- roNcttcnnaires 

( FamiUes non comprises)'" g 

PAR PATS- 

iS7€ 

Tûnkin 

éùckimchin^ 51888 
US 7 \ 


Laos ; 2¥t 


Ewropée/iÆ non français 

9R O 

Tonkin 

250 

ttJ O 

50 

Gochimbim 

Oam/joc/^e 

206 

75 

li 

O ' 

Annam 

33 


Total 

5fi 


RÉPARTITION DES 

LU 



GROUPES ETHNIQUES g 
PAR PAYS. I 

ECHELLE iBim. = ea aoo HABIT. 


Cn 


LAOTIENS 

406.000 





















































































Jonkin . 4i,mù 

Coc/ifnc/ï/ne 14^. tÙÛ 

Chinois 


Me O 

<Mi ^0} 

^■9 0^ ^Tonkin 
■*■*?£ se % 


3 O ^ O oo 
Cambodge 114.500 


3S OOO 


Annam 


e. 112 


Man 

iYaoy 


Ch a ms 

iet Malaise 


Laos 

f0% 


^^-^^Tonkin 3B% V y 
90 % 


Cochinch /ne 
es % 


SO OOO 


OO OOO 


Lo/os 

<e/ Vbé/aîns^ 

s 5000 (?) 
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GRAPHIQUE N9 3 ^ 

IMPORTANCE COMPARÉE DES GROUPES ETHNIQUES 
ET LEUR RÉPARTITION PAR PAYS. 


ENV. Z MILLIOIVS 


CAMBODGIEMS 
T«A| du LAOS 


NATURISTES OU ANIMISTES 


ENV. 500.000 


KHA' ETC. 

Eohalla T®®’’ = 20.000 habit. 


Indonésiens 

<Kha ete> 


(>0 4 5 OOO 

Annamites 


Laos 


500 {?i 


ANNAMITES 
T NOS CHINOIS 


CATHOLIQUES 

ENV. \ 


£ch0//e : ^ 20>000 HABITa 


Cochmchini 
soooo 
Camboda^ 
40 OOO 


Annam 

300OOO 
50% 


B%/Laos 

^ Si O OOO 

53 %^ 


Tofikin 
30 000 


NOMBRE APPROXIMATIF 
DES 

CONFUCIANISTES 

avec fnéfaojo <f« DoutfrfAismo 
€t même d*ammisme^ 


Influenüe chinoise 
* ia WILLIONS ET t/2 


Laos 

SM 


NOMBRE APPROXIMATIF 
DES 

BOUDDHISTES 

(Croyance principale 
mais non exciusive 
avec un largeméhnge 
à^animhme ou naturieme 


InfJuence indienne 
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SCHÉMA ETHNOGRAPHIQUE DE L’INDOCHINE 


i <iimT>liftée » que représente ia carte portant le titre ci-dessus 

es. U la fal l'exWme co^lexi.é du sa,e. L ta. 

aeiuel de nos connaissances sur l'Ethnographie de *“ 
l’Ëcheile qu'imposent les dimensions du présent Atlas, " 

tan. d'assL ionaues explications par exception à la règle que nous nous 
sommes imposée^de n'accompagner nos cartes et 'l'’® 

mentaires ne dépassant pas, autant que possible, une page. 

I! ne saurait être questioa eependaul d'entrer dans le détail de la Joco- 
iJfion et cTrucîJrM«ftou des abribus » signalées par les 
ou dans les rapports officiels. La « Notice sur le Laos » (1900) du Colonel 
TouRi^Fn qui en sa qualité de Résident supérieur.aval parcouru ce pays 
Lns ;éus?esWns. pe1,dan. plus deseotannées S a 

n/v/in/ni/ie de groupes distincts Dans ses * Jungles Mot » 

M HeiÎri Maître, des'services Civils, auteur de la contribution la plus 
récente et la plus importante sur l'Ethnographie de 1 Indochine ^ 

V regrette l'absence de mensurations anthropométriques), en compte^ 
Lur^îe Uos central et méridional. La solide « Ethnographie du Tonk.n 
renseiitrionai » (1006I, du Commàndant Luhet oe LaionquiArs. 
î!-*KU«r[ô?ir cette seulé partie du pays. Si on ajoutait celles dont les noms 
Lï é é'^relevéf en Coc'hiïichine. ou’ au Cambodge, la, cen.aine 

serait dépassée. Mais une . nomenclature » basée sur les langues indigènes 
« n très* mauvais critérium quand il s'agit de « classification ». ««rtout 
uuand ces langues se servent de termes génériques aussi vagues de Kha, 
Afer ou P'»ionf^= » sauvage», qui peuvent couvrir des espèce* très diverses 

ijpàfT, srraîLS c.‘ 

est en effet p Kpropr" qUe celui de a races ». vu les métissages sécu- 

Uires quf re'liclent'^diffi^ilem^nt dégageables les 

wJl J'nar raoDOft à ïa masse)» des observations proprement 

ï anthropométriques » qui ont été faites. U question tinguhtique - si 
souvent confond^îie avec la question ethnique, — se mêle (légitimement 

d’ailleurs, dans une mesuré quelquefois délicate à déterminer) au pro 
me, et ne contribue pas A le simplifier. 

I - Héarito. - Il n'a pas été signalé à n.tre connaissance de Négrito 
pur en VndŒe Française, mais ilSst bien difficile de ne P« V .s»PP“- 
ser la présence, i un moment donné au moins de 1 hmioire (a) de celte 
race s? caractérisée, dont les débris existent aux Philippines dans îa 
Péninsule Malaise, dans l'Inde ; dont les traces ont été retrouvés par de 
MorcÀk à l’aurore de l'histoire de la Susiane. et signalés récemment dans 
le Far-west chinois par le Docteur LtseirtORE. Telle photographie rap- 
nortée de son second Vovage au Laos (190^) par M. Raquee (Collection 
ftaoueï — Laos série E."N® 9 — Groupe de .Afiia Ae«n de Bassac) para t 
du\este uar un des tVpes qui y figurent, absolument décisive dans ce sens. 
Un autre individu de tette^même photographie rappelle étonnamment les 
Veddas de Ceylan, cousins des Dravidiens de la péninsule hindoustanique. 

U. - Itidonésfeas. - C’est à cette race que se rattachent la ^ 

des Kha. Afot ou P'noag, suivant qu'on se sert de la langue J*®*.'®””®’.., 
l'annamite ou du oémbodgien pour désigner les groupes ethniques dits 
«sântmgeV. de la colonie,Sous'^disons la majorité, car, comme nous le 
verrons^tout à l’heure, certains Kha du Haut-Laos se rattachent 
tains et aux LoloS du Yunnan. Leur nombre total peut être estimé à 

'^uToi"'t"i®“vû^ somatique, c'est-à-dire au point de vue de leurs carac¬ 
téristiques corporels, il est impossible de ne pas reconnaître un - air de 

famille, à toute *^"6 de ces groupements rélégués sur 

sommets ou sur les poteaux d^accès difficile (j> 

successifs de leur domaine primitif. De même, de bonnes photographies 
derNagas du Man i pour ou des Dayaks de Bornéo font ressortir cîs'rs- 
ment l^ur parenté (signalée dès longtemps par les THOBEi.ct les HAn.MAnol, 
Tec Stains îrqupes Khas. La dolichocéphalie (tête allongée » en forme 
de haricot « par opposition aux têtes «courtes », ou roédes, des brachy- 


céphalesl prédomine nettement (8 tribus sur 11 d'après l’étude anthropo- 
métrique U plus récente — Noël BüRHàaD^ 1904)* 

Tous ces groupes se rapprochent les uns des autres par leur genre do 
vie {Chasseurs avant tout; passion de U guerre, qui éult, avant noire 
venue, conûnuûlle enlre les tribus), leur organisation Familiaie et sociale 
(maisons communes par exemple — d’une longueur quelquefois tnvrai- 
semblabïé — M. Maître en a vu une de 178 mètres) [t); leur faible déve¬ 
loppement intellectuel (aucune d'elles n'a d’écriture, et le Dr Noël Bernard 
raconte comment un groupe de Nha hem n’a pu arriver à compter 
iusqu’ai treize, même avec l'aide de bâtonnets): leur agriculture et leur 
industrie absolument rudimentaires î l'anitnisrae et le culte des mauvais 
rénies qui constituent toute leur religion, avec ses conséquences prati¬ 
ques de l’abus des JcAafom ou tabous, si prédominants aussi chez leurs 
parents Polynésiens» Et cependant ces populations» réfractaires en géné¬ 
ral k la fièvre des bois, pourraient rendre de précieux services comme 
défricheurs, bûcherons, constructeurs de routes en pays forestiers» ils 
donnent satisfaction dans certaines plantations de caoutchouc de l Esl de 
ta Cochiîichine, où on a même pu les fixer par de bons traitements. 

Nous avons cru utile de distinguer (traits chamois au lieu de cha 
-mois foncé pleio) les Indonésiens « chamisés » (arrière-pays des 
provinces annamites du Binh-dinh (partiellement), du Phu-yèn et du 
Khanh-boa et qui sp composent de deux tribus surtout : les Djarat eî les 
Radé), des autres groupes indonésiens, c’est-à-dire ceux dont les dialec¬ 
tes se rapprochent de (a langue des Chams (prononcer i T’io/nj], de ceux 
dont les dialectes se rattachent au groupe de langues mon-khmtr, et qui 
ont été en contacl avec, tnous ne disons pas qui ont été influencés par) la 
civilisalîun khmer. Bien que cela fasse intervenir la question linguistique 
dans la question ethnique» il paraît bien difficile de ne pas tenir compte 
de cet élément psychologique tout de même fondamental. Dans ses 
Jungles Mor 1» M. MaItre a distingué» dans les Khas # khménsés’•» 
deux sous-cartégories suivant que leur langue présente plus ou motn? 
d'affinité avec le Khmerfa), 

ïïl» — Chôma et PlaJois» — Les Chahs dont il vient d'étre quesiion,. 
sont de langue mrifiiyû- polynésienne et de civilisation hindoue» Ils ne 
représentent plus que de rares» fde ao à qo»ooo seulement)» et tristes 
débris d’une race autrefois puissante, — peut-être un rameau spécial des 
rndonésiens (h, — plus civilisé à cause de ses mciUeures condirions de vie 
dans un pays sain et riche,en dehors de la forêt ancestrale (?) Cette race 
occupait toute ta cète d’Annam depuis la Cochinchine jusqu à cette 
i porte d'Annam 1» si bien nomm'ée» dans le massif montagneux qui sépare 
leQuang-binh du Hatinh.D’après une étude récente de M. G» Maspero 
(Toüni:-pao, 1010), leur existence serait certaine dans le N<Kd-Ann^ira 
à la fin du siècle ap. L C.» et rhistoire de l’Annam ét du Cambodge 
sont remplies, à partir du X* siècle» des démêlés sanglants avec las Cbams. 
On sait que, découverts par Ayhowier» révélés au monde savant par 
Bcroaighe» leur architecture et leur langue ont fait depuis sa foiidauoii» 
l'objet, (entre tant d’autres travaux malheureusement trop peu connus), 
de découvertes et d'études spéciales et définitives de notre admirable 
Ecole française d'Exirème-Orient, i 

On ne trouve plus aujourd'hui que quelques groupes Lhams ( croii 
routes) dans le Sud-Aonam (Bînh-thuin ; environs de Phanrang et de 
Phanri)» dans l'Est de la Cochinchine (vallée de la Lagna et province 
de Tav-ninh) et au Cambodge (province de Thhong-khmum, au Sud 
de Kratié)» Ces derniers ont été < islamisés » par les Malais ; tandis 
que ceux de rAnn*tn»'en majorité du moins, professent un brahmanisme 
corromou, où dominent les erovances animistes pnniitives. 

Aux Cftamjsc rattachent les Malais,, leurs cousins au moins par lan¬ 
gue, (et peut être par le saiig»si l’on admet que les Malais sont des Indoné¬ 
siens mongolisés (?) )» — et leurs ennemis autrefois d_ ailleurs» puisqu I 
deux reprises au moins* ils sont venus» au Vlll* et au XlVe siècles* atiaquei 
le Cbampaet plus tard le rovaume khiner, où ils avaient même conyert 
un roi à U religion de Mahomet* Us sont actuellement très dL^éminés^ 
au nombre de 40 ou ço»ooo, en CocUinchiae» (Chaudoc et Tay-ninr 
surtout)» et au Cambodge (particulièrement dans la province de Thbong- 
khmum). On les trouve généralement» du moins dans i'Esl de la ochui 
chine et du nambodge» auprès de leurs parents Cbams» 


(0 Voir un eïSA. a.itérjciir de H. C. Madrolle. Révae [ndôckiaoite. 

d'ailleurx le curieux pesage cité plu.* loin à propos de* Khwebs 

"‘“^RÉÎÎÎocher en effe.lechamoixdu xchémR.de la cy.e 

, de l'A.ta*). Noter de* Kha qu’on le* trouve sous k nom de Kout ou 
Sou/. danVla chaîne de* Dang Rek. de Tchnn bon au *ud de Korai, de 
Pof OU Poaninm les montagnes de BursaN 


(1) à Ban mé wAl» prés du Darlac* — Les Hélions Mol du Sud indothi 

%» Maître s>st inspiré comme il le dit lui-même» de M* CAtATopt 
ancien pensionnaire de TEcole française d'Extrême-Orient* nui s'éUi 
basé pour cette vue d'ensemble sur des vocabulaires recueillis par M 
ODEKEfHAL fit sur SCS travaux pour son 4 Oîtiionnaire èara-lVançais » 
rédigé en collabo rat ion avec M. Avmonïeb,. 





































IV. — Annamites ’Je^on‘‘e 

8,0/. de la popelatioa de maritime de riüdocbine. 

la carte) dans les riches ®* , ciiî.up Rouee ils se sont avancés 

Concentrés d'abord dans le J*®ils’c 

progressivementversleSud en refoulant tou) dans 

taies ont été successivement, d pins prés de Hué. et à 

le Quane-binb, à Bal Hongov* u nuissance chame a reçu, 

lil\»Blu,i (Ch. b,.) d... "“■ "î”- 

en H71, le coup H armais la conouéte de la Cochin- 

dence. La descente vers le Sud . y XVII" siècle et partielle- 

chiiie sur les Cambodgiens n a ^^é j„ viv® siècle. L^uesl de 

ment achevée que dans les ( ""contient encore une nombreuse 

la Cochinchine. comme 1 indique la carte cont ent e Travinh, de 

population cambodgienne (près de 5 oVn d»»* province 

la province de Soctrang, etc). A„„amites oarait difecüe à fixer. 

iVigine ethnique et géographique des Annamit p f.geôle française 
Celant tes d^uctions et affink^ la 

d-/xiréme-Or.i>af N» ' ‘‘«■9>a) ‘lç M H. Maspero,^ conclure ,peut- 

langue annamite avec les '‘“gués tija* ( > perm (.(„„œunauté d origine, 
ètri aussi à une certaine parenté cth,uque_et ajne 


dre ensuiie, oc rr”r (aux envirans ue aoo av. 

joué, eu début de la te eagiobait le Délia du 

par Triéu-dà, roi toutes les vrai sera b lances un 

Fleuve Bouge, el qui était suiva rtbtii»rvâieurs opérant scientifique- 
parait dans'ce sens. Enfin lVyt '/e %îées comme Te Lieutenant-Colo- 
ment sur des S'‘|c« j- " oas citer spécialement quand 
net Bonifacv. (qu'il est impossible de ne pa CH j^ès 

il s’açit d'études ®**“'*^Srap*Hques i j-yy Annamite, 

difficïie de distinguer un Th6 (^t dti nombre, abso- 

Les Annamites, qui ^ leurs qualités, le facteur de 

lument prépondérant, mais par certain s économique, de la colonie, 
beaucou^^a le P‘«^M^hong.qui serait 
ont commencé une r-varisér les projets de construction 

à encourager, et que P®®''®."*Grand Fleuve. Ils sont 
de routes, (en attendant (contrairement à une idée 

p.rt.ii™."'. p.r 1> "••i'-'i-" 

cendauts d aucélr^s coMiriuns, q q^ ' Phii-tho Hutiff^ho&r Soiitay, 

,i,. dr.l.. d. [P'Tiï;,'' ..i Æb-ho. « /. 

SSi-» (Vi“Æ ép.,., 

de aire de dispersion de cette ra iusaue dans l'Assam 



□lus en plus les Indonésiens dans les montagnes, pnis, plus lard, 

[u Sud des Grands Lacs (l’attaque décisive des Siamois contre AngUr ne 

‘^?e7‘Th'L7dlVol?st «mprennent. dans U colonie : les Laotiens des 
Les rhfli de uue« comp us Thaïs noirs de la Haute 

basses vallées, les Pon éun^ûesjm frontières : 

res^t/anîlfs (excessrvement mélangés de Malais, de Birmans et de Chinois), 
es Siomois (excessi _ ^6^ na(Yuniian), et, de nouveau, des 

losSkans et des lÎs, dansâtes Etats Shans anglais et siamois. 

hi -m de rEst comprennent les Th6 proprement dits les JV«ng. les 
Les TM de 1 LSI co^p r chinois 

-Z in . Ju ^ r.ion.kja. 

TT ’ . 1 w Prtt' V et les Nom du Yunnan, etc. On les retrouve dans 
î n«; où enVutre les «sauvages . Loi (prononciation localeV 
ou\i ou Sa/ (suivant Haprolle), s'en rapprocheraieiH d’ap^s certains 
vovageurs, tout en comprenant aussi des çroupements 

■^ •''^^“Xffre XI 1 de SiLoU et Uotien' du Siam. les 996-00^ 

fffn e^^u kÎu'ULu (W Thô» (T'ou jen etc.) de .'f f. h®- 
arrivons au total respectable de .5 i <6 <5® Thaï pour I Asie Sud- 

occidentale. 

VI — Khmer« — En v comprenant les Cambodgiens de Cochinchine 

mmMësSSP--- 

rsHS'iil^lan“érà'’rhetr 

Malais de Thaïs (Siamois et Laotiens) et même 

'sïÆ- SSr'iiÆ; î.'» 

'■T 

■''‘o.tfirp” rg™p.“'d‘.'.‘S'i”.L.^ hipd... ., .Pi,... VP.pr...|P. 
râbles temples dont les ruines, t g n’entrent dans l'histoire 

i..fu ?:;c:‘.ïï.r,;ô)'.rd'n'tsr.px... .p'*- - p™« 

‘‘lnfcamCdgTe"s!‘où le Brahmanisme fut. à un moment uonné. pr^ 

.Lm. w.j. !k.. 1. ',?:";'™',r'5;,“E*p:5dhi.. 

IZt également bouddhistes,, mais avec un fort mélange dp i 
naturistes ou animistes primitives. ^ 


îïrêrl*r;itle=leT.‘;“c;r ^Vét^idorigin^e du Kiang-si. ou. 

^vn^n{^chit;'d:u^ 

séparés à peu appellltions de Thoi. à l’Ouest, plus ou 

L^rnrUndfui^.Pud^hisme) de né, h l’Est, restés davantage sons 

l’inauence chinoise (4). ...-.oy, p-r une poussée plus vigoureuse. 

Us /unnan(^ali fou. 

après la ®"„®.y_ 71 ao par les Mongols de Itoubilai khan tias® 

Jp ‘j'!?CO-'!fî)''t>nt in ”»*' P®® ^ P®® ®" «foolant de 

0 )Ces identifications ne sont pas certaines^D'autres placent dan» le 

^e BrrmaJ^e cVmm® le terme « Mon-\nnan, ». employé autrefois, 
îonvaît ïèlXsupposer. On trouve d'ailleurs des mots « mon » dans 

rannamite. résumé: Nùficns d’Hhtaîrc d'Annam, de MM. 

"■y^rn^de- r Fv 

^fLf.l Cdrait distinguer les dialectes dits du Sud (Siamois, Laotien), 



vu — Tibétain» «t Lolo». — Bien q“® ®®® 

aient peut-être une origine spécifique différente, ils ® 

prochés géographiquement dans la province de provenan 
trouve daïiS la colonie : le Yunnan* nar 

signalés par - -Hmînîstratifs écrit « Mousseux » — 

quefois asile dan^ (Nord de TalifouJ, (^V auxquels parais- 

Yunnan f;'®Xî,ffrfcL'*^irès peïnombreux) se rattacheraient au contraire. 
Los A Kha (KhaskfiO; l«s p j, ^ des his- 

de même que le Wo nr, Wo ^ , Yunnan où elle forme encore 

toires chinois^ race qui a \o . . jjQjjuiatioji (voir rétendue de !a 

30 à 40 "/*. P®®/-^*?,,fh“:re &èe enŒ?e compact dans ia haute 

tache mauve sur la carte) et est restée en gro^(^^^ 

(1) B. E. F. E.-O., < 903 ' P- ich’mau oui sont des Indonésiens ei 

(a) Ne pas confondre avec es Kha Kh mou. qu* son, 

se subdivisent en ®®®, r'* ftt Ch E BofîiN « Les royaumes des 

(3) Identification démontrée par M. Lh. t. oonm 

Neiges » p. 285. n,rilé sur ces questions (Bumo. o 
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La « B 
est la se 
actuel d - 
fécheilc 
tant d'a- 
soïïimes 
mentair 
Il ne 
lisütion 
ou dans 
Touaiiti 
dans to 

M, Hen 
récente 
y regre 
pouf le 
sepïeut 
tribus I 
Oit l été 
serait c 
est un 
ipiand 
Aftr ou 
Si ot 
essai d 
U sa 
savons 
Sonde 
est an 
lai res 
nombr 
« antbi 
souvcri 
d'aîlle 
me, et 

1. - 
pur et 
ser La 
race a 
Pénîn: 
Mono/ 
le Far 
porté* 

du re^ 

Un au 
Veddi 

IL 
des i 
l'anni 
« saui 
verro 
tains 
(Soo.c 
Au 
térist 

famil 
somn 
succi 
des E* 
ment 
avec 
de h; 


Uf 
juin ^ 
il 
du 1* 

f ir ! 
-Softi 
Pi)^ 


Dofîg*vafi tjjj® Territoire intHtaire Ht^giang), et dans queiouas secteurs 
de I ancien fV Territoire militaire (Laokay)(i).(Mauve L la%arte) 

f®** Miso). — Ce sont, avec le groupe suivant, les dIus 
nier'”^nrA*'^'^'''^hl - 9 ^“® ®" Indochine, vers le milieu du siècle Lr- 

?ait ’vcfï "'«sacres affreux eue les Chinois en ont 

Da^l« ri.' au Koui tchéou, où. refoulés depuis des siècles 

‘^1* formaient. - (avec les 

9 - ’ vallées basses du Sud), — la majeure partie de la 

Ppfi cette province. On en trouve encore au Hou-nan, dans 

du nJLnVifi* frontières du Koÿei-tchéou et du Sse tch'ouan, où l'auteur 

d'auSe étude sciendfiq“ue.'" ‘‘«'’i®' 

"lontagnards grands destructeurs de forêts, (culture oar 
fh comme les Indonésiens et certains yoL) 

MiLk P”'?*®"' *'**'1®® de ièparalion entr? le 

Mékhong et le Ménam fà l'W. du Luang-Prabang — voir la carte) au Sud 
et jusoue sur les frontières de la Birmanie au Yun-nan, à l'Ouest Ce sont 

nl'nh' né ‘^® ®“’‘ l®* «“H'vent l'opium au Tran- 

frniwB t d®ux ou trois groupements assez compacts. On l« 

trouve toujours sur les sommets, fl est extrêmement difficile vu leurs 
habitudes nomades, d’en donner le nombre. LansT L u IoIoZre U! 

de ">*ne pour le Tonkin; les Annuaires^adminiL 
tratifs à une quinzaine de mille pour le Laos. (TVaits Jbistre verücaia) 

a r,îlvT' ”i?“ “** premier terme est le plus employé au Tonkin • 

à tort d ailleurs, car il a un sens qui n’a rien de tpéciflae - - Msêi 
anatope à celui de JCAo — ; c’est un terme général qu^î désigne les 

us?iéeerCh 1 ne^Ëiv*'mé’'’'’®”®*'“" ^®®„f‘=''«al.*^gros chVn ?) eft plus 
silée en Chine. Eux-mêmes se nomment ffim mien, ou ÜC,», ««„/, hommes 

d/s‘p^p'v«Lt‘!n^^!'Bf®’‘?r *!■ '‘"doehine. voiries travaux linguistiques 
des P. P, VwL et Liétar*. et les livres et contributions du D'A. F. UcEiiDRe. 


kw vitrés nombreux autrefois an Hou-nan on en'»«*«*( ”'*"* '!«*«- 

tchéou, au Kouang-si, au Kouang-tong et aii YuLî» ^®"*'®"*re au Kouei- 

enviroo fpeuUétreV auTnnlcrn^îu t i 5o ooa 

r ui eirç;, lotikm, sont plus dispersés au Ijtm r-> 

carte), et quelques « éclaireurs . ont pénétré iusine dans lef Emu ck * 

birmans et siamois, (pources Maa=ïJla biatri horizoîkL, 

I 

entre leurs mains) de la colonie, et, dans certains cul iur« r™ i* 
Kampot et de Hatien) ou même dans l'agriculture en général 

neireï Hb JL ^ .-"i®'*’“®“* ®®f“f®"''n>ent tous tes oriri- 

mîiLt r t •!**«'«»» du Fou-kbien fPhuoc-kien en sino-ann^a 

mite). Cantonnais,originaires de Hai-nan. (à dialecte soécial ou de 
Hok la qu on retrouve aussi l Kouang-lchéou-wan) ou enfin i/oAii 

’’ sL?.ir‘"* a'*^"*’"** ^ “ '^«“-‘^tieS et du JuanV,o»gt e.ff 
Signalons enfin pour être complets quelques rares JAnnno.v rl.. * 
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APPENDICE I. 

US LARGUES EN IRDOCHIREO) 


etc frtais beaucoup de termes usuels sont également 
ci-dessus, et plus loin), et au point de vueX L 
syntaxe, l'annamite est frés différent du erouoe de ’® 

il s’en sépare complètement par te syshrn^des toni 
nest pas le.même que le système chinois (i) ou tiÊLhrrmai S®"/* 

•on. Au contraire. l’annamite a le même système de tons «ne ^ 

le système phonétique des deux langues est identique M ’ M Jf. ^ ’ ®' 
conclure d une façon absolument formelle tmi i'a^.ï» ^ * aspeuo, sans 

de., études linguistiques scientlfioue^Lm L' Peu avancé 

irême-Orient, et mêm^po^rie chinors^L'l?®^ ^ '“"en« de l'Ex- 
<[ni a exercé une influiîice dominante sur rantTanifrr^ 

* CeMeV® 1®® l'annamite doit être "a^J ®hér. ®' ®* ■‘“®' 

Cette existence de tons est une latuacnee 

culté qu’éprouvent les Européens daL l’étide”Drat1oue*d^T®®i 
annamite car leur rôle est extrêmement imporUnf Wt Ib® “i 
en effet de distinguer les nombrativ ^ ®** I® *eul moven 

ment une langue^onosvllabtqae les soitL^n®”®* comporte naturelle- 

vocaux en «ni seule éSsioVd^ loix sans aul^urV 
meut en nombre restreint M Ce« tnne J f «»tcuae flexion, étant forcé- 

coleh”‘ilL"?écenlir5rA.'H‘X^^^^^^ *«"»■-l®' 1 ®»Chi"®-SânVd^^teTDrcŒrr^ rf" '* 

faise d‘Extrime-Orient (ign Contribution Vm fran- mais les diclionnaires modernes ordini^J^’J^I*^® f" 

~Siîà*uS.î„v^rer.c.îÆ '‘r»-“I •«•>■ 

"m piû'.’,‘'“ h°'”‘ f™''"' -S •“ff 

^ sr Gri;:,r;-p" îî’ïî ràvr 

Pékin ne possède que 420 sons différents ^ ^ ® "'“lecte de 


**“ 1“i a«rait conservé les 

Il s agit, en tout ceci, de l'annamite parlé, de la langue ■ 

Nufionale. Quant h ce qu'on appelle le sino-annuoiifc c’est 
ciation annamite des earactires chinoU. c’est la langue écrite ofRrilT 

Ce matériel phonique est aussi oaasé àann ® ^ otncielfe* 

;.r I.. ..™ J. dïmSaWlS^ 

fa langue anuaniife, différente de «•*//*• rfii VA/Bl- ' ** 

qualificatif après le substantif . Thi kttvag, le concoÛrs^?ég*iÔnit , ^ 

que c est l’inverse en chinois, etc.) fa). * reff'oiwt tandis 

La langue nationale, l’annamite proprement dit s’écr:* b» b= .a 

spéciaux, dilscAÛ-ndm. qui, inspirés d'rillenr, des eârscWr^^^^^ 

seraient nés vers la fin du Xlfl® .siècle. Contrairemeni k î ,„7 . ^ 

“iKfc'^SÆr t TÆ’SaT' fi* r • 

..-pi'.* ^ s ï 

... P*' 

conservêeA ^ 'Chinoise est au contrarre 

en Chine. Sans doute le Dictionnaire classiuue de K?» Jk* 

mais les diclionnaires modernes ordii.aires’J^’M ont n«'„f" ®®“- 

»“ S-UT.»- îiK'ïæ,) '^“; 


Jésuite Français Alexandre de Rhodes paraH^^oil^ jo7é u7rôfc’f ’ “7* ** 
dans I élaboration du svstéme Snii iii'jib-.. • I®"® "" rôle important, 

Cf lalinum (Rome leyi.^Vu^t conshléréX'd^ '“«'««««i 

mofiumeut linguistique remarquable ^ comme un 



























— Ufidis que le d nùfi barré se prononce {au Tonkin tout au moins) à 
peu près comme £), Les voyelles a, c, ù et m affectent des sons différents 
(pour une même vovelle), qui sont distinj^yès par des signes spéciaux; (« 
se prononce normalement ou ; quand il est affecté d'une barbe if, il se 
rapproche davantage du son ti français» tout en ayant une prononciation 
parUcuhère ; o est bref (botte); è, long (hôte): or fo barbu) ressemble à 
(éa de mais plus allongé : d a le son de eu de neu/» très bref» etc.V 
Les tons (si mportants» voir ct-dessus) sont marqués aussi par des accents 
ou points spéciaux. Le système n’est pas sans défauts* Plusieurs tentatives 
de léforme ont été faites, — (par le P* Legrand de la Lirave» interprète du 
uouverneinent de Cochincbine; par l'École française d’Extréme-Orient ; 
par un arrêté du lô mai — mais sans succès tusqu’ici» étant donné 
I état de posiesston dont [ouït le système depuis plus de deux siècles, 
(bien qu il ait reçu, depuis âlexandre de Rhodes* de notables modlocations)* 
et le grand nombre de livres déjà imprimés suivant le système reçu. L’évolu¬ 
tion de t enseignement, qui s'opère en grande partie grâce à lui, le stabilise 
encore. Aucun système n’jist d'ailleurs à l'abri de la critique. Il faut bien le 
dire. Il y aura toujours avec deux langues de phonétique aussi différente 
que le français et rannamite une part forcée de convention, 

La langue meiong est raïlâchée, par M, Maspero, à rannamite. 

Langues thaï. — Nous avons énuméré, dans le Schéma ETHnOGRARifiQüE 
les principaux groupements thaï (q, cL), Ils parlent des dialectes issus 
d un fonds commun. En ce qui concerne le plus important, le laotien^ M. 
Maspero (foc, tand) le fait dériver, avec le siamois, d'un dialecte unique 
parlé par les tribus thaï qui s'emparèrent, vers leXlTP ou le 
M du Bassin du Mênam, les autres de la vanée du 

Mêknong, C est, comme rannamite, qui, nous venons de le voir, s'y appa^ 
rente, une langue monosyllahi^üe^ à intùnatiùns. Quant à IVcrifure, il faut 
distinguer le^ groupe laatten-^siamois, qui reçut son aif>habe( de tinde 
au Sudt (écriture phonétique; 44 consonnes et 15 voyelles dans Talphabel 
le plus riche* le siamois), (1) du groupe cAinou, qui se sert, pour écrire, 
des caractères chinois, comme de signes phonétiques approchés, 
teaîr compte de leur sens fa). Il existe aiLssi uue transcription phonétique 
en caractères latins des langues thai, sorte de r quéc~ngtc t thaï* élaboré 
aussi par les missionnaires (Mgr* Pallegoïx* dans son monumental Dic- 
honn^re siamois-latin-francais-afiglais (18Ç4 ; nouvelle édition depuis) ; 
le P. GtiiGiiARD, Dictionnaire laotien-français* Mgr. Cüaz* Lexique fran- 
cats>laotien fiQii), etc. Etudes du commandant, actuellemerit colonel, 
Dicîjet, sur les TVti Noirs et les Tfto ; dictionnaire f^y blanc du P, Savina 
etc,. ' 

La langue religieuse est au Laos, le pâli, c'est-à-dire la langue sacrée 
des Bouddhistes du Sud, écrite au moyen d'un alphabet spécial plus 
archaïque que récriture courante* ^ 

Langue cambodgienne. C'est une langue polysyllabique, sens info- 
nattons. Elle comprend un double matériel ohanique: un fonds oopuîaire 
qui se rattache au groupe dtlanguea mon-khmeriâ^où leur nom d'ailleurs ; 
leurs autres représentants en Indochine, sont, en dehors àu pégouan de 
la Birmanie et du Siain, le baknar et le siteng de la chaîne annamitique); 
et un fonds indien. Bien que les mots sanscrits 00 palis, ou dérivés de ces 
langues, se rencotilrent suriout dans la langue officielle et religieuse, 
beaucoup sont tombés auasi dans le domaine vulgaire où leur pronon¬ 
ciation ,s'cst d'ailleurs viciée 

11) La preTnière manifestation connue de Pécriture siamoise est une 
inscription de Kama Khamheng* qui date des dernières années du XIIÎ® 
siècle (après lapa) 

^ (2' Le commandant Lùnet oe laIonquiére* dans son Dicf/ojïrî.o/re français- 
siamoh, nuqnel nous empruntons ces détails, cite Texemple caractéristique 
lie remploi du caractères tang, faspirél — qui veut dire « réservoir, lac » 
en chmois, p-)ur écrire le mol thaï prononcé thons (aspiré), qui veut dire 
rouie ^ 


Voir ci-dessus un phénomène analogue pour le chinois et rannamite- 
(sino-annamîte)* 

Du VïlQ au Xnie siècle, les documents officiels, qui noua ont été cou- 
serves fier les inscriptions, sont soit en sanscrit, soit en kbnier. Après U 
conversion du Cambodge au bouddhisme du Sud (XIV® siède), Je pâli se 
substitua au sanscrit comme langue savante, mais il est toujours resté d'un 
usage beaucoup plus restreint et d'une correction très imparfaite. L'écri¬ 
ture cambodgienne (aksar khmerï. issue d'un alphabet de l'Inde mèridto- 
itale, a été conservée dans sts traits essentiels par celle employée de nos 
jours pour les textes religieux (aktar mut. « écriture originelle »)• l'écri¬ 
ture courante fdfcear crien t écriture penchée s) l'a simplifiée quant h la 
forae des lettres et complétée par l'addition de quelques signes spéciaux. 

Quant à la /rfffijcnp/ion phonétique du cambodgîert en lettrç!^ latines, 
les modincations qui se sont produites dans fa pronondation des mots 
indiens quand ils ont passé dans la langue populaire, fnamra, ville est 
devenu nokor; brahma est devenu prokm ; Hharma, loi* fkor, hnam, mon- 
tagne* phnom ; purohita, borohet ; etc.), rend impossible l'usage de îa 
transcription différaemployée pour le sanscrit (à moins de recourir à 
la convention inadmissible que ce qui s'écrit ba se pro/io/icera po* etc*). 
L Ecole Française ci Extrême-Orient* en h personne de son premier direc¬ 
teur, M. Fïhot* a proposé denuis longtemps. (Buflelin de 1002 pp 1-1 0 
une trans-riphon qu* a en utilisant dans la plus large mesure les res sou r- 
€ ces de la typographie indochînoise, au risque de choquer les liabiiu- 
« des européennes par l'usage de signes inu.sîiés ailleurs que dans U 
i colonie î, avait te mérite pratique * non pa-i de réaliser le meilleur des 
«f systèmes possibles, mais le plus convenable au pays où il doit être mis 
en œuvre »* H est fAcbeux quece système* qui joint la logique scienUfique 
au oon sens utilitaire* n'ait pas encore été adopté partout. 

AaTREs LANGUES ïNDOCHiNoisEs* — Dcs groupes ethniques passés cr revue 
ci-dessus, celui dont la langue est la plus intéressante, malgré le nombre 
infime de ses représentants, est le Ciîam fCom, des transcriptions scîen- 
tiDquesi(i). àcause des monuments qu'elle a laissés, de son réle hblorique, 
de s i influence sur un certain nombre de tribus dites (Mol — 

îNDowÉsiÊNS — /îa/fès* Djaral, etc.i, qui leur sont d'aülÈiirs apparentés 
aussi parla race* C'est une langue matayo-polynésienne fpo/vjy/fobiVeff 
sans fo/ofia/ioiiJ), qui contient aussi des infiltrations mon^khmer [et par 
suite des conquêtes* des relations commerciales ou de la religion, des 
mots annamites, k h mers, chinojs, ara fies (Chams mu.sulmans 011 
sansentj (brahmanisme primitin* etc*)], fl y a deux diaîettos* celui des 
Chams de l'Annam (Bînh thuàn, voir carte n« lU) et celui des Chatns du 
f.ambodge). L'écriture des monuments anciens fies premiers sont du H® 
ou III* siècle de notre ère) est identique à celle employée, h la même 
époque* Hans rinde du Sud* Uae éerr/f^re eham s’est peu à peu forméefpar 
déformation de^ 1 alphabet primitif)* qui figure dans les monuments plus 
r cetils, fê partir du 7_^ ôu 8® siècle)* et dans quelques rares manuscrits 
Jl y a d ailleurs deux foiqnes d'écnture ehame moderne- 
Le groupe des langues mon-khmer comprend* comme il a déjà été dît le 
cambodgien ffonds populaire), le bahnnr, le stieng, et quelques autres 
dialectea des tribus sauvages du Cambodge* du Laos, et de la chaîne aiiria- 
mitique. Ce sont des langues polysyllabiques, sans infonaliott, ce qui les 
distingue essentieUemeni des groupes chinois, annamite, thai, malgré des 
emprunts réciproques. Le groune lingui:«Hqtie //bè/n-birm/jn est représenté 
oar ïe langage des nucîqiies iribus loin du Hauf-Tonkin et du Haut-Uos 
Les langues des Miao~tse (Méo) et de.s Yno (/k^in) n'onî pas encore été 
classées. 


(i) Yoh h Dictionnaire èam-françcif, de .MM. Aymomîer et Cabaton, 
avec une intéressante introduction, une très abondante bibliographie, et 
des rapprochemants curieux avec un irÇH grand nombre de langues et 
dialectes indiens* Indochinois et mnlavo-uolvnésiens fioi Liii'^ues on dia¬ 
lectes), - . c 


APPENDICE II 


LES CKINOiS EN INDOCHINE 


Etant donoé k- rôle important qu'ils jouent, soit au point de vui 
economique, soit an (Joint vue politique. U parait utile de résumci 
tel la législation particulière qui leur est applicable. Faute de pUee. e 
des '<5 qui n'est destiné qu'à donnei 

nousT.L'* *7 pr'nç'pwn aspects de la vie indoehinoise, 

Cocbinchine (arr. do ttS’oet. 
d^ i ' 9 «î) et le Tonkin (arr. du 12 déc. tgn, 

te*iuero7.«i “•■‘T’ quelques passagesl se sont récemment à peu près 
t inspirés (i). fl y a d ailleurs lieu de compléter cet exposé 

soéei^!"o^i^f.I^^l'®'^l“•*^ ’j’" «i"’®" du régime 

ratent L:" ■ ’ ^es congrégations provinciales;, les Chinois 

aux rée'lem*”)"’ ’ "* 7 * aux lois en vigueur en Annam et 

ânLm^i ‘"l*"*!. ** *'*‘'=*^* P" Gouvernentent 

réêlement 1 inbunaux indigènes H o'exisle pas de 

reglement spécial Je.s concerna ni au Laos ^ 


par ce qui est dit de l'impôt personne) 5iir les Asiatiques étrangers aux 
notices sur les BuDcrrs locaux. Voir ausii la noticefp, 64) sur !e Service 
DE l'identité. Enfin, pour le nombre et la répartition des Chinois en 
Indochine* (^04.000 environ), voir les GaAPfiTQUÈs n®» a et 5, 

La caractérislique essentielle de la législati concernant rimmigratioa 
asiatique en Indochine est ce qu’on appelle le régime de lACùtigrégaiion, 
Les Asiatiques étrangers ou assimilés sont groupés, d'après leur pays 
d origine, leur dialecte ou leur religion, en un certain nombre de corps 
spéciaux, appelés congrégations, étabîis dans chaque circonscription 
administrative. Ces congrégattmis sont les suivantes: jopotir les Chinois: 
celles de Canton, Fou-kien, Tchiou-tchao torigiiiaires de Soua-féou), 
Hakao, Hainan (0* 2*^ Pour les indiens: celles des Musulmans et celles 
des Bouddhistes ; Les Malais, javanais* et les Arabes ; 4® Les autres 

Asiatiques étrangers et assimilés c’est-à-dire les sujets des puissances 

tj) td au Cambodge. Au Tonkin, une seule cofigrégation par province. 
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ch6z lesquelles la t'raace exerce un droit d’extÊrritonaïité, en vertu des 
traités existarUs: et les sujets ou ressortissants des puissances étrangères 
auxquels la législation de leur pays ne reconnaît pas la plénitude des 
droits civils et politiques métropolitains. Les congrégations sont dirigées 
par un chef et un sous-chef qui sont choisis à rêleetton pour deux ans et 
indéfiniment réèligibles. Ils sont nommés par le Chef de rAdminislration 

locale- ► * 

ï e chef de congrégation sert d'intermédiaire pour recevoi r toute commu- 

nication de l'AdministralioH adressée à la collectivité des individus com- 
nosant la congrégation. Il concoiiri, ainsi que le sous-chef de la cougré- 
aation avec les agents de U force publique et les notables des villaps, à 
la police, en ce qui concerne les congréganistes, et peut faire appel à la 
force publique pour l’exercice de son autorité. — Les chefs de congréga¬ 
tion sont responsables de l’impét dii par leurs ressorltssants, en vertu de 
t'en^aeement pris lors du débarquement de 1 immigrant. Dans tous les cas 
où la responsabilité civile d'un chef de congrégation est engagée, elle est 
partagée solidairement par tous les membres de la congrégation pour la 
totalité des sommes dues à ia Colonie par l’un d’entre eux. Les che s 
doivent tenir, dans leur langue ou en françan.des contrôles nominatifs de 

tous leurs ressortissants, ■ ^ i 

Il est loisible aux congrégations d admettre dans leur sein 
qui leur convient, comme aussi d’en expulser tous les individus 
3 éclarcraient ne pas vouloir se charger. Toutefois la 
chef de la congrégation reste engagée si, au momeni de la déclaration 
d’expulsion, les^individus qu’elle entend re|eter étaient déià en fuite. — 
Aucun Asiatique étranger ou assimilé, rejeté par une congrégation ou qui 
refuse de continuer à faire partie d'une congrégation, ne pourra sétourner 
dans la Colonie. U sera, après avoir été entendu par e Congso (en 
Cocbinchine), ou Conseil des congtégations réunies, expulsé à ses frais 
par les soins de l’Administration ou. en cas d'insolvabilité, aux frais de 
sa congrégation. - Les congrégations, en vue de couvrir leurs frais 
généraux, sont autoritées à percevoir, pour les actes de leur ministère, 
des taxes dont le tarif sera fixé par le Chef de I administration locale. 

Les hrm<tVUit à rarrivée sont minutieusement prévues (présence 
d’agents du Service de l’immigraticn et de déléguées des 
grégation : visite médicalel; de même que celle de 1 immatriculation, 
f Laissez-passer • pendant 30 jours — puis a permis de sé|Our » annuel. 
Contrôle les administrateus, chefs de province, et du Service de Immi¬ 
gration — a Permis de séjour > spéciaux, pour les séjours de courte d urée, 
sCr s" rintmigrant est muni d'un passeport.de nos 
en Chine qui peut en tenir place. Permis spéciaux de « passagers a, etc-l. 
Cer^ificats^en cas de changement de résidence. laissez-passer spéciaux 
anuueU pour ceux qui résident dans la Colonie et désirent aller au 
Cambodge, et réciproquement - Formalités et passeports au départ de 

'“^n'^leT^i concerne le ToxatN. voici que^ues extraits 

déc lon^. Le ré|(emen( pour ia pofice froniitre auquel il est fait a'Ius on 

est annexé à la Convention de commerce franco-chinoise du 20 juin 

‘®Nul Chiuois-sourais à la carte de séjour, ne pourra quitter le territoire 
du Tonkin, pour se rendre à l’étranger, sans se munir au préa able d uu 
passe-port qui lui sera délivré par r’Administrateur-ttaire ou 

cerliLat du chef de congrégation attestant que 1 intéressé u est redevable 


d'aucune sorntne tu Trésor et qu’il n’existe aucun einpêchement à son 
départ. Les Chinois» qui^après s’étre munis d'une carte de séjour» quitteront 
ie pays» ne seront pas tenus de payer un nouveau droit, si leur retour a 

lieu fa même année, x * ^ i 

Les Chinois arrivant au Tonkin devront se présenter de suite a la 
Résidence la pïus rapprochée et Justifier de leur qualité de nouvel .immi¬ 
grant, Il leur sera délivré une carlt de séjour, s il y a lieu, Eu cas de 
changement définitif de résidence ou d'absence momentanée du centre où 
iis sont immatriculés» les Chinois soumis à la carte de séjour seront tenus 
d'en faire la déclaration au Commandant du territoire ou au Résident chef de 
la province qu’ils hahiteui. Il leur sera délivré un lame^-passer\nâniugni 
le numéro de ïa carte et le changement de résidence. Ce laissea-passer 
sera valable pendant 15 jours, et renouvelable sans paiement de droit 
Tout Chinois pénétrarU au Tonkin par voie de terre et non muni d une^ 
auioriâùltoïi permunente de franchissemenl de la frontière^ délivrée en 
exécution de rarticîe J 5 du flcg/emenf de police ftontiéret devra être 
porteur d'un pûssé^port délivré dans les formes diplomatiques convenues 
entre la France et b Chine. (Autorisations spéciales pour la province de 
Lai-châu et pour les marchés frontières^ 

Les Chifioîs munis d'un passe-port d'un an deyronÇ dès leur arrivée» et 
pour la durée de leur séjour au Tonkin» solliciter leur inscription daus 
une congrégation aux rèles desquelles ils seront portés. Le passe-port eut 
tiendra lieu de laissez-passer pour se déplacer dans 1 intérieur du lonkin» 
à charge par eux de le faire viser au départ et à l'arrivée daas chacun de 
leurs déntacemerits et dans chacun des postes, centres ou ch^s-heux qu ils 
iraverseront. Ce visa est gratuit (Kéglement spécial pour les Chinois munis 

_____Iac txair'tïdiirftti>« dL oassaffers ». etcT 

par 


passes provisoires gratuites ; pour les pécheurs ; les passagers »,. etc.), 
r raruclc 156 du tarif annexé au décret du mars 19^ sur les droits 

m Avxé an Â.n.flSl lit 3 11 ' OflK-lTL^ 6t uél 


par I arucie 150 au lam aiiiica,c 

de chancellerie» valables seulement en Annam et au Tonkm» et délivrés 
par les consuls de France à Monglseu, Long-tchéou» Canton» Hongkong» 
Hoi-hao et Pakhoi» sont exempts de tout impôt à leur entrée sur ie terri¬ 
toire du Tonkin pendant un mois, à compter du jour de leur arrivée» 
constatée par le visa du passe-port (Permis de séjour spécial pour un 
nouveau délai d'un mois» pour.les patrons de jonques» barques ou chaloupes 
autres que celles spécialement frétées pour b pêche. Moyennant un nouveau 
droit de + francs» les patrons et l'équipage des |onques venant se livrer à 
la pêche sur les côtes du Tonkin recevront une carte spéciale leurdontia.u 
droit de séiourner six mois consécutifs sur ïe littoral. Des laissez passer 
nominatifs dits « de passagers » pourront être délivrés gratuitement aux 
Chinois passagers de classe à bord des courriers ou autres navires faisan» 

escale ànaiphong ou à Hongay. _ , « f j 

11 peut être créé» dans les aggloméfattons mintéres ou agricoles du 
Tonkm ainsi que sur les chantiers de travaux» une congrégation chinoise 
qui sera organisée sans distinction d’origine ou de prtïvenance Tous les 
ouvriers ôü coolies employés par l'entreprise devront en faire partie (classés 
à la catégorie de contribuables s'ils sont plus de Les chefs d exploi¬ 
tations ou de chantiers qui les emploieront» en tiendront un contrôle 
nominatif, dont ils adresseront un extrait au commencement de 
mois à l'Administration ; seront persennellement responsables de-la 
des contributions personnelles dues par les Chinois portés sur ce contrôle, 
ai»si que des amendes qu’ils pourraient avoir concourues, et seront tenus 
de concourir avec rAdministration» à la police des Chinois qu ils em¬ 
ploieront de leurs ouvriers» ils devront aviser î Administration, qui 
examinera s'il y a lieu d’assurer le rapatriement .de ces Asiatiques. 


III LA QUESTION DE L'ÉTAT CIVIL INDIGÈNE VOIfi P.P 8 ET 9 

Institué en Cochinebbe par décret du 26 mars 1883, complété par plu¬ 
sieurs arrêtés et remanié par le décret du 18 lévrier 1892. Celui-ti décide 
ou'il est leou dans chaque commune trois registres (naissances» manages 
Et décès), cotés et paraphés par le président du tribunal de 1 arrondisse^ 
ment (province) et tenus par un notable spécial, le chunh-iitc-l ç, nom¬ 
mé par le Conseil des notables, zauj ratijication de l AdmtntstraUui. 
me prii et eu double 


Ces reeistrcs doivent être rédigés en quôc-ngu' et dressés eu double 
exemplaire, dont l’un est expédié, à la tin de 1 année; au grelie du tribunal 
dri’arrondissement. Dans l’intervalle, des copies de tous Us enregistre- 
ments .ienée par le chânft-lvt'-fcp et certifiées par deux autres notables, 
sont expédiées, dans les dix premiers jours de chaque mois, polir le mois 
précédent au greft'e du tribunal. Malgré les pénalités trèssévétes ptétues 
nnur l'absence de déclaration ou pour de fausses déclarations, ou pour 
les néalieences du notable chargé des registres ; tnslgré la gratuité stipu¬ 
lée (sous peine de poursuites pour concussion) de la rédac tion des actes , 
maleré les vérifications prescrites au représentant du irunislére public 
nrès^ le tribunal dépositaire des copies et des tegisires, une étude des 
chiffres fournis pour le-mopvemen( de la [.oputanon en Lochinchine 
permet de se demander si la tenue des registres est régulière dans toutes 

'Tour’s'en^étonner, même après trente ansde p.oinulgation du principe, 
il faut ne pas tenir compte de ce que cette institution implique o appa¬ 
rence d'intrusion dans le détail de la vie familiale, que les Annamites, 
comme les Chinois, leurs éducateurs, avaient toujours soigneusement tenue 
i rahri de tout ce qu’ils considèrent comme un empiéteinent adminis¬ 
tratif Il faut ne pas réfléchir non plus à la complicaiion et a importance 
réelle de la vie familiale indigène, avec les rifer^iorliCBlieia delà naissante, 
du mariaee et du décès,-avec les interventions, prescrites par la couluine, 
des . iniertnédiaires n pour le mariage par exemple; les coutumes spèciales 
pour les t mariages» ; les questions» terriblemejii e^brouiilées» des 
« deprés de parentés i; lescompiications, au surplus, des règles du dtvorcc 
et de l’adoption. Bien que ces questions soient en dehors de lidéclaratioo, 
elles s’v rattachent, et les préjugés populaires y voient un lien encore 
ni MS intime, que la défiance, (voir ci-dessus p. 8), grossit encore. 

^ La question^ du nom iui-meme intervient, en ce sens qu il faut tenir 
compte des coutumes et préjugés à leur sujet. Un Annamite, (nous parlons 
de IkLsse et non de la portion, relativement (reî peu nanbreusc, en 
cL'Ltdirecl avec nous), a plusieurs noms; il ne donne jamais mmé- 
liatemc-nl son nom à un enfant; il en change du moins en partie et 

& V 


ccriaipes circoQElancêS,{âülretûis surtout,il prenait un noto spêcÎ3:| 
pour ses études littéraires» par exemple), ü a un nom posthume (qui est celui 
qui figure sur les registres généalogiques tenus par le chef de la famille 
{hç). les noms patronymiques sont txhèmemf/î; peu nombreux, (quelques 
centaines te qui ne facilite pas ies identifications. Enfin 

il y a la question du e nom du jegislreu ou fen /?<?, qui est celui sous 
lequel un individu est instril au registre de la Commune ^voir plus loin, 
Notkc du 2® Fascicule» in pne], ei qui peut éire dij^étent de son nom 
de famille (particularité tenant à ce que la tradition administrative anna¬ 
mite 7i admît pas qtc (e noynhre des inscrits diminue ; ei aussi à d’autres 
causes; avantages spéciaux attaihés à un a uom de registre * au point de 
vue du oarîàge des rizières « ccrrjm unes ■. (Jette dillkulté a été vgnaîée 
avec Insistance par un des membres de ia Chambre consuiiative indigène 
du Tonkin dans sa dernière session (oct, 1913) (ij. 

Au Tonkin, une tircuiaire et des iîistruclions de 1906 avaient posé les 
premiers jalons; mais l'Administration locale a volontairemeui négligé 
de les appliquer dans leur inlé|ralitè. 11 laut laisser le temps faire son 
Œuvre, 11 parait cenain qu'une partie de la population commence à 
comprendre le principe de ITui civil, ei en voit les avantages (au point 
de vue d'une répartition plus juste de Fimpôt par exemple, bien qu’il 
doive aussi» dans certains cas, comporter une Gugmen ’aiiûri de 1 impôt). 
De nouvelles circulaires en 1912 et en 1913 ^Circ. du 8 avril) on t prescrit 
la mise en application des mesures arrêtées d’accord avec !a Commission 
Consultative indigène, dès 19U. la Chambre Consultative récente (Oct. 
igî3)a votéde nouveau en faveur de Fétablissemeni de l’Etat civil dont les 
registres seraient tenus par le lÿ-fiuang, mais elle a fait aussi la réserve 
que Fb Administration devrait s’engager à ne pas augmenter l’impôt dans 
a le cas où il serait constaté que le nombre des contribuables est supérieur 

à celui dest inscrits et îion-inscriîs figurant sur les rôles». C'est là» 
avec la question des mœurs et superstitions, le véritable obstacle. 

Une ordonnance royale du 28 déc» 1912 {arrêté du 16 janv. 1913) a 
créé un Etat civil dans les centres urbains de l’Annam. C’est un commence- 
roeot; mais là, plus encore qu'ailleurs» ïi faudra des années pour que la 
réforme se réalise entièremeni dans U pratique. 

(O Une autre difficulté vient db la répugnaiice des gens à se faire ins¬ 
crire en dehors de leur commune d’oWgine» dont iis sont quelquefois 
temporairement éloignés» tant sont forts les liens (et certains avantages^ 
de la vie communale. 
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LE GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L’INDOCHINE 



Les attributions du Gouverneur Général de fhidochine oui été déter¬ 
minées, pour la preTnière fois, par un décret du la novembre 1887. — Il 
a été remplacé par celui du at avril iSqu resté en vigueur, pendant vingt 
ans, jusqu'aux, quatre décrets du 20 octobre 1911, analysés cî-dessous, 
qui Tout abrogé. 


Liste Chronolùgiqae des Gonverneurs Généraux fi 7 ü/<ifrej 


MM.CONSTANSp 16 novembre 18S7 
ai avril 1888 

RICHAUD, 8 septembre 1888 
10 mai 1889 

PIQUETj JO mai 1889 
ai avril 1891 

de LANESSAN* ai avril 1891 

décembre 1894 

ROUSSEAU, 09 décembre 


MM, P. DOUMER, février 1897 
15 octobre 1901 

P. BEAU, 15 octobre 1902 

24 septembre 1908 

A. KLOBUKOWSKl,a4sept. 1908 
ter juin 191 t 

A. SARRAUTp i'f juin 1911 


Le premier (i) décret du âo octobre 1911 (promulgué, ainsi que les 
trois autres, dans la Colonie par arrêté du 16 novembre 1911) fixe les 

S ouvofVj du Gouverneur Gêné roi II est dépositaire des pouvoirs de la 
épublique dans Tlndochlne française, qui comprend la Co/o/iie de la 
CocbiEtchine, les Protectorats de TAnnam, du Tonkin, du Cambodge, du 
Laos, et le rcrnïoiVc Kouang-Tchéou-Wan. Il a la haute direction et 
le contrôle de tous lea services civils de l’Indochine, qu'il est chargé 
d'organiser, et du fonctionnement desquels il est responsable. Il nomnte 
à toutes les fonctions civiles, sauf à celles dont la nomination est réservée 
4 l'autorité métropolitaitie par les lois,et décrets, mais, dans ce cas, la 
nomination a lieu sur sa présentation; et il répartit ce personnel entre les 
divers pays, et suivant les besoins, sauf celui de ta magistrature. Il orga¬ 
nise et nomme les personnels locaux et iudîgéiies ; maïs il peut déléguer 
tout ou partie de ses pouvoirs d'organisation et de nomination aux Chefs 
des Administrations locales de chaque pays, 

Le Gouverneur Général est responsable de la défense intérieure et 
exténeure de rindochine et dispose à cet effet des forces de terre et de 
mer qui y sont stationnées, mais ne peut, en aucun cas* exercer le com- 
maDdement direct des troupes, y conduite des opérations appartient à 


(1) Le numéro que nous donnons aux décrets résulte de l'ordre de leur 
insertion au Journal Officiel de Vlndochine ; c'est aussi Tordre logique 
et celui dans lequel ils sont passés en revue dans le rapport au Président, 
de la République qui les précède. 


fautoritê mîtitaire, quî doit lui en rendre compte. Aucune opération, sauf 
le cas d'urgence, où il s'agirait de repousser une agression, ne peut être 
entreprise sans son autorisation. 

Il correspond directement avec les fonctionnaires du corps diplomatique 
et consulaire français eo Extréme-^Orient, mais ne peut engager aucune 
négociation diplomatique en dehors de l'autorisation du GouvernemenL 

Le Gouverneur Général est assisté d'un Secrétaire Généra^ nommé par 
décret, sur sa présentation, auquel il peut déléguer tout ou partie do ses 
pouvoirs, et qui, sauf désignation spéciale par un décret pris sur la pro¬ 
position du Ministre des Colonies, le remplace par intérim. 

n est également assisté d'un Conseil de Gouvernement iéonl U compo¬ 
sition et les attributions sont fixées par un deuxième décret, — du 20 octo¬ 
bre 191J — mais^ne dïlfèrent que peu de celles de l'ancien Conseil Supé¬ 
rieur de rindochine). Ce Conseil comprend, en dehors du Gouverneur 
Général, président, et du Commandant Supérieur des troupes du groupe 
de rindochine, 14 fonctionnaires (Secrétaire Général ; Gouverneur de la 
Cochinchine ; 4 Résidents Supérieurs ; Procureur Général ; Directeur des 
Finances ; Inspecteur Général des Travaux Publics; Inspecteur Général 
des Services Sanitaires ; Directeur des Douanes et Régies ; Trésorier 
Généra! ; Commandant de la Marine et de la Division Navale de l'Indo¬ 
chine ; Chef du Cabinet du Gouverneur Général, secrétaire); n membres 
français non fonctionnaires (Député de la Cochinchine ; Président du 
Conseil Colonial de ta Cochinchine ; tes deux Délégués élus de TAnnam- 
Tonkin et du Cambodge ; les Présidents des Chambres de Commerce de 
Saigon, Hanoi etHaipbong, des Chambres d'Agriculture de la Cochinchine 
et du Tonkin et Nord-An nam et des Chambres mixtes de Commerce et 
d'Agriculture de TAnnam et du Cambodge), et 5 notables indigènes 
désignés chaque année par le Gouverneur Général sur la proposition du 
Gouverneur de fa Cochinchine et det Résidents Supérieurs (p membres 
en tout). * 

Les Chels des Services civils et militaires peuvent être appelés au Con¬ 
seil de Gouvernement, avec voix délibérative, pour les affaires relevant de 
leur compétence. . . 

La fonction principale du Conseît de Gouvernenietit est d'ordre fitiancier- 
Elle consiste i arrêter tous les budgetsT(général, locaux ou annexes) et les 
comptes administratifs; à déterminer le montant des contributions et 
subventions* afTérentea aux divers pays de rUnton; k approuver le mode 
d'assiette, les règles de perception et la quotité des droits perçus (sous 
réserve des attributions spéciales en ces matières du Conseil Colonial de 
Cochinchine ; Voir Notice du graphique ta). Il est obUgatoiremenC 
consulté sur les emprunts k contracter ; mats il donne également son avis 
sur toutes les questions intéressant rindochiae française qui lui sontsou- 
mises pas le Gouverneur Général. 

Le Conscî] de Gouvernement tient au moins une session par an. Dans 
l’intervalle des Sessions fonctionne une Commission permanenU du Con¬ 
seil* comprenant les membres présents au lieu de la réunion, ou leur 
intérimaire. Ses avis peuvent remplacer ceux du Conseil de Gouverne- 
menL sauf en ce qui concerne les budgets et les emprunu. 

A noter que te troisième décret du 20 octobre 1911 stipule formellement 
que les divers pays composant te Gouvernement Général de l'Indochine 
française « possèdent leur autonomie administrative ». 


CQItliËNTAmE DU GRAPHIQUE 4 


La cane V et le graphique Hu 4 eo/icernanf le Gouvernement Général 
n'appeUent aucun commenfflirc spéciaL La première donne simptemeni 
les noms de toutes les provinces de l’Indochine^ jj en tout. On remarquera 
dans le second ta figure ayant trait aux personnels d’ordre proprement 
administratif (Administration et Police^ Jaquette comprend ta Police 
proprement di 7 e/a<fminij/rtffive et judiciaire(esServices PéniteniiaireSf 


ta Garde indigène ef ta GendameriV) pour chaque pays : analysés en 
défait dans tes graphiques suivants k, 7, Set y). 

Les dépenses de Gendarmerie sont figurées ici parce fu’etUs ont été 
payées ae tquo à rjoy excfurivemenf par le Imdget générai. Elles sonL 
depuis 19/1, entièrement heatisées. 
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GRAPHIQUE N 9 4 


PERSONNELS 

Eurofiéer^z indîgtJ^çn 
i899 


2 ‘ 
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du Oonseii dé 
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COMPARAISON ENTRE LES DIVERS PERSONNELS ADMINISTRATIFS 

VOIR LE« DETAILS AUX ORAPHIQUES SUIVANTS POUR CHACUN DES PATS) 

/Voïarnmeni jur !e sens à donner eux mois* 
it Personnûts edrnwhtràtifs n 


COCHINCHINË, 

fndi^énes 
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ANNAM, 

hiûigènee 
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/ ivm = 25 fonctionnaires 
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LA COCHINCHINE ADMINISTRATIVE 


La conquête de la Cochiochine, ébauchée par la prise de Saigon par 
l’Amiral RTGAULT de GENOUILLY le 17 février 1859, n’a été réellement 
effectuée en partie que par la bataille de Ky-hoa, sous I Amiral CHAKiNto 
en février i86i. Des tergiversations suivirent; la Cour de Hué éluda^ le 
traité du 5 juin 1862, qui nous cédait les trois provinces de l'Est, Ce n est 
que par l’expédition de Vitib-iong (18-23 juin 186;) que ® 

Cochînchîne fut réellement consommée par l’Atniral de LAGRAixüIr.hE., Le 
premier Gouverneur civil (M. LE MYHEde VlLLERSU été nommé en 1879^ 
La Cochinchine est la seule Colonie propremenî dite du groupe Indo¬ 
chinois. Ses habitants sont des français* Elle est dirigée par un 

Gonvcrnewr. * . j 

Les pouvoirs de celui-ci ont été déteritiinés par un des décrets du 20 
octobre 1911» en même temps que ceux des Résidents Supérieurs et de 
rAdministTateur du territoire de Kouang-tchêou-wan, Placé sous les 
ordres directs du Gouverneur Général il peut recevoir délégation de tout 
ou partie des pouvoirs de celui-ci, avec qiii il correspond seul et directe¬ 
ment, sauf les exceptions dément autorisées par le Gouverneur Général* 
n répartit le personnel des divers services mis à sa disposition ; assure 
rexècutîon des lois et décrets promulgués en Indochine ; a I iitifiative 
des mesures d'administration général et de police dans son terntoire¬ 
chargé du maintien de Tordre public, il peut réquérir la force armée* 
il est assisté d’un Conseil privé qui comprend (toujours d'après le même 
décret): six fonctionnaires He Gouverneur, président; le Directeur des 
Riireaux ; le Commandant des Troupes stationnées dans la Colonie, ou son 
représentant ; le Procureur de la République* ou, à son défaut, un magis¬ 
trat désigné par le Procureur Général ; le Chef du Service des Travaux 
Publics ;Te Chef du Cabinet du Gouverneur): deux Conseillers privés 
Européens* choisis pour 3 ans parmi les habitants notables, de la Colonie, 
et désignés par le Gouverneur Général, sur sa présentation : et enfin deux 
ïioiabks indigènes, désignés dans les mêmes conditions. 

Le Conseil privé est obligatoirement conçu lté sur les budgets et comp¬ 
tes administratifs ; les impôts ; la détermination des circonscriptions ad¬ 
ministratives ; les aliénations du domaine. 

Le Gouverneur a auprès de lui à Saigon les bureaux du Secrétariat du 
Gouvernements avec un admitiisîrateur-directeur, organisme fixe ; et un 
organisme mobile* représenté par un v Inspecteur des Affaires Politiques 
et Administratives », chargé d’inspecter les provinces, et d'activer les 
affaires, soit sur place, soit quand elles reviennent de la province dans les 
bureaux de Saigon. 

La représentation européenne est assurée parle Conseil colotiiat, insti¬ 
tué pour la première fois par le décret du 8 février 1880, et réorganisé 
plusieurs fois (dernier décret ; 2 avril 1910). 11 a un certain pouvoir tègis- 
latif* Sa composition et ses attributions sont expliquées plus loin a propos 
des graphiques sur la HEpaisE«TATioN européenne ^ inoiGÈïtE en Indochine* 
La Cochinchine est représentée au Parlement par un Député (voir 
graphique n^' taL mais n'a pas de sénateur. 

A la tête de chaque province (voir la Carte) se trouve un Administra¬ 
teur* Le nombre des provinces a été réduit, en 1913, par M* le Gouverneur 
général Sarraut, de î unités sur 20 : Gocong a été rattachée à Mytho ; 
Sadec à Vinhlong ; Hatien à Chaudoc* Les Admiuîstrateufs ont sous leurs 
ordres, outre les fonctionnaires résidant au chef lieu ('administrateur- 
adjoint ; — percepteur, quand il ne provient pas du Trésor, etc,), des 
délégués dans des « centres administratifs Ces délégués sont tantôt 
Européens (8 en tout ; voir la carte) ; tantôt indigènes (phn est hayén — 
quelquefois des déc phu su. dans les chefs lieux. 


Ces fonctionnaires indigènes ne sont pas recrutés par des concours 
littéraires comme au Tonkin et en Annam (voir plus loin) mais par un 
exii/nen parmi les secrétaires des bureaux d'une certaine classe et ayant 
un certain temps de service, les chefs de csnlon de r* classe ou les chefs 
de police de classe. Ils sont beaucoup moins nombreux (79 en /odf (1)) 
que dans les deux autres pays annamites* Soldes de 1.800 $ (dde phu su ; 
4,500 francs à 2 f 50), à 720 $, fl,800 francs,) par an. 

Mais il faut rappelef qu*il n’y a pas de tribunaux indigènes en Cochin^ 
chine (tons les procès sont portés devant les tribunaux françaisivoir 
graphique ir 14 sur la iustice en Indochine)* L'action sur la population 
s'exerce surtout par les Chefs du canton (cai-làng) et sous^chefs de can¬ 
ton ipho^làng), nommés parole Gouverneur (arrêté du 16 avril 1908), à la 
suite d'un concours établi au chef Heu de la province entre les candidats- 
élus par rassemblée des notables de chaque village, parmîs ses membres, 
les conseillers d'arrondissement, ou les anciens fonctionnaires fa) de l'ad¬ 
ministration provinciale et locale. Hiérarchisés, appointés indemnités de 
service: de 300* à 96$) et jouissant d'une retraite, ce sont en réaiité de 
véritables fondionnaires (Effectif budgétaire de 1013: 463 chefs et sou» 
chefs de canton). 

La vie provinciale^ (en tant qu'uni té administrative), plus ancienne en 
Cochinchine que dans les autres pays annamites y est aussi plus intense* 
Les budgets provinciaux (voir graphique n* 30) n'y ont pas encore 
été supprimés. Iis sont votés pas des conseils provinciaux* élus (voir le 
commentaire du graphique sur le REPRÉSEXtATioN indigène n* 13). 

La communf est dirigée par un conseil de notables au minimum de ti, 
élus, par co-optatiou, suivant les coutumes locales. 

Quant aux secrétaires^interprêtes et lettrés, qui en Cochinchine, com¬ 
me dans tes autres pays de ITodochine, remplissent des fonctitins d'expé- 
ditionnnaires dans les bureaux, îls doivent être* en Cochinchine* munis du 
diplôme de fin d'études institué par un arrêté du 24 septembre 1903 et 
sont recrutés par un examen* Hs. débutent comme élèves secrétaires à 
340 J par an, et peuvent atteindre, comme secrétaires comptables de ir« 
classe, le solde de 1440 Les lettrés {spécialisés dans les caractères) 
ne dépassent pas la solde de 720$. 

Les secrétaires interprètes Tonkin, en Annam, au Cambodge et au 
Laos, ont des maxima de soldes variant de 200 à 840$, avec des indem¬ 
nités de cherté de vivres dans certains postes. Le diplôme de fin d'étude^ 
n'est pas obligatoire* mais permet d'accéder directement au grade de secré¬ 
taire interprète auxiliaire 003® classe* 

Les secrétaires interprètes et lettrés comptant douze ans services et 
ayant satisfait à un examan spécial peuvent, au Tonkin et Annam et au 
Cambodge*entrer dans un cadre de commis indigènes du Protectorat avec 
maximum de solde de 1500$ 


(]) Si ce chiffre ne correspond pas exactement (79 au Heu de 65) à ceux 
du Graphique pour Tadministratiou provinciale^ c'est que quelques-uns de 
ces fonctionnaires indigènes de grade élevé rem plissement plutôt les fonc¬ 
tions de secrétaires dans ies bureux de chefs lieux, ou à Saigon, au Se¬ 
crétariat du Gouvernement, 

(2) M V a lieu d'ajouter les agents subalternes de la police provinciale 
(Chefs de police* brigadiers, agents — ; indemnités de service : 480$ à 
iq8 $* par an, suivant la classe). 


CONHMENTAIHE SUR LIS GRAPHIQUES 6, Bj 7, 8 ET 9 


Tous ces graphiques ont été conçus sur te même typo^ Ils sont destinés à 
donner une idée comparaîhe (les ickellcs, ^our chacun des faits figurés^ 
étant partout tes mêmes, ^ sauf en ce qui concerne les Dépenses pour 
le Tonkin le Lxos, — f^ar suite de nécessifés d'emplacementj des prin¬ 
cipaux faits ayant trait à Tadmlnfstratioti proprement diie de ces 
territoires; en y comprenant la Fotice fadministrative ei judiciaire; 
garde indigène, gendarmerie^ : Dépenses; Personnels ; Pourrentage des 
Dépenses d'ariminîstration par rapport à Tensembte des dfpcfiàcs de 
ch tique Budget tocaî ; Dé tait, par régions, de la stf/>er/îriV, de ia popu-^ 
îùthn, de ta densité de ta population au kîiomélre carré ; de la super¬ 
ficie et du nombre d'habitants [voir tes réserves de ta ISotiee sur le gra¬ 
phique de la PüpîiiATioN. jJ par région, dans chatfue pays : du 


nombre de kilomètres carrés ou de têtes d*habitants placés sous la 
surveillance d'un fond ion naire de Tordre proprement administratif 
européen (administrateurs ou résidents et leurs adjoints ou commis; 
percepteurs ; gradés européens de ta Garde indigène ; gendarmés —* les 
fonctionnaires de la police proprement dite ont içifilé laissés de coté), 
"ou d*un fonctionnaire de Tordre admintslrafif indigène. 

Pour ces drrnters, il n’a nu être question que des mandarins provin¬ 
ciaux proprement dits au Tonkin et en Anno/n, et des fonctlonnattes 
de même ordre en Cochinchine (à Texclmhn cependant des chefs et sous- 
chefs de canton — voir ci-dessus h au Cambodge dLwoSf H ne faudrait 
donc pas conclure des chiffres inscrits qtTils représentent fout te fonc¬ 
tionnarisme indigène fvoir la notice du graphique n® 44). 
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GRAPHIQUE m 5 
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Effectifs budgétaires 
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VOIR DAHS L’INTRODUCTION UNE OBSERVATION AU SUJET DE CETTE FiôüRE 
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LE TONKIN ADMINISTRATIF 


Chronologie sommaire (voir aussi FAnnam) 

1872-^ — Expédition commerciale de Jean DUPUÏS au Yunnan par le 
Fleuve Rouge. Difficultés avec les Mandarins de Hanoi a son 
retour. 

1S72 — fnovemRi'p-" décembre).. — Conquête du Delta en stx semaines 
par Francis GARNIER avec 187 hommes — Mort de GARNIER 
[21 décembre), , 

1874 — Traité du 15 mars (DUPRÉ-PHILASTRE). Ouverture de trois ports 
Hanoi ; Ninh^haf (Haiphong), Thin-naf fOuinhon) et du fleuve 
Nhi-hà (Fleuve Rouge) 

1S82 — Massacres de chrétiens — Expédition du Commandant RIVIERE 
(arrivée à Hanoi le 5 avril). 

1883 — 19 mai; mort de RIVIÈRE ; 7 juin débarquemeni du corps expédi¬ 
tionnaire du Général BOuET Tvenanî de Corliinchine) — M. 
HARMAND, Commissaire général de îa République — Premier 
traité de Proleclorat (23 août) — Prise de Sontay par 1 Amiral 
COURBET (novembre). 

niai — Convention Fournier — Li-hung-tchang -— 6 Juin — 
Traité Patenôtre. L'Annam reconnaît définitivemeni notre Pro¬ 
tectorat : 23 juin : Guet-apens de Bac-iè — Guerre contre la 
Chine (Foutchéoüj iCeîung, les Pescadores), 

1885 - 9 juin — Traité de Tien-tsin — La Chine reconnaît notre Pro¬ 
tectorat sur l'Annam; — 5 juillet — Guet-apens de Hué (Géné¬ 
ral de COURCYV Massacre de 40.000 chrétiens et 9 mission¬ 
naires français. 

_ jVi^ Paul BERT* Premier Résident Général. 

1897 — Suppression du « Vice-Roi ■ (Kinh-Luoc) du Tonkin 

^Administration (Protectorat) est dirigée par un Réitident mpérieur. 
Les pouvoirs sont analogues à ceux du Gouverneur de la Cochinchine 
(voir commentaire du graphique précédent), U est assisté d'un Conseil du 
Prû/ectorflL dont la composition et les attributions sont les mêmes que 
celles du Conseil privé (voir même commentaire). 

A la tète de chaque province, se tiouve un Adminislrateur-Résident de 
France, qui remplit A la fois des fonctions politiques ^contrôle des auto¬ 
rités indigènes, police, etc.}, fiscales (établissement des rôles d’impôt) 
et Jitdiciairus, Il vise les jugements rendus sans son mferve/ifîon directe 
parles juges indigènes; remplit les fonctions déjugé de paix; et» 
excepté dans les provinces où il y a un magistrat (voir commentaire 
des graphiques sur la justice), celles de juge de paix à compétence éten¬ 
due dans les affaires où sont impliqués des Européens et des Asiatiques 
étrangers ou des Indigènes et des Européens ou assimilés. 

Le nombre des provinces a été ramené par M. le Gouverneur général 
SARRAUT de 24 à 22 (Phuc^yên amalgamé avec Vinh-yèn ; et Hanam 
avec Nam-dînh). L’ancien i®' Territoire Militaire (devenu province de 
Hai-ninh) vient d'être reconstitué à Moncay^ Deux autres territoires mi- 
htaires existent à Cao-bang et à Hà-giang. Des détégafions fvoir la car¬ 
te) existent dans la plupart des provinces. Ces postes sont toujours occu¬ 
pés au Tonkin (contrairement à ce qui existe en Cochinchine) par des 
fonctionnaires européens ! administrateurs ou commis des Services civils ; 
gardes principaux de la Milice ; officiers dans les territoires militaires)* 

Les forces de police (Gendarmerie, Garde indigène) relèvent de l autô- 
rité du Résident supérieur et sont placées sous les ordres directs des 
Administrateurs chefs de province (voir Notice sur rANEiAi ADmirtisTnATiF). 

En ce qui concerne Vadministrahon indigène, elle est placée, depuis la 
suppression du w Vice-Roi v ou Kinh-luoc (1897), sous l’autorité immédiate 
du Résident supérieur. 

Une ordonnance rovale du î 6 du la* mois de la 5** année de Duv-TAn 
(3 février 19121, promulguée par arrêté du Gouverneur général du 3 avril 
1912, a réglementé le statut du personnel de rAdminîstration indigène au 
Tonkin et fa réorganisé en le simplifiant, et en confirmant pour Tavenir, 
le pouvoir du Résident saperiettr de statuer par arrêté sur la madère. 

Il a surtout eu pour but de distinguer nettement le corps de 
tratiùn indigène propremetit dite, et le corps de ITa^eignemciïf, autrefois 


confondus» puisque les mêmes concours littéraires donnaient, (voir les 
Notices sur rADMlSlSTRATlON de l’ApCNAM, et sur rEwSElGNESIE«T lïTDfGÊXE), 
accès au corps tnandarinal, parmi lequel se recrutaient aussi les mandarins 
plus spécialement chargés de renseignement. 

Dans le corps des administrateurs (quan-tink; — quan ^ mandarin), 
les emplois de tri^huyên (sous-préfet) stagiaire, et de trî^pha (préfet) 
stagiaire sont exclusivement réservés aux élèves diplômés de l’Ecole des 
mandarins (ex-Ecole des Hâa^bô), section administrative (voir Ekseigne- 
ment), d'après leurs litres universitaires, 

A la tète de la province se trouve, pour les plus importantes, un tdng^~ 
doc, ou gouverneur ; ou quelquefois un tuân~phu (sorte de <r préfet® 
supérieur). Ils sont assistés d'un an-sat, dont les fonctions sont plus spé¬ 
cialement judiciaires. 

Ces divers mandarins forment 13 classes dont les soldes s'échelonnent 
de 3.000$ pour les tông^dèc de ir* classe (indemnité comprise — 7,500 fr. 
à 2 fr, 50), à 380$ (950 fr.) pour les stagiaires. Il ne faut pas confondre ces 
c/asscs avec les degrés dans la hiérarchie mandarinale ancienne, copiée 
sur la hiérarchie chinoise (9 degrés comportant chacun 2 classes), qui sont 
donnés soit par le Résident supérieur (40 degré inclus), soit par le Gou¬ 
verneur général (au-dessus du 4® degré)* Maïs les brevets qu'ils délivrent 
doivent être confirmés, au point de vue rituel, par le Roi d'Annam, qui 
peut seul conférer la i" classe du degré et les titres de noblesse et 
dignités honorifiques de Cour. 

Figurent seuls dans le graphique les mandarins provinciaux proprement 
dits iquan-tinh), actuellement au nombre de 153 (effectif budgétaire 
de 1913.} 

Dans les pays non-annamites (pays montagneux et sur la froniîère) on 
trouve soit des qttan lang (pays Muong de la province de Hoa-binh ; — 
cf. notice sur T Ethnographie —, véritable seigneur féodal), soit des 
tri-châu ^pays thà, Territoires militaires) qui sont choisis, autant que 
possible, parmi les groupes ethniques locaux et dont quelques-uns sont 
héréditaires. Quand ils ont été recrutés sans avoir passé d'examen, ils 
portent le titre de phu, huyèn ou châu üy. Il y a aussi desquan dao (dao 
— région) et des bang la. Enfin en trouve un quan Man (Tao — cf. 
Ethnographie) dans la province de Tuvèn-quang. 

Le personnel des bureaux des mandarins était autrefois extrêmement 
nombreux, et d'une hiérarchie extrêmement compTiquée. L'Ordonnance 
du 3 février 1912 a ramené leurs titres et fonctions de 20 A 8 , compor¬ 
tant des grades mandarinaux inférieurs. Ils sont recrutés au coacours, 
dans les conditions fixées par le Résident supérieur, parmi les candidats 
admissibles à la première épreuve des concours triennaux (cf, Enskigme- 
ment). Ce personnel subalterne représente (Effectif budgétaire de 1913): 
1,135 unités (soldes de 360$ à 72 ( par an). I) faudrait ajouter ainsi les 
1.304/1/1^1# (miliciens mandarinaux) aux 6,300 miliciens de la Garde 
Indigène (police effective). 

Les dépenses (personnel et matériel) pour l'Administration indigène ont 
passé de 253.328$ en 1899, à 516.571 $ en 1913 (il faut tenir compte de 
i'absorption, depuis 1912, des budgets provinciaux). Des pensions de 
retraite sont accordées à tout le personnel indigène (mandarins, person¬ 
nel des bureaux mandarinaux) et secrétaires-interprètes et lettrés du 
Protectorat (voir graphique n' 45). 

Les chefs et sous-chefs de canton ont des fonctions à la fois adminis¬ 
tratives et judiciaires (sortes de juges de paix), sont élus par un corps 
électoral composite, mais restreint, ne sont pas appointés ni retraités 
comme fen Cochinchine ; mais reçoivent des avancements dans les degrés 
mandarinaux (mandarins inférieurs). 

La représentation des indigènes (Conseils provinciaux et Chambre 
consultative) est étudiée A propos du Graphique n 13. 

Enfin la commune annamite joue au Tonkin, (et en Annam^, un rôle 
encore plus important qu’en Cochinchine. La composition du Conseil des 
notables est très variable suivant les communes, et exclu,sivement coutu¬ 
mière* Le «maire» (/v-(raoag) du village ixa) ne saurait être comparé au 
maire de France. IL n'est en réalité que Vagent ^/’exccafioft des notables, 
et rintermédiaire entre la population et radministration. 

La traduction annotée du a Code des Lè publiée par M. Deloustal. 
dans le Bulletin de 1*Ecole Française d'Extrême-Orient prouve, (iQio, 
p, 198), que, cûnirairemeni à l’opinion généralement répandue, rîhiépen- 
dance absolue de La commune annamite vis-à-vis du pouvoir central n a 
pas toujours existé, 11 y avait des xa quart (fonctionnaires de villages), 
nommés par les autorités provinciales. Le choix exclusif des habitants ne 
paraît remonter que vers le milieu du XVlIle Siècle, 
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L’ANNAM ADMINISTRATIF 


Chronologie sommaire 

Pûiir les priticipiUH faits historiques modernes^ se reporter à la Chrû~ 
nohgîe :^ommaire tète du commentaire du graphique K(ï6(Tonkin) et à la 

nOTJGE sur la CoGHINCÎÏÎNE ADMirilSTRATlVE. 

1624, — Arrivée du premier missionnaire français le P* Alexandre de 
Rhodes* Jésuite. Il y reste jusqu’en 1629; puis de nouveau de *640 k 1646. 
Ses a yoyages et Missions », son « Histoire du Tonquin ^ et son « Dic^ 
tioniiaire » font connaître le pays. 

16S2. — Ambassade de la Compagnie Française des ïndes Orientales. 
1684. — Premier Comptoir Français fondé par Le Chappelier, au Tonkin, 
1686. — Etablissement de Verret à Poulo-Condor. 

4 

*749* — Comptoir fondé à Faifo par Pierre Poivre* qui prévoit Taventr de 
la France en Indochine ; — il remporte une lettre du Ckua (Seigneur) de 
Hué pour le roi de France — (relations interrompues parla suppression 
delà Compagnie des Indes, 1769)* 

1787. — 25 Nov. Traité d’alîîance offensive et défensive entre Louis XVf 
et le o£ roi de Gochinchine » Gia-Long, que représentait son fils te prin¬ 
ce Canh, accompagné de Mgr. Pigneau de Béhaine. Evêque d’Adran 
(Droit « d’avoir des Consuls dans toutes les parties de la côte de 
Coclunchine »* Cession à perpétuité à la France du port et du territoire 
de Han Lan (Baie de Tourane) et de la péninsule (1), et des îles adjacentes 
de Faîfoo au Midi et de Hai Wen au Nord » ), 

Le Résident supérieur et son Conseil de protectorat, et les Résidents,. 
Chefs de province exercent des attributions analogues à celles qui ont 
été expliquées à propos du ToîîXïn. (q* cL)* 

Cependant rAdministration indigène joue un rôle beaucoup plus actif 
qu'au Tonkin et est toujours dirigée par S* M. FEmpereur (Dnc*hoang- 
— titre officiel ; van, roi. en langue populaire)* et la t Cour d'Annam ». 
L'Empereur actuel* de la famille des Nguyèn* est fils du prince Buu Lan 

(2) et d'une concubine. Sou couronnement eut lieu le $ septembre 1907* 
Son <t chiffre de règne »: Niên-Hiêu, ëstÙuy-Tân, a Attaché aux Réformes *, 
est âgé de treize ans environ et a un précepteur européen. Il est assisté 
d'un « Conseil de famiUe » (Ton-Nhonïâ^ ^ membres* présidé par un a- prin¬ 
ce de jBf rang »* et d'un t Conseil de Régence » composé de six Ministres 
sur sept (celui de la guerre n’eo fait pas partie), sous le contrôle du Rési¬ 
dent Supérieur en Armam. Suivant la tradition chinoise* qui a pénétré le 
pays annamite aussi bien au point de vue administratif qu'au point de vue 
mœurs et institutions privées et publiques* l'Empereur est à la fois le 
Législateur* l'Administrateur* le Juge et le Pontife suprêmes ( t Sacrifices 
annuels » au Ciel et k laTerre qui lui sont réservés (3) ; culte des « Cent 
( = tous) Génies» et Saints du Royaume* qu'iî peut promouvoir ou abais¬ 
ser en dignité^ 

Les Membres de la famille royale, dont le rang* les titres, les préséan¬ 
ces sont minutieusement réglées* jusqu'à ceux de Tùn*Thàt » ou prin¬ 
ces du sang (4)* de familles cadettes ou éloignées, (au delà du 4® degré) et 
qui sont extrêmement nombreux, sont entretenus sur la somme de 3éo*ooo % 
prévue au budget de l'Annam comme liste civile (1913). 

L'Administration centrale afin a mite i Hué comporte* outre les sept 
ministères (Intérieur, Finances, Rites, Guerre, Justice, Travaux Publics et 
Instruction Publique* auprès de la plupart desquels un Âdministfateur 
français est délégué) {5)* un Secrétariat Royal, un Conseil de Censure 


(1) Péninsule de Tien-cha. 

(2) Qui prît en montani sur le trône (ii Janvier 1B89), le nom de régne 
de rftÆfnb-TAaf (Grandissante Prospérité » >, et abdiqua en 1907. 

(3) Et pour lesquels la République Chinoise a conservé FEmpereur* qui, 
théoriquement 11 a jamais abdiqué, mais a donné a l'ofdre » d'établir le 
régime républicain, 

(4) L'un d'eux est Tdng-Ddc(Gouverneur) de la province deThanh-Hoa* 
d'où la famille des Nguyén est originaire. 

(5) Il n’y a pas (1913) de dé|égué auprès du Ministère des Travaux Pu¬ 
blics ni de Flnstructron Publique (ce dernier de création récente, 1908). 
D’anlre part quelques-uns des Ministères sont groupés (Intérieur et Guer* 
re* Finances et Rites) au point de vue de cette délégation. ÎI y a un 
délégué pour le seul Ministère de la Justice, fort important. 


(contrôle de U gestion des fonctionnaires), un Bureau des Annales (ratta¬ 
ché au Ministère de l’Instruction Publique), un Trésor Royal, et enfin 
une Grande Chancellerie fNÔi C^ïc), Quand les Ministres se réunissent 
en Conseil sous la présidence du Résident Supérieur, ils constituent le 
Co MâL L’institution des quatre « Grands Chanceliers » (Dai^HùcSî), 
dits les a Quatre Colonnes de l'Empire » ( 7 'ir ÏV«) a été supprimée. 

Le recrutement des mandarins civils {quan vcï/i, par opposition aux 
quan t'a* mandarins militaires) avait Heu autrefois parmi les candidats aux 
concours publics pour la licetice et le doctorat* auxquels tout le monde 
pouvait prendre part, et qui comportaient une série d'épreuves exclusive¬ 
ment écrites, amplifications d'un ordre purement littéraire portant sur les 
classiques chinois. 

C'est le système encore en vigueur en An nam* Au Tonkin existe* nous 
l'avons vu, une école des mandarins* 

Une ordonnance Royale du 13 novembre 1912 (approuvée et rendue 
exécution par arrêté "du 23 décembre 1912) a réorganisé le corps des 
mandarins civils et militaires en An nam, au point de vue des cadres, 
(création d'un c£tdrç spécial de i*ênseî^nemenl avec examen spécial 
d'aptitude pédagogique); des soldes (maximum t 450$ par mois pour les 
mandarins civifs ; 80$ pour les mandarins miliUiTes; 140$ pour les 
mandarins de l’enseignement ; plus des comp/émen/i de jo/de attachés à 
certaines fonctions), des droits aux congés, etc. Un tableau d'avancement 
a été également créé récemment. 

L'organisation provincLate indigène est restée plus conforme aussi à 
celle de l'ancien Annam c'est-à-dire plus complète que celle du Tonkin, 
Le rdng Dèc (Gouverneur) (ï) a généralement sous ses ordres, outre les 
mandarins des préfectures ou sous-préfectures, un juge(ffn-iaf)* un hd* 
chînh, chargé plus spécialement de la perception des impôts fn’existe 
pas au Tonkin), un rfôc-ftoc* sur/eÜlant général de renseignement, et enfin 
un mandarin militaire (/onh-ô/aA, ou pho^lanh~bink). 

Un Conseil provincial de notables indigènes vient d’être institué dans 
chaque province (arrêté du 4 juin 1913), mais ils n'ont pas encore fonc¬ 
tionné. (Voir Graphique n" 13 sur la HEPRÉSEnTATion indîgènëJ et aussi te 
commentaire du Graphique no 22, budget de l'axî^am). 

Le nombre des provinces a été ramené en 1913 de 14 à 13 (Phu-yên 
amalgamé au Binh-dinh ; Phïin-thîèt joint à Phatirang. D'autre part* 
l'ancienne province du Darlac (Ban Méthuot* chef-lieu) a été fusionnée 
avec la délégation de Kontum (ancienne province Mof de Plei kouder)* 
détachée du Binh-dinh. 

Garde indigène.-^ Il y a une brigade de Garde fndigène par province sous 
le commandement de gradés français dont la hiérarchie comporte des Inspec¬ 
teurs et des Gardes principaux (recrutés parmi les anciens sous-officiers 
de Farmée). Le règlement du 17 février ipn a assuré l'organisation et le 
fonctionnement du Service. La Garde Indigène est chargée des opérations 
relatives au maintien de îa sécurité intérieure, des escortes et convois, de 
la ffarde des bâtiments administratifs, de celle des prisonniers et de la 
police des voies de communication. Les Chefs de poste de la Garde indi¬ 
gène (voir la Carte) doivent éviter toute ingérence spontanée dans l'admi¬ 
nistration du territoire auquel s'étend leur rôle de police. Ils ne peuvent 
faire aucune réquisiiion de coolies* de moyens de transports* de matériaux 
sans rautorisation ou l'ordre du Chef de province, de son délégué ou du 
commandant de la Brigade. Le personnel indigène est recruté autant que 
possible sur place par les Administrateurs-chefs de province : 

r — Far voie d'appel, et à moins de circonstances exceptîoniielles une 
seule fois par an* suivant les coutumes locales, pour une durée de cinq 
ans dans les provinces du Delta tonkinois et en Annam ; de deux et de 
trois ans à Kouang-tchéou-wan* an Cambodge, au Laos et dans les autres 
provinces du Tonuin; 2®— Far voie d'engagement volontaire pour une 
même durée : 3^ — Par voie de rengagement pour une période d'un an au 
moins. Toutefois, les anciens adjudants, sergents ou caporaux de ['armée, 
selon leur instruction militaire, leurs états de service* leur connaissance de 
la langue française* etc... pourront être agréés dans la Garde Indigène, 
en tait que de besoin* avec le grade correspondant à celui dont ils étaient 
titulaires au moment de leur libération du Service militaire* Le nombre 
des gradés ainsi recrutés ne pourra dépasser le tiers de l'eifectif total 
des cadres de la Brigade. 

(Soldes journaUëres (Tonkin et Ânnam) de o$2ô pour un garde de 2^ 
classe à 0.^80 pour un adjudant; Hautes-paies journalières de o$a2 à 
0$ 10. Frimes de rengagement: 12$ à 30$). 


(t) Ne se trouve que dans les grandes provinces. Ailleurs* un TEda- 
phu I qui n’existc pas toujours et est quelquefois remplacé parte bâ-chinh. 
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LE CAMBODGE ADMINISTRATIF 


Chronologie soniinQive 

iRci — le Roi tenu en vassalité par le Siam, et attâ<iué par 

les Annamites de Cochinchine, envoie un mandarm à Singapour 
pouî informer ««rre Consul de son désir de eontrncter une 
alliance av£c la France. 

i8ç6 “ M. de Montîgny, venant de Bangkok (où il a signé le 
^ ,. loût .856 avec le Siam) s’arrête en rade de Kampot Ang- 

duong, sous la pression du Siam, n ose pas signer le traité. 

1863. - U août - Traité de l’Amiral 

^ qui se met sous notre protectorat — Doudart de Ugrée, premier 

Résident de France au Cambodge. 

.867. - 25 juillet - Traité (signé à Paris) avec le qui renonce à 

' « toute marque de vassalité de la oart du Cambodge », mais 

€ conserve les provinces de Baltambang et d Angkor - 

.884. - Par convention du 17 juin (Thomson-Norpdom), .’e * ^cepte 

* I toutes les réformes administratives, ludiciayes 

« et commerciales auxquelles le Gouvernement de Répub que 
<t française jugera à l’avenir utile de procéder pour 
» l’accomplissement de son protectorat » (Abolition de I esda 
vage pour dettes, aft. 8 ; constitution de la propriété privée, 
art. 9 ; Résidents et Résidents-adjoints), 

,û07 - 2ç mars - Traité avec le Siam — Cession i la France des terri- 
boires de Battambang. Siem-reap et Sisophon qui refout 
partie du Cambodge. 

Le roi actuel, S. M. Sisovath. né en .840, jusque là 
roi) a succédé, le 6 mai 1904, à son frère Norodom. Il a 7 fils (1 ®'^é a 53 
Sle plus jeune 7 C«9-3)> et 8 filles. Il n’y a pas actuellement dObba^ 

'"“Théoriquement, le roi est absolu. En tait if ne décide rien sans ras- 
sentiment du Ré&ident îupérkur qui a droit /‘'o P® T 

sonnelle auprès de lui, et qui est assisté d un Conset/ de Protecioraf, 
composé comme il est dît ci-dessus (voir notice sur N“ S)' 

ordonnances royales sont rendues exécutoires par f es arretés du Résident 
supérieur, qui rend également exécutoires les arré/ès m(niï«rie/s. 

A Phnom%enh, des Bureaux de la Résidence supérieure ; en province 
des Admintsfrflfeurs, Résidents de France, jouent un rôle 
décrits à propos du Tonkin (voir notice sur graphique No 6t. il y a des 
adioints Wperceplettrs, et des chefs de Postes administratifs, comme 
dans les autres^pays de l’Union. La Garde Indigène y fonctionne avec 
un recrutement focal du personnel indigène. 11 y a actuellement (il y en 
avait 13 en 1908) 9 provinces fou plus exactement circonscriptions résiden- 
?Unes) et 6 postes administratifs (voir la carte N» VHl et le N“ 8) 

Les provinces cambodgiennes ffChcfî) sont au nombre de 51 (autrefms 57 
I’Admtni.sfralton cambodgrenne comporte, à côté du roi, un Conseil 
des Ministres, nommé par lui, qui est présidé par le Résident Supérieur. 
Ce conseil comprend 5 Ministres (Intérieur Palais (s occupe aussi des 
Finances), Guerre (et transports par terrol. Marine (jonques royales), 
Justicel 4 suppléants, un secrétaire général, un chef de bureau et un se¬ 
crétaire archiviste. Un mandarin, assisté d’un Controleur Européen, est 
Intendant de la liste civile du roi. 

M AymonierfLc Cambodge - t.l.) explique fort bien ancienne organi¬ 
sation du royaume, fqui se transforme de plus en plus), d après laquelle es 
mandarins éUient divisés en ceux de Yinlérieur (la, cap.taie) et de l’cxfo- 
rieur (les provinces). Très hiérarchisés (depuis «dix mille honneurs »(i) 
iusQu'à « cinq cents honneurs'» (maires des villages), les principaux en 
dienité (Ministres et Gouverneurs de province) portent le litre dOkhna. 
Les orovirices étaient divisées entre la Maison royale, et trois autres 
maisons princiéres. (m roi ayant abdiqué ; ao premier prince du sang ; 
a» reine mère), qui avaient chacune leur clientèle non seulement de man¬ 
darins. mais même parmi les hommes dit peuple. U famihe royale com- 
orend'tous les descendants de souche royale |uSQu à la génération ; au 
delà ils forment une caste spéciale les Brah Van, mais qui ne peut 
' prétendre au trône 


A oroDos de caste, il faut mentionner celles des flrahmes -qui, d'après 
Avmonier (que nous ne faisons que résumer), descendent des anciens 
Brahmanes qui ont joué un si grand rôle dans 1 histoire du Cambodge, 
Ce sont les Bakou* (nom populaire ; — titre officiel (palOBram ou ^rab- 
manà) qui remplissent certaines charges traditionnelles tgarde de l épée 
sacrée. BroftJCban, etc.). Certains de leurs chefs jouent auprès du rot une 
sorte de rôle de « chapelains », et sont seuls à pouvoir accomplir cerUins 
rites religieux. Ils jouissent do nombreux privilèges (exemption d impôts 
et de corvée, droit d’épouser des princesses royales, etc.). 

Pour en revenir aux mündârtns, nommés autrefois par le roi un 
suivant son bon plaisir, une ordonnance royale du 27 janvier 1902 a institué 
des examens (en distinguant les fonctions administratives et les ludiciaires) 
pour toute nomination à une situation comportant plus de 3 pdnj (hon¬ 
neurs), dont le programme a été fixé par un arrêté ministénel du i mars* 
Soldes : de 1*284 $ par an pour un gouverneur de tro classe, a 216$ pour 
un Yoskebat de 5® classe. Un Inspecteur indigène de l administration cam¬ 
bodgienne a été créé par arrêté du Gouverneur général du y décembre 
loiî Une ordonnance royale du 29 octobre de la même année a réglé la 
répression des fautes et irrégularités administratives. _ ^ , 

Certains impôts sont perçus par des mandarins spécialement nommés 
à cet effet (echna iuongs, avec comme adjoints des mdktinfr, pour 1 impôt 
sur !e paddy et sur le sucre j pria réach bamros, pour les impôts des 
€hùmcürs et des ponteas ; voir notice sur gxapkique d- 2^)» Des remises 
leur sont allouées, qui peuvent aller, par exemple de i .000 $ pour f 
ition^de la province de Soai Rieng. à 35 $ pour celui du khêt de Tonlé 

^Tes'^ provinces cambodgiennes (khêts) comportent un gi^uvernear avec 
comme adjoint un bataL un sophée (plus spécialement chargé de U jus¬ 
tice, voir ci-dessousl et d'un yojkefcaf* 

Une ordonnance du 5 *90® a créé la commune carnhadgienne 

(Khurti) avec un CoJiJieif communal, composé de JCrom cAumntf^m élus, 
Parordonnance du 17 septembre 191^ les mdfcAumet conseillers de khum 
restent en fonction jusqu'à l'Age de 55 ans, sauf démission, licenciement 
ou révocation* Les fonctions de maire sont remplies par un mdsro/c. n y a 
aussi des Cmseils de Résidence (Voirnotlce du graphique no 13). 

La Justice — La justice/rafifflU^ (Décret du 6 mai 1898) est rendue au 
Cambndffe par un Tribunal de instance et de commerce sis à Phnom- 
penh les tribunaux résidentiels [les administrateurs résidents étant inves¬ 
tis, dans leur province, des attributions des juges de paix a compétence 
étendue de la Cochinchine, (cf» notice sur la Justice^], et une Cour 
Crifnineîle siégeant trimestriellement à Phnom-penh, La justice française 
est compétente toutes les fois qu'un Européen, un sujet français, ou un 
étranger, quel qu'il soit, est en cause* Les attributions spéciales des Kesi- 
dents en matières d'indigénai ont été supprimées, 

Laiüsticecomhodg/eonc est compétente exciastvemenf fc est-à-dire sans 
rintervention dirçcte du Résident) toutes les fois qu'il s'agit de cambodpens 
seuls (régnicoles). Elle est rendue par des Tribunaux de ire instance (baia^ 
kftef) dans chaque province cambodgienne: sata-lukhum à PhPiom-penti, 
une Courd'appeî (So/fl-OMfor) à 2 sections rciviïe ; criminelle) sise égale¬ 
ment à Phnom^penh^et enfin par le Conseil des Ministres siégeant co^mme 
Cour de Cassation (Ordonnances des 7 février 1902 et 16 j uin ïWT La àata- 
khel est corn posée du Gouverneur,(en cas d'empêchement du BaiatUl d une 
sorte dû juge d'instruction qui remplit en même temps le rôle de Ministère 
public, ié Sophéa. Ln matière correctionnelle et criminelle leju^e est 
assisté de 2 notables, tirés au sort sur une lisie approuvée par le Résident ; 
de même la section des affaires correctionnelles et criminelles de la Mfa 
Oitfor Une Commission composée de Magistrats, administrateurs et fonc¬ 
tionnaires indigènes a été chargée (Ordonnance du n août 1901 1 de réviser 
les 22 Codes cambodgiens. Quelques-uns des nouveaux (Iodes (Code d i,n^s- 
trueiion criminelle, organisation judiciaire du Code pénal titre du 
Code civil sur l'État civil! ont été approuvés par ordonnance royale du ïo 
novembre 1911. Un Code cambodgien complet, approuvé par te Roi et pane 
Gouverneur général, vient d’être transmis à l'examen du Ministère à I ans. 

fl) Au Siam, dont l’organisation politique ancienne était analogue à 
celle du Cambodge, ces « honneurs » correspondaient a des proits théori¬ 
ques sur un nombre équivalent de rai (mesure agraire) de rizières. 
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GRAPHIQUE N£ 7 


ADMINISTRATION DE U ANNAM 
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graphique N® b 
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GRAPHIÇUE N? 9 
PERSONNELS 

cffàctih budgétaires 
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le LAOS ADMIMSTRATIF 


L'ililervülUion fran^^ise au Laos est intiiTnjnflent liée aux relations de ce 
pays avec le Sîara et au nom de M, Pavïé* Habité* dans ses vallées tout au 
moins* par des Thaï Jles montagnes et plateaux sont occupés (pour la 
plus grande partie -* car cerlaîiis Thaï y vivent aussi) par des Indonésiens, 
ou des groupes d'origine ethnitiue diverse, venus de Chine ; voir Notice 
de la Carte N* IV sur VBthnographîe de ITndochïnel» les Thaï avaient 
formé diverses principautés» dont les principales étaient celles de Vieng- 
chan (Vientianc), Luang-Prabang et Bassac souvent ea guerre les unes 
avec lés autres/Les Siamois s'emparèreni de Viefitiane une première fois 
en 1779, puis en 1827, où ils démolirent îa ville* Hs déportèrent une 
partie de la population au $iam ; et ces déportaiions continuèrent plus 
tard, La dernière eu date (portantT dit'-on, sur une treniaine de mille 
âmes) fut celle de U population Pou Eun du Trân*üînh, déjà massacrée 
par les Ho (Chinois), en 1876, 

A U faveur de nos difficultés au Toiikin (188^), les Siamois avaient 
poussé leurs avant-postes de plus en plus vers TEst, sur la frontière du 
Tonkln ét de rAnnam, dans des pays incontestablement annamites, ou 
ayant toujours relevé de îa Cour d'Annam. Le massacre de M. Grosgurîn 
MSç’î); l’attaque, par les forts siamois, de deux de nos petits navires de 
giicrre, Vlaçonsfùnt et la Cornéf€ qui se présetitaîeni devant le barre du 
Ménam, aboutissent à ruhimalion du 19 juillet, et au traité du 5 octobre 
1895 (Le Mtbe de Vilers) par lequel le Siam renonçait à toute prétention 
sur la rive gauche du Mékong et sur les Hes du Fleuve, et s'engageait à 
n'eutTetenir aucune force militaire à Battambang, Siem rèap et dans ïes 
localités siiudé'i dans un rayon dç 2ç kilomètres de la rive droite du 
Mékong. Chantaboun était occupé par nous eu garantie. 

1804-06 ^ Question de VEtat Tampon dans le Haut Laos — MM, Pavie 
et LEFÊvRE-PoNTAuis, du côlé français ; M. (depuis sir George) 
Scott» du côté des Anglais, la discutent sur place. La conven¬ 
tion franco-anglaise du 15 janvier 1896 nous laisse définitive¬ 
ment Muong-sing, fixe la frontière entre la Birmanie et TAnnam 
(thalweg du Mékong à partir de rembouchure du Nam Huok» 
jusqu'à la frontière chinoise). 

(904 — février — Traité (si^né à Paris) — Nouvelle délimitation de 
frontière — Bestitufion de Chantaboun au Siam. Cession de 
Rrat. Les territoires appartenant au Luang-Prabang sur la nve 
droite du Mékong (voir Carte N* VHl) lut sont reconnus. Accord 
sur les constructions éventuelles de chemins de fer et la navi¬ 
gabilité de la Sé-moun. 

iço^ — 23 mars — Traité avec te Siam, Cession à la France des terri¬ 
toires de Battambang, etc. (voir Notice sur le Cambodge), 
Frontière définîlive avec te Luang-Prabang. 

Un accord spécial de la même date précise les concessions de terrains 
accordés à la République Française sur la rive droite du Mékong (voir 
(Zarte No Vllî) et les établissements qui peuvent y être créés. 

L'Administration du Laos a été placée sous rautorité d’un Résident 
ir/périeur par décret du 19 avril 1899. Le Laos a été qualifié pour la 
ntemière fois officieîlemeut de * Protectorat » par le premier décret du 
20 octobre 1911 (voir ci-dessus Notice sur le Gouvernement céRlRAL). 
Le Résident supérieur est assisté de 3 bureaux [Personnel : Administration 
énérale et Indigène; Comptabilité générale), mais n'a pas de Conseil de 
roiectorat à côté de lui. Il y a un iaspecteur des Affaires politiques et 
admiaislratives, comme dans les autres pays de l’Indochine, 

A la tète de chaque province iioà l’heure actuelle) se trouve un Admt- 
lîisiraleur des Services civils» Commissaire du Gouvernement 1, dont 
ies fonctions sont analogues à celles exercées par les chefs de province 
dans les autres parties de t'îndochine U est assisté quelquefDis d'un 


Commissaire adjoinl, généralement seulement d^un commis; dans certaines 
provinces, de délégués ; 6 en tout (voir la Carte n' Vllî), et d inspecteurs 
ou gardes principaux de la Milice. — Les services techniques (Assistance 
médicale, InstructîOTi publique. Travaux publics, etc.) sont encore â peine 
représentés au Laos. 

L'Admînistration indigène(1 )est entre les mains de fiao niffong, recrutés, 
à rélection, parmi une sorte de noblesse héréditaire, chacun à ta tète 
d’un tmuong* ou v pays v assisté de divers petits fonctionnaires: (a) 
phantü^ /ïAva, etc., nommés les premiers par ie Gouverneur généraL los 
seconds par les liao mitong, A la tête du village se trouve un pho bun 
(« père ► du village) assisté des « anciens n; la réunion de plusieurs 
villages forme quelquelbis un /iïsscin| (canton), dont le chef por 4 e le 
meme nom* Les groupemenls non thaï (khas, Méo, etc.) ont des chefs qui 
Jouent le rôle de iiao mfiong. 

Dan.s le Laang Prahang^ dont nous avons respecté l*autonoinie, l'an- 
ctenne organisation du « Muong* est restée plus complète. Le « roi * (S. 
M. Sisavaug) a conservé le titre de Tia si vil Maître de la vie »), est 
assisté de trois hauts fonctionnaires qui n'existent pas dans les autres 
« Muong V, i'Ou/îoAaf (second roi), lu Latsavong et le Latsabotàt, qui 
s'occupent» en outre, chacun d'une partie du territoire, et président une 
sorte de conseil spécial de mandarins ou Senom, 

A Muong-sinç, le chef du territoire porte le nom de Two fa et est 
assisté lui aussi d’un Senam* 

La jastlce au Laos, — Un arrêté du 2 mal 1908 a rendu exécutoires au 
Laos trois codes (civil, pénal, de procédure), préparés par un magistrat 
français d’après les iois (Gode de Lancien royaume de Vîentiane) et 
coutumes'locaîéx» Ils ne s’appliquent qu’aux sujets et protégés laotiens 
en matière civile, commerciale et criminene. Les tribunaux laoîteas 
connaissent seuls des affaires où sont parties ou en cause des sujets ou 
protégés laotiens. Dès qu’un Européen, un sujet français non laotien, ou 
un étrau^er quelconque intervient, c’est le Iribuaaî provlnciatf siégeant 
au chef-lieu du Commissariat qui est compétent. 

Ce tribunal est composé de l'administrateur, chef de la province, pré¬ 
sident (avec voix prépondérante en cas de partage), et d’un fonctionnaire 
laotien désigné par arrêté du Résident supérieur. M est Juge en appel des 
jugements rendus par la juridiction indigène» et connaît également, 
directement et en dernier ressort» des infractions en matière pénale des 
fonctionnaires laotiens, jusqu’à un certain rang. 

Un tribunal supérieur, composé du Résident supérieur ou d un ibnc- 
tionnaire désigné pour le remplacer par le Gouverneur généraU et d un 
fonctionnaire laotien désigné par le Résident supérieurp et d’un fonc¬ 
tionnaire français, désigné par le même, et remplissant rofnce de greffier, 
est chargé de juger les pourvois en annulation formés pif les parues 
contre les jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux pro¬ 
vinciaux. La voix du président est prépondérante eu cas de partage. Le 
Résident supérieur peut le saisir d'office des jugements des tribunaux in¬ 
digènes en matière pénale, et de ceux des tribunaux provinciaux quand 
ils auront prononcéîa peine de mort ou celle des travaux forcés à perpé¬ 
tuité ou pour plus de 10 ans. 

Le Laos méridional est rattaché aux deux chambres de la Cour a Appel 
de l'Indochine et à la Cour cnmiaetle siégeant à Saigon — ; le Laos 
septentrional à Hanoi. (Voir Carte n' XI et Notice sur la Justice en 
Indochine). 


(H Ces détails d’après k Lieutenant-Colonel Tournier; Notice sur le 
Laos français (1900). 

(2) L’appellation générale des fonetionoaires est KromaKan. 
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GRAPHIQUE N? lO^i" 


LE TERRITOIRE DE KOUANG-TCHEOU-WAN 

LE budget 
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LE TERRITOIRE DE KOUANG-TCHÉOU-WAN 


Chronologie sommaire 

îO avril (898. — Principe de la cession à bail pour^ ans obtenu de ta 
Chine [(Kiao-tchéou (Allemand)p 6 mars loçS ; Weihaîwei (An- 
glais), i*'' juillet 1898)]. 

22 avril *898. — Le pavillon français est hisse sur la nouvelle possession 
par le Contre-Amiral la BÉpoLLiÈas* 

— janvier 1899. — Le Gouvernement chinois, qui avait déjà consenti (mat 
1898) à ce que tout chemin de fer qui aurait son point de départ 
à Pakhoî serait concédé à une Compagnie française ou franco- 
chinoise, étend cet engagement à tout chernin de fer partant de 
la côte entre Moncay et Kouang-tchéou-wan* 

J 6 novembre 189g.— Signature de la Convention de déîiînitation du Terri¬ 
toire entre rAmîral Courrejolles et le Maréchal Soo. 

24 décembre 1899. — Un télégramme du Ministre de France stipule que 
, les terrains vacants ou domaniaux situés sur le chemin de fer 
de On»pt>ufvoir carte N* V; construction autorisée par rarücîe 
7 de la Convention du ï 6 novembre t 899 )> mines des 

préfectures de Lei-tchéou, Lien-tchéou et Kao-tehêou seront 
concédées à des sociétés franco-chinoises (pour tous ces noms 
voir la carte N® V). 

5 janvier 1900^ Un décret charge le Gouverneur général de l Indochine 
de l'administration du territoire. 

27 janvier 1900. ^ Arrêté organisant cette administration, 

4 juillet 191 L — Arrêté réorganisant le territoire» 

L'article i'’*^du traité du 16 novembre 1899 stipule que la cession à bail 
« n'affectera pas les droits de souveraineté de la Chine », mais l'article j 
dit que le territoire « sera gouverné et administré pendant les quatre-vingt- 
dix-neuf ans du bail par la France seule *» D'après rarticle 5 « les navires 
de commerce à vapeur de la Chine seront traités comme dans les ports 
ouverts de la Chine », mais la France « pourra promulguer tous les règle¬ 
ments qu'elle voudra pour radmînistration du territoire et du port et 
notamment percevoir des droits de phare et d'ancrage ^ 

D'après rarrété du 4 juillet ign, actuellement en vigueur, 1 Administra¬ 
tion du territoire est placée sous l'autorité d'un fonctionnaire des Services 
civils qui prend le titre à'Admînistraiear en Chef dti Terrifoirc de 
Kouang^lchéou-M^an 


COM ME NT AI RE SUR LES GRAPHIQUES 

Comme nous fe faisons d/jà remarquer dans ta Notice ei-dessus^ 
tabsence de Douane à KùUüng-tchéùU--'wa!i ne permet que des osfimnlionJ 
très approximathes de son Commepee, Tels quels, cependant, les chiffres 
de la moyenne ï<^ùÿ-6 {iqo2, début des relevés) et des deux dernières 
afinées et 1^12) donnent des indications utiles, de même qcie le ton^ 
nage et la valeur (approximativement toujours) de la navigation au long 
cours et au cabotage en 2, et ta décomposition en leurs principaux 
articles des mouvements rf'iVnporf et d^export de cette même année. 


11 y représente le Gouverneur général, a rinhiative des mesures d'ad¬ 
ministration générale et de police^ dispose de la Garde indigène et peut 
requéri»* la force armée» Les personnels de tous les services présents sur le 
territoire sont placés sous sa haute surveillance ; le personnel des Services 
civils, de la Garde indigène et ceux dont la solde est payée sur le budget 
du territoire sont sous son autorité dir^jcte. 

L*^Adininîstrateur en Chef est secondé à l'heure actuelle par un adminis¬ 
trateur-adjoint, juge de paix à compétence étendue à Fort-Bayard (chef- 
lieu administratiD» administrateurs ou commis (dont an délégué à 
Tchékam), un préposé payeur, un adjoint commercial, 9 gardes principaux 
de fa Milice fdonï 1 inspecteur), et a gendarmes. Il y a aussi 4 fonction¬ 
naires des Travaux publics (dont 2 gardiens de phare), 1 receveur des 
Postes et Télégraphes, et i directeur d'Ecole franco-chinoise» Les services 
militaires sont représentés par une compagnie, dont le médecin est,en 
même temps chargé des services extérieurs, de rAmbulance de Fort-Bayard 
et du dispensaire de Tchékatn. 

Un Conseit des notables (Konghu) nâminhlre chaque commune du Terri¬ 
toire et rend la justice sous le contrôle de l'Administration française, en se 
confonuant aux coutumes, usages et règlements locaux, mais jusqu'à une 
certaine valeur seulement, (100 $ en principalr 25$ en revenu) en dernier 
ressort» L'appel est porté devant un tribunal mixte présidé par un admi- 
nistrateur assisté de deux notables désignés par l'Administrateur en Che- 

Le budget est alimenté: ï*)par l'impôt foncier et personnel ; 3^) par des 
fermes (opium, de beaucoup la plus importante, sel, poisson salé, abatages 
pêcheries, soufre et salpétrel ; produits divers peu importants. 

4^) par une subvention du Budget général (voir le détail au Grafriqul 
10 bis), 

11 est difficile, en l'absence de douane, de donner une idée exacte du 
commerce de Kouang-Tchéou-Wan» Aussi ne reproduisons-nous que sous 
réserves les chiffres fournis par le Territoire* Ils donnent au moins une 
idée approximative de son importance. 

Vu le rôle secondaire joué par ce Territoire à bail dans rensemble 
Indochinois, nous concentrons en un seul graphique (dans la mesure où 
ses dimensions le permettent) tous lés renseignements, de tout ordre, 
qu'il a paru utile de figurer- U est juste d'ajouter que si les circonstances 
n'avaient amené à se préoccuper surtout de l'Indochine proprement dite, le 
territoire, si l'on avait pu exécuter les voies de pénétration d'abord proje¬ 
tées. et qui avaient été étudiées, eût pu prendre plus d'importance, en 
servant, notamment, d'exutoire unique à h région de Kao-Échéou-fou 
(voir la carte ; Kotebao en cantonnais ; Moui-lok à 100,000 habitants, 
est un des plus gros marchés de la province de K ig-Tong) et en four¬ 
nissant, i l'exclusion de Pakhoi, la riche vallée supérieure du Yu-Iin-tchéou 
fW^Mo/u-fehao, en cantonnais)» — Voir aussi la carte de I'Iküochtne 
ÉCONOMIQUE (partie Nord) dans le fasqicule h® 11» 


I® 10 ET ET SUR Lr CARTE N® IX 

Le budget (dépenses prévues) a été donné depuis torigine. On notera 
ta diminution sensible du montant, et surtout du pourcentage, de la 
contribution du budget général de i^ùù à /yrj* Le budget de iqtj a été 
décomposé en ses pri/ic»'pafes reccffcî et dépenses. En ce qui concerne les 
Œ catégories n de ces dernières (Dépenses d'ÎPJérét soctaf, efc.j, voir k 
Commentaire sur les Budgets locaux (f fascicule, graphique «« 20) 
La superficie ef la population ne sont ^u'approxima/ivex, mats ii 
est certain que le TernVoiVe est relativement très peuplé (voir Densité) 
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LES PRINCIPALES VILLES DE L’INDOCHINE 


K 


Les plans des principales viile»(C arteX), et le Graphique(N^ iî) 
concernant celles ou existe une population européenne importante, se 
passent, comme on va le voir, de longs commentaires. Nous donnons sïm- 
plement icî quelques détails supplémentaires, en insistant surtout sur leur 
organisalioiT 

Ville dl Cholom. — La plus importante de rindochine, avec ses 
habitants. On notera la population considérable de Chinois: S^.cuM {+o 
Les Européens sont an contraire très peu nombreux (297, dont p70Français), 
C'est le faubourg industriel de Saigon (9 rizeries etc.), dont il n est distant 
que de 5 kilomètres (voir Plan), . . n 1». 1 

Les fonctions d*Adminhtrateur^-Malre^ autrefois distinctes de celles d Ad- 
ministrateur de la Province de Cholon, sont maintenant confondues avec 
celles-ci (arrêté du 27 juin 1912). Cet Administrateur-Maire est assisté 
d'une a Commissioii municipale » dont font partie : 3 citoyens français 
notables désignés, pour une période de trois ans, renouvelable, par le 
Gouverneur de la Cocbinchine sur une liste de 10 membres qui lui est 
présentée par la Chambre de Commerce de Saigon i 4 membres anpamites 
élus; et ^ membres chinois désignés par le Gouverneuf sur une liste qui 
lui est présentée par les Congrégations chinoises. Son budget f 1013} monte 
à 7^2466$ dont 526,000$ de recettes ordinaires et 255.000 $ de recettes 
extraordinaires. 

Ville de Saigon. — L'érection dé Saigon en commune date de 1867, maïs 
la muitîcipalitê élue remonte h 1870 seulement» La composition du corps 
électoral a varié assez sensibiement. EHe est actuenement déterminée, ainsi 
que le fooctioiiTicment et les atiribunons du Conseil Municipal, du Maire 
Gt des Adjoints, radminîstratîon municipale, le budget et la comptabnité 
par le décret du u julUet i^oS, qui inappliqué atissi aux Muntapalttés 
de Hanoi et Haiphung. . 

Le comprend douze membres français, ou naturalisés 

et quatre membres annamites. Les premiers sont élus au suffrage univer¬ 
sel et direct par tous les français ou naturalisés» âgés de vingt et un ans 
accomplis, n'étant dans aucun des cas d'incapacité prévus par les lois et 
remplissant les conditions de domicile réel» ou d'habitation depuis six 
mois au moins, ou inscrits au rélè de l'un des impôts directs, ou assujettis 
à une résidence obligatoire comme fonctionnaires. On trouvera, au Gea- 
i»ï!iOtiE Q* 12 sur la liEPRÉSEHTATioN EunopÉENUE, le chiffre des Electeurs et 
des Votants (aux dernières élections). 

Le corps électoral annamite est composé, à Sai^çoTt, d'une liste dressée 
suivant des règles fixées par arrêté de TAdministration locale (2,653 
leurs, voir Graphique N- ip ; à Hanoi et à Haîphokg, suivant des règles 
expliquées au paragraphe suivant. 

Saigon a la réputation d'ètre une des plus jolies villes de l’Extrème-Grient 
Ses rîies et boulevards sont larges, bien percés, et généralement plantés 
d'arbres. Le Palais du Gouverneur général» la Posie, la Cathédrale, le 
Théâtre sont de fort beaux monuments. Toute une nouvelle ville se 
conslruît, peu à peu» dans l'ancienne « plaine des tombeaux » (voir le 
Plan). On peut voir d'ailleurs, au graphique, que sa population a doublé 
depuis 1897, c'est-â-dire en 17 ans, La Ci® des Eaux et d'Electrtcité de 
l'Indochine (au capital de 5.700 .cmxî francs) est concessionnaire des services 
d'eau potable et d'éclairage électrique (pour Cholon et Phaom-Penh 
égalcmefit’l, qui sont répû^udus dans toute la ville. L'eau provient d'une 
nappe souterraine. 

Le pari de Saig&n, bien que fluvial (voir pAScrctiLE lo) (longueur des 
quais: 1432 mètres) permet (avec ces quais et les corps morts) à 37 grands 
navires du plus fort tirant d'eau fSm^o par marée baïue moyenne de 31030) 
d'accoster à la fois. Le tonnage des navires qui le fréquentent, en année 
moyenne, (1007-1911: i.ioo»qoo tonneaux d rentrée) le placerait a\*ant 
Bordeaux i\\ii occupait îni-méme ie 5® rang (en 1905 : i .005.000 tonneaux) 
dans la liste des ports français (navigation an hng conrx). En y ajoutant 


le tonnage de la navigation intérieure (224,419 tonneaux) en 1912, et en 
tenant compte des entrées et des lor/ics, on arrive au chiffre de 2-313 
navires et de 2.034.919 tonneaux. Le hassin üe radoub du port militaire 
(le seul-voir Notice sur la Défense en lîiDOCHmejà 160 mètres de longueur. 

Pour la température et les pluies voir la Graphique n* 1 sur la 
Climatologie. 

Ville de Hanoi. “ !1 n'y a pas de Maire élu, mats un Résîdetii'Mairef 
fonction n aire. Pour les élections municipales européennes^ voir ci-dessus. 
En ce qui concerne le corps électoral annamite^ quTl s'agisse de Hanoi 
ou de Haiphong, il se compose t») des Annamites âgés de si ans ayant été 
reçus aux examens (anciens examens mandarinaux) comme bacheliers, 
liccRciéî ou docteurs, possesseurs d'un diplôme ou d'un brevet de 
renseigneTucnt français ou franco-annamite» domiciliés depuis un an 
au moins, ou inscrits au rôle de l'impôt foneiér, et les fonctionnaires et 
employés de rAdministration française et de TAdministration annamite du 
gradesecrétaire ou secrétaire titulaire de 3« classe ou de grade de 
toAg hat pkâm (8« rang, 2* degré) ou au-dessus, comptant au moins 5 
ans'de service.— 2*) des propriétaires ou patentés annamites payant au 
moins 15$ de contributions directes (mêmes conditions d'dçe et de 
domtciîe que ci-dessus) et n'ayant pas subi certaines condamnations limi¬ 
tativement déterminées. Le nombre total des inscrits annamites pour les 
élections municipales étaient, pour les dernières, de 753 à Hanoi et iii à 
Haiphong (voir Graphique n* 13). 

Hanoi, située sur la rive droite du Fleuve Rouge, à environ 130 kilomètres 
delà mer par îa voie fluviale (102 kilomètres parla voie ferrée)* se coin- 
pose d'une ville indigène qui s'étend sur la rive nord du célèbres Petit 
lac s, d'un si joli aspect, avec ses bords ombragés et sa « Pagode du Pin¬ 
ceau Vf et de deux quartiers européens qui sc sont groupés, l'un autour 
de l'ancienne a Concession d, (nous avons eti, de 1874 k 1883 — voir ci- 
dessus Notice sur le Tonxin ADMiNtsTRATiP — un Consul à Hanoi), l'autre 
autour des Casernes (ancienne citadelle) et du Jardin Botanique (voir 
Plan). Il en résalte un très grand développement de la voirie urbaine (81 
kilomètres de rues — voir GrahiiiqueL La ville est éclairée à l'électricité* 
(Société îôdochinoise d'EleetricilÊ, ati capital de 2.800.000 francs, qui a 
également rentréprise d'éclairage d'Haiphong» L'usine des eaux utilise une 
nappe souterraine, comme à Saigon» 

L'indiisfne, dans îa ville ou sa banlieue immédiate, est représentée, outre 
ces deux usines, par plusieurs imprimeries, dont une fort importante, une 
filature de coton, une brasserie, une tannerie, une brigueterle-tuilerie, 
une fabrique d'alcool, «ne fabrique d'allumettes, des ateliers de construc¬ 
tion, une fabrique d'explosifs, une savonnerie, etc. ; (voir Fascicole N® 9)* 
ta population indigètie de Hanoi, plus importante que celle de Saigon* 
(alors que les Européens, et les Chinois sont au contraire moins nombreux, 
voir Graphique, que dans ta capitale de la Cochinchine), est certaine¬ 
ment en accroissement constant oien que les chiffres (fournis par la munici¬ 
palité) ne soient qu'estimatifs. ^ ... 

Pour la température et les pluies. Voir Graphique N® i sur U 
Climatologie. 

Ville de Haiphong. — Résident-Maire et Conseil Municipal (voir, ci- 
dessus, Hanoi). Sur le Cua-cara, une des bouches du Fleuve Thai-binh 
(voir Carte n® VH), mais on y accède (navires calant 5 à 6 mètres, en tout 
temps ; ceux d'un tirant d'eau supérieur doivent attendre la marée) par le 
Cua-nam-trieu, et U Coupure de Dinh-vu (voir Fascicole n^ 10). La ville 
a été entièrement créée par i'initiatjve française. H irexislait encore, en 
1885, que des magasins de rlï chinois le long du Song-tam-bac» L indus¬ 
trie (voir Fascicule n® 9) est représentée par une filature de coton et une 
cimenterie fort importantes, des ateliers de construction maritime, une 
savonnerie, etc. Les Docks sont çérés par la Chambre de Commerce» On 
notera l'importante population chinoise (estimée ; comme celle de la ville). 


COMMÊIÏTAIRE SUR LE GRAPHIQUE 11 


S'exptique de lui-même, La surface dont on disposait n*a pas permLf 
dv remonter au delà de iqoj pour les Budgets» mais Us existaient natu^ 
rcUemenî bien auparavant. populations sont estimées (vutr com- 
mentaire des Graphiques /Vos j ef nous avons pris les chiffres fournis 
par ks Municipalités^ uti les documents officiels, en réduisant cependant, 
d'accord avec le Rcsidcnf-. 1 /aire. le chiffre pour Hatphongf qui est quej- 
qaefoh donné comme de plus de so.qqo hahilants. Nam-Dink au contraire 
est peut-être trop faible, La baisse dans te développement de la 
pi-opinété bâtie pendant la période tqo8-n exptique par le gros dêve- 


toppemeni de la période précédente (/707-7)* s'agit que des maisons 
pour Européens en briques^ couvertes en tuilp, ou piufèt des autorisa¬ 
tions de bâtir. Le chiffre n'tsi donc pas très concluant 

Les décès comprennent ceux dans les hôpitaux m tlttûtres el ne sont pas 
ahsûtumenl iophaes, paisqall faut tenir compte des nudades fatigués 
venant des postes de l'intérieur. Les chiffres, comme pour les mariages et 
décès, ne ronrer/ienf que la population européenne. Nous ovom négligé 
votontairement ceux concernant la population indigène, pour taqueilf 
l'état civii est encore loin de fonctionner normalement. 
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LA REPRÉSENTATION EUROPÉENNE EN INDOCHINE 


CocHinGHEH^. — Depuis Tarrêté du i6 décembre 1885, on établit une 
sétile IhjcélectorüU pour les élections législalhes et les élecliorts 
au CoRHtl ûoloniüt, La loi éttciùtâîe est la mènie <|^iLiedans la Métropole, 
(sauf en ce qui concerne U durée du domicile nécessaire : 1 an)* Ainsi que 
nous lavons déjà dit* (voir Notice du 5, la Cochincbme 

n*élît qu’un député ; elle n'a pas de sénateur. 

Conseil Colonial. — Créé en 18S0 fDécret du 5 itiaî), et plusieurs fois 
réorganisé depuis. Sa composition a été modifiée^ en dernier lieu, par le 
décret du 2 avril promulgué dans la colonie par un arrêté du 24 mai 
de la même année. Il comprend désormais 12 membres français^ noit 6 
membres cttoyeus français ou naturalisés^ élus au suflfrage universel ; 2 
membres non^fonctionnaires du Conseil Privé, nommés par décret; 2 mem¬ 
bres élus dans leur sein, par la Chambre de Commerce de Saigon, et s 
par la Chambre d'Agriculture de Cochitichine ; nommés pour quatre ans ; 
renouvelés, par moitié tous les deux ans dans chaque catégorie, et indé- 
âniineat rééligibles, Tous^ les membres non élus par le corps électoral ont 
des supptéanis. Voir Notice sur le Ghaphiquê 13 pour les 6 membres 
asiatiques^ sujets français. 

Quant aux attributions du Cûnaeîl, il faut distinguer entre les matières 
sur lesquel les il siuiut, et celles sur lesquelles il délihère ou donne son 
flvfj. Les délibérations prises sur les matières sur lesquelles il statue fcon*- 
cessions de travaux d'intérêt colonial ; projets, plans et devis des travaux 
exécutés sur les fonds de Ja Colonie, etc,) sor,t définitives et deviennent 
ûx^utoires si, dans le délai d'un moisi partir de la clôture de la session, 
le Gouverneur n en a pas demandé l'annulation pour excès de pouvoir, 
pour violation des lois ou des règlements ayant force de loi* Celte 
aofiulation est prononcée sur le rapport du Ministre de la Marine et des 
Colonies par décret du Président de la République, 

Le Conseil peut être suspendu, dissous, ou prorogé par arrêté du Gou¬ 
verneur rendu en Conseil Privé. En cas de dissolution, il sera procédé, 
dans les j mois au plus lard, à de nouvelles élections. 

Pour le Budge^, voir Graphique n* ao. 

Conseil murticioal de Saigon, — Voir Notice sut le Graphique n* a. 

Chambre de Commerce de Saigon, — Créée par un arrêté dès le a6 
septembre 1868, elle est réglementée, comme celles de Hanoi et de Haï- 
pbORg, par arrêté du 14 novembre 1901 approuvé par un décret du 25 
avril 1910. 

Outre les avis et observations qu'elles sont amenées à présenter, !a fonda¬ 
tion et 1 administration d'établissements à l'usage du commerce (magasins 
généraux et docks; écoles professionnelles, etc*) les Chambres de Com¬ 
merce peuvent, après avis conforme du Directeur général des Travaux 
publics, être décltrées concessionnaires de travaux publics* C'est ainsi 
ue, par arrêté du 30 novembre 1910, la Chambre de Commerce de 
aigon a été autorisée à outiller le port de Saigon et des taxes spéciales 
d'outillage fo$oa par 100 kgs de ria ; o$ot par 100 kgs de paddy ou 
fanne) créées à cet effet. Un décret tout récent (lo janvier iqiq) a ap¬ 
prouvé h création d’un Conseil d'Administration du port de Saigon, Le 
nombre des membres, fixé par Tarrèté qui la crée, ne peut être Inférieur 
à dix (soit huit Français et deux îndigênes ou Asiatiques), ni excéder 
vingt (soit seize Français et quatre ïndigènes ou Asiatiqiiesi Les res¬ 
sources sont une imposition additÉonnellc au principal de la contribiition 
des patentes* En cas d'iasuffisance des recettes : subvention sur les fonds 
du budget îoeat. (C'est le cas, en fait, partout ; de même que pour les 
Chambres d'Agriculture et les Chambres mixtes; 40.000$, en tout, 
pour Les Chambres de Commerce peuvent être autorisées, par 

arrêté du Gouverneur général, pris en Conseil de Gouvernement de l'ïn- 
dochine, à contracter des emprunts. 

Les membres fratiçais de la Chambre sont élus par les citoyens français 
de la circonscription, Agés de ai ans accomplis, appartenant au commerce 
QU à 1 iiidustrie, soit en qualité de patron ou d'associé, de directeur d'une 
société commerciale ou iTidustrielie, fondé de pouvoirs, payant patente, 
soit pour eux-mêmes, soit pour la maison française qti'ils Veprésentent, 
et justifiant de six mois de séjour en Indochine au moment de l'établis¬ 
sement des listes électorales* Eligibles, les mêmes à 25 ans accomplis. 

Chambre d^Agriculture de Cochinchine. — Fondée en 1897, elle est régie 
comme celle du Tonkin et du Nord-Annam, par l'arrêté du 90 novem¬ 
bre 1909, inspiré de celui les Chambres de Commerce, en répétant à peu 
près textuellement les termes, mais les établissements qu'elles peuvent 
fonder et administrer sont à l'usage de l'agricuttare, tels que : Caisses 
de prêts et de secours aux agriculteurs* magasins généraux, concours 
agricoles et hippiques, champs d'expérience, écoles d'agriculture, etc. 
Elles peuvent aussi être déclarées concessionnaires de travaux publics, 
notamment de ceux qui intéressent les travaux d'irrigation, les voies de 


communication rurales, fluviales et routières et les travaux de défense 
contre les inondations. Budget et possibilité d'emprunter comme ci-dessus. 

Sont électeurs OH élipibèes k me Chsimbrù d'Agriculture (arrêté du 2 
juillet 1912): tous les citoyens français, ègés de ai ans, jouissant de 
leurs droits civils et politiques établis depuis un an au moins dans ta 
circonscription de cette Chambre et ; 1**) propriétaires, co-proprié¬ 
taires ou usufruitiers de biens ruraux, ou associés d'une société en nom 
collectif ayant pour objet une exploitation agricole et propriétaire de 
biens ruraux; 30) colons se livrant à une exploitation agricole en qua¬ 
lité de fermiers ou métayers d'un propriétaire citoyen français ; 
5'V le président du conseil d'administration ou un administrateur 
délégué des sociétés anonymes propriétaires de biens ruraux, ayant pour 
objet des exploitations agricoles constituées et ayant leur siège social 
en pays français ; 4“) les gérants d'une exploitation agricole appartenant 
à un citoyen français, eu d'une société agricole en commandite simple ou 
par actions, constituée et ayant son siège en pays français* Deux ou plu¬ 
sieurs personnes appartenant à la même exploitation agricole ne pourront 
en même temps faire partie de la Chambre d'Agriculturc, à moins qu'elles 
ne remplissent également les conditions d'éligibilité comme appartenant 
à une société ou exploitation agricole èon représentée à la Chambre. 

CAMftoDGE. — Elit un délégué au Conseil Supérieur des Cohnm (Dé¬ 
cret po 19 octobre 1881, et décrets subséquents. Ce Conieîl ne s'est jamais 
réuni). Sont électeurs tous les citoyens français, ou naluralbés, âgés de 
ai ans, jouissant de leurs droits civils et politiques, et féaidant su Cam¬ 
bodge depuis six mois au moins. Le délégué reçoit une lodemDitéanîîueHe 
de 15.000 francs pavée sur le budget local. 

Quant à la Chambre Consultaiive mixte de Commerce et d*Agricultüre 
du Cambodge (créée en 1897 ; arrêté organique, 6 août 1901), ses fonc¬ 
tions sont analogues à celles énumérées ci-dessus pour les Chambres de 
Commerce et d'Agriculture. Elle n'a pas k personnaUtê civile. Sont élee- 
teurs tous les citoyens français âgés de 21 ans, éiablis au Cambodge 
depuis 6 mois au moins, jouissant de Jeun droits civils et politiques 
et se livrant au commerce, à l'industrie ou à l'agricullyre, en qualité de 
patron, d'associé ou d'employé, de directeur ou fondé de pouvoirs, de 
chef d'atelier ou d'ouvrier de société commerciale ou îndustrieUe, de chef 
d'exploitation agricole, de fermier ou d'ouvrier. Eligibles* les mêmes, à 
35 ans accomplis. 


ToxKtit. — Comseits municipaux de Hanoi eê Haiphano, — Voir 
notices du GnAPHtous no n. 

Chambres de Commerce de ffanoi et Haiphung, — Créées en 1886, 
Voir ci-dessus. Chambre de Commerça de Saigon, pour composUion, 
attrihutîom^ etc* — La Chambre de Commerce d'Haiphotig a été auto¬ 
risée par deux arrêtés du 30 avril 1909 (approuvés par décret du 35 avril 
iQio) à contracter un emprunt de kçoo.ooo francs fç*/,) en vue de Tamé- 
lîoratioft du port, et à percevoir eHe-même à cet effet une taxe de 0$ ao 
à l'entrée, et 0$ Jo à la sortie, par tonne de marchandise, et une taxe de 
péage de o $ 02 par tonneau de jauge nette sur tout navire français ou 
étranger entrant chargé, ou venant prendre charge dans le port. 

Chambre d\AgrieuUure du Tonkin (et du Nord-Amam^ depuis Tar- 
rèté du 17 février 1911). — Créée en 1804 (en remplacement du Conseil 
supérieur de l'Agriculture, institué en 1892L Comporte actuellement it 
membres français (et 2 membres indigènes). Pour ses aitributioni^ et son 
corps èlecinral, voir ci-dessus : Chambre d'AgricuiUiré de Cochimhine. 

Enfin le Tonkin et l'Annam ensemble élisent un Délèpué au Conseil 
supérieur des Colonies —(voir ci-dessus: Cambodge), Indemnité annuel¬ 
le de 15.000 francs pavée par moitié par chaque budget local (arrêté du o 
juillet 1907), 

Apjhah ,—Chambre ConsttUaltee mixte de Commerce et d*Agriculture 
deVAnnûm. — Créée en 1897 — Pour nlÉributiom, voir ci-dessus Cam¬ 
bodge. Corps électoral légèrement différent (arrêté du 25 février 1913 ; ' 
il faut que le commerce, rindustric ou l'agriculture soit la principale 
occupation) 8 membres français, 2 annamites. 

Presse, — Toutes les lois métropolitaines sur la presse ont été promul¬ 
guées en Indochine; mais les crimes prévus par la loi du 39 juillet 1881 
sont portés devant les Cours criminelles (qui remplacent les cours d'as¬ 
sises de France)* La lègislaiion méiropoHtai ne ne s'applique qu'aux jour¬ 
naux et périodiques rédigés pn langue française, 




















































LA REPRÉSENTATION INDIGÈNE EN INDOCHINE 


CocHiHCHinE. — ^e» 6 membres asiatiques, sujets ‘ 

Colonial, (voir Notice précédente) son. élus par 

délégué de chacune des a municipalités » (article i6da Décret dud fêvrier 
i88ol ; plus exactement des « communes »), désigné par le 
notables A cet effet, la Colonie est divisée en 6 circonscriptions (arrêté 
du S janvier 1894 : Bienhoa, Mytho, Travinh, Chaudoc. Giadinh et 
'ontr) Les délégués ont droit à une indemnité de déplacero^ent fixée à 1 $. 
Nul indigène ne peut être élu s’il ne sait parler français (Décret promiij- 
guÉ parirrété diîÜ.G. dn îo janvier iSpa). Les délibérations du Conseil 

ont d’ailleurs lieu et sont rédigées eji H,i e mars ■ ils 

Un Conseil de province existe depuis 1889 (Décret du S 
s’appelaient alors Conseils d'Arrondmemenl. Décrets subséquents do 2a 
octobre 1898 et:du 12 novembre 190Ù. dans chacune ® 

Cochinchine. Ùes notables en exercice de chaque canton élisent un délégué. 
Est éligible tout indigène habitant le canton, n ayant subi aucune con¬ 
damnation à uhe peine criminelle, ou à une peine correctionnelle pour 
rébellion, piraterie ou vol. à condition qu’il soit igé de no ans révolus qu_i 
ait rempli, pendant deux ans au moins, les fonctions de notable et gu il 
ne soit pas un fonctionnaire recevant un traitement sur U budget de 1 Etat, 
de la Colonie ou de h Province, Les Conseillers sont nom mes pour 4 ans, 
avec renouvelleiBcot biennaî, et indéfinltneot rééliçibîes, 

Uadministrateur fait de droit partie du Conseil de province et en a ra 
présidence. Il y a deux sessions ordinaires par an (août — vote du budget 
de Texercice suivant ; février), de 8 jours chacune. Les séances ne sont pas 
publiques. Les procès-verbaux sont rédigés en guoc-nga et en français. 
Le Conseil n^a oue voix délibéraihe. Toutes ses délibérations sont sou¬ 
mises à Tapprobation du Gouverneur en Conseil privé, Il donneson avis 
sur le cîassiracnt des voies coloniales, sur les changements proposés à la 
circonscription territoriale de rarrondissement, du canton et de la com- 
mune, sur le classement, par catégories, des villages pour la taxe des 
rizières sur toutes ies questions relatives à Fassiettc de t impôt Tous 
vœux politiques sont interdits': mais le Conseil peut émettre des vœux 
sur toutes .les questions économiques et administration générale (pour 
le Budget provincial, voir Fascicule a), , . « j ^rs 

Conseils Municipaux de Saigon et de CAofoiï — Voir Notice du Gaa- 


PPîOÜK n' IT. , - * ^ ' Al 

Chambre de Commerce de Saigon, — a annamites *u|ets français élus 
par les commercants indigènes ou asiatiques assimilés âgés de 35 ans, 
établis depuis plus de deux ans dans la Circonscription, et payant une 
patente de aidasse ou au-dessus. Sont éligibles les électeurs des deux 
premières classes de patentes. 


Camocpge/— Des Conseils de Résidence ont été créés en 1903 (arrêté du 
ay aoûti iospiré du Décret ci-dessus sur la CoebinchineL Les gouverneurs 
dechaeûne des provificcs ffeitéf) delà circonscription résidentielle, ou, en 
cas de vacance de remploi, les botot font, de droit, partie du Conseil de 
Résîdencè. Chaque province (JteAèO élit des conseillers en nombre variable 
suivant le\nombre de kkum (correspondant A un groupement de commu¬ 
nes ou hameauxL L'élection est faite au chef-lieu de chaque province par 
les mesrok Ysortes de maires, — voir Notice sur Graphîoîîk n’ 8), cAo/n 
tup et krom''^lta en exercice, sur les listes dressées par les administrateurs 
fédidents, Gbnditions d*éligibilité (sauf l'Age: 35 ans au lieu de 30 ans) 
et aiiribufions de ces Conseils analogues à celles des Conseils de 
province en àocbinchîne (voir ci-dessus) mais la suppression ï partir du 
W janvier 191 ^ des Budgets provinciaux, ou plus exactement résidentiets, 
(arrêté du 34 octobre 1911)3 fait disparaître une de leurs fonctioni les plus 
importantes, \ 

Un arrêté du avril 1913, rendant exécutoire une Ordonnance Royale 
du îSmars précé'dent, a créé une Assemblée consultative indigène appelé 
à donner son avisisur les questions d'ordre fiscal, administratif ou écono¬ 
mique intéressant'ja population indigène du royaume. 

Cette Assemblée \est constituée au scrutin individuel et secret par un 
collège électoral cdmpretiant, à condition qu'ils aient 30 ans accomplis et 
qu'ils n'aient pas subi de condamnations entraînant l'indignité : 

r Les conseillers de Résidence et les anciens membres élus de ces 
assemblées ; 3' les artiriens fonctionnaires retraités ou démissionnaires de 
rAdministration îndi^èoe en service; 3* les titulaires des diplétnes de 
renseignement primaire supérieur, secondaire et supérieur français et 
du diplAme de fin d'études de l'enseignement franco-cambodgien. Seront 
éligibles pour 3 ans et indéfiniment rééligibles: r Les membres élus des 
Conseils de Résidence etles anciens membres de ces mêmes Assemblées» 
à rexception ceux qui en auraient Cté exclus pour indignité : a* Les anciens 
fonetionnaîres retraités dé l'Administration indigène* 3' Les chefs et an¬ 
ciens chefs de quartiers de la ville de Phnom-penh, 

L'Assemblée est obligatoirement consultée sur le budget des recettes et 
sur les prévisions de dépenses inscrites aux titres ÏI! et IV du budget 
local (dépenses d'intérêt éf^onomique et d'intérêt social)* Elle est appelée 
a donner également son avis\suf toutes les questions qui lui ser'ont sou¬ 
mises par rAdrainistratioo après accord avec le Roi, quinze jours avant 


l'ouverture de la session. Tous vœux politiques sont interdits, L'Assem¬ 
blée consultative indigène peut être dissoute par le Roi après accord le 
représentant du Protectorat. 

Tonxth. — La représentation indigène auTonkin avait été constituée par 
M, Paul-Bert dés î886 (arrêté du 30 avril j Commmion consKffa/ivc des 
notables indigènes, qui ne se réunit qu'une fois) Ressuscitée par M, Beau 
(arrêté du 4 mai IQ07 ; Chambre consultative indigène) ; modifiée par 
M, Klobukowski (Commüîion consultative indigène; arrêté du 2 octobre 
1908L elle a repris récemment (arrêté du 19 mars 1913, de M, Gouverneur 
général Sarraul ; complété par un arrêté local* du 35 mars, du Résident 
supérieur au Tonkin), son ancien titre de Chambre cânsultaîht, mais son 
recrutement a été modifié dans le sens de rélargissement du corps étec- 
toral» et ses attributions précisées. 

Le Corps électoral se compose : 1*) De représentants de la population 
élus à raison de un représentant pour zo.goo cotitribuables (inscrits, non- 
inscrits, dispensés). Ces représentants sont nommés par un collège électoral 
comprenant: a) — Les chefs et sous-chefs de canton ; b) — Les anciens 
fonctionnaires retraités et les fonctionnaires de rAdministration indigène ; 
c) — Les titulaires des grades de VEnseignement indigène, des diplômes 
de l’Enseignement primaire supérieur, secondaire et supérieur français^du 
diplôme de fin d'études de renseignement franco-annaînite : d) — Les 
titulaires d'un grade de mandarinat ; e)—- Les délégués des villages choi¬ 
sis dans les conditions déterminées par le Résident supérieur ; f) — Les 
anciens sous-officlers retraités de l'armée de terre et de mer et de la 
garde indigène ; g) — Les secrétaires-interprèlcs et assimilés employés 
dans les divers services de T Administration française, 

3') De patentés annamites élus par les commercants patentés à raison de : 

I reprêsenEant pour 200 à 500 patentés ; 2 représentants pour 501 à a.ooo 
patentés ; 3 représenUnts k partir de a,oot patentés. Les provinces ne 
comptant pas 200 patentés peuvent être réunies & la province voisine pour 
ne former avec elle qu'une seule circonscription électorale. 

3*) De fonctionnaires et notables de la haute et movenne région nommés 
par le Résident supérieur au Tonkin sur la proposition des chefs des pro¬ 
vinces intéressées et dans une proportion qui est détenninée par arrêté 
du Résident supérieur. 

Nul n'est électeur s'il n'est Agé de 21 ans révolus, La durée du mandat 
des membres de la Chambre consultative est de trois années.Ce mandat est 
indéfiniment renouvelable* Sont inéligibles les indigènes Agés de moins 
de trente ans, les militaires et gardes indigènes ainsi que les fonctionnaires 
indigènes du Protectorat, des services dépendant du Gouvernement géné¬ 
ral et tes fonctionnaires de rAdministratLon indigène. Ne sont ni électeurs 
ni éligibles : les fonctionnaires et agents révoqués de leurs fonctions et 
les individus condamnés par les tribunaux français ou indigènes* 

La Chambre consultative est obligatoirement consultée sur le budget 
des recettes et sur les prévisions de dépenses inscrites aux titres Jtî eî 
IV du budget local (dépenses d'intérêt économique et d'intérêt ■social). 
Elle est appelée à donner également son avis sur toutes les questions 
qui lui seront soumises par rAdministratîon quinze jours avant rouverturc 
de la session. Ces questions sont posées par écrit, dans des notes ^rédî- 
gées en français* en quôc^ngu et en caractères chinois. Tous voeux poli¬ 
tiques sont interdits, La Chambre consultative indigène peut être dissoute 
par le Gouverneur général, sur la proposition motivée du Résident 
supérieur. 

La représentation provincfule au Tonkin avait été organisée parM , le 
Gouverneur général Doumer (arrêté du 31 mars 1898, commissions de 
notables nommés par le Résident de chaque province* Sous M. Beau 
(arrêté du mai 1907), notables dftia* M, Klobukowskî (arrêté 17 novembre 
1908) les remplace par des commissions non plus provinciales, mais régfo- 
nd/cs (chefs de canton en exercice dans chaque pAu ou hayèn),^’L’arrêté 
du 19 mars 1913 revient à des Conseils provinciaux, ,Attribotîon# analo¬ 
gues à celles des Conseils de province de Cochinchine (voir ci-dessus), 
Conreifi manietpaux de Hanoi et de Haiphong, — Cf, Notice aur Gra~ 
phiaae it* ii* , * j A 

Chambres de Commerce de Hanoi et Haiphong, Cf. Chambre de Com- 
merce de Saigon. 

Amnaw* — Une ordonusoce royale du 39 avril 1913 (approuvée et rendue 
exécutoire par un arrêté de M. le Gouverneur général oarraut en date du 
4 juin) a créé des Commisstans cotisaKatives provinciales en Annam. FJ les 
n'ool pas encore fonctionné* 


Le Régime de la presse indigène (annamite, langue chinoise,,toute 
autre langue étrangère) est réglé par le Décret du 30 décembre 1808. La 
publication doit être autorisée par Je.Gouverneur général en Commission 
permanente du Conseil de Gouvernement, L'autorisa don est révocable 
dans les mêmes formes. La circulation de journaux en langue étrangère 
peut èlre interdite par irrété du Gouverneur généraL 
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GRAPHIQUE N? Î2 


ELECTION LEGISLATIVE 


LA REPRESENTATION EUROPEENNE EN INDOCHINE 

COCHINCHINE 

CONSéIL COLONIAL 


Inscrits 

2.522 


Pcurceniâ^t 
des votants 


59 '/. 


24 avril 1BW 


Voisints 


1,486 


inscriU 

2,340 


Pourcentage 
àes votants 


30 


(2e tour) 

10 novembre tB12 


Votants 


994 


N. B, Le nombre des votants 
a été indiqué lUf ou 2*) pour le tour 
où il R été te pîus é/evé* 
CONSEIL lUWiClPAL DE SAÎGON 


votants 


U 027 


Pourcenlage 
des votants 



Inscrits 

2,343 


ÉLEcrror: chambre de comi^erce 

DE SAIOOIV. 

Pourcentage des votanis 
lascritt -Vofa/Ks 

<r 7 \ 


iLeCTlON chambre D'AGRICULTURE 
Inscnts OE COGNINCHINE 


308 


66'L 


VoTRfits 

203 


CAMBODGE 

ÉLECTION B*UH DÉLÉÔUÊ AU 
CONSEIL SUPÉRIEUR DES COLONIES 
tnsarils ^Pourcentage des votants Vêtants 
570 


?Tj. 


393 


TONKIN 


Inscrits 

SS6 


CONSEIL MUNICIPAL 
DE HANOI 
fr 9 r 2 j 
2 « fot/r 

Pourcentage des votante 


52l 


CONSEIL llüNlCiPAL EPHAIPHONG 

mi2) 

tnacHts powrconfa^B des vofants ' 
524 


345 


eev. 


Inscrits 

2.329 


ANNAM TONKIN 

ELECTION 
U'UN DÉLÉGUÉ 
AU 

CONSEIL SUPÉRIEUR 
DES COLONIES 

Pourcentage 


n-j. 


pr tûur} 4 décentbrolBIO 
2«f tour) /9 février 1B11 


ANNAM 

ÉLECTION 

A LA CHAMBRE ilXTE 
DE COMMERCE ET D'AGRICULTURE 


/r‘^ 



CAMBODGE 

ÉLECTION A LA CHAMBRE 
MIXTE DE GOMMENCE ET D'AGRICULTURE 




TONKIN 

CHAMBRE DE COMMERCE D£ HANOI 

Pourcentage des votants 
Inscrits — Votants 


185 


141 


CHAMBRE DE COMMERCE D'HAIPHONQ 
Pourcentage des volants 
iosùpits _ Vo£an/a 


106 


97 


CKAMBRE O'AGRiCULTURE 
, DU TONKIN Et DU NORD ANNAM 

11912) 

Pourcentage des votants 
inscrits ^^ Voranfe 


157 


55 


87 
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GRAPHIQUE m 13 


CHAWSRE Di CDMMêRCE 
0£ SAIGON 





£cheA/c 

^ JO éfectetitfjs 


V 6 i/*ip$ 3 , /3 /^oh'çeS£/r 

LA REPRÉSENTATION INDIGÈNE EN INDOCHINE j la cobmune et le canton 

\ ANIiAMlTES 

COCHINCHINE 

CONSilL COLONIAL ’ CONSEIL (ftUNiClPAL DE SAIGON 

Pourcenia^B des ¥oiani$ Pourû&ntaé^ des vofaiïfs 

CONSEIL MUNICIPAL 
DE CHOLON 


7S06 inscrits 






ma Vofanfs 8 79 Voian fa MCZIID '"serftj 

CONSEILS DE PROVINCE 



92 -A 


Pùupcantaie des volaofs 
iB.7B2 Votants 


Echatie 1"^™ = T50 éhcteurs 


Inscrits 
213 


VotantA 


Pourconfa|o 
des votants 



« 3 */. 




Echeth 

^mm =. 10 éloctaurs 


2 2f.073 Inscrits 


Pùurceniaie des vofants 
pour 



las conse//s de Bésidênce 


CAMBODGE 

ASSEMBLÉE CONSULTATIVE INDICÉNE 


?3,S08 VotaoÉS 




CONSEILS DE RÉSIDENCE 
W.1Q2 Votants 


Echolie ==-ï50 é^ectôors 


î$,358 


3 


Pourcentage des votaftfs 
pour 


Inscrits 

t9.S3l Inscrits 



l*Assemblée consu/faï/vt? 


CONSEIL MUNICIPAL CHAMBRE Di COMMERCE 
D^HAIPHOHG O'HAIPHOKO 

Pourcflnia|e 
inscrits Votants 

J 11 troie/îfs 


Pourcentage 

vaïfms 


idEh 

Eche/te électeurs 


30 


TONKIN 

CO H SEL L MUNICIPAL DE HANOI 
Pot/fcentag# des votants 



753 inscriis 


CHAMBRE DE COMMERCE 
DE HANOI 

PourcenUge 

inseWts Votants 

^23 votants 


□ 


19.462 Votants 


Echelle 1^^ ^ tO otectours 
PourosiTta|a des votants 

CONSEILS PROVINCIAUX (7973) 


lÆ^ï 

Ectietfe — 10 éfecleurs 


24.031 Inscrits 


Pourcentage des notables 
votants 


CHAMBRE CONSULTATIVE INDIÛÉNE 
s/eef/orr Pourcentage général dos votants octobre Wt3 


Pourcentage des patentés 
votants 



'fSTsOS Vo tan ts 



Ï7.355/fiscrîïî'" /ïnscf/is T4*204 B.727 Vùtanî$^ 


.iiiiiii 


— WM mm Mhf I ■ ■ ■ ■ ■ ■ r - 

Totêl Sénénl; Inscrits' 31-569: Votants 24.S9S 
Echellé imm =. tSO «(ectoo/’s 


51 






















































































































LA JUSTICE EN INDOCHINE 


N. B, Plus spécialement pour le Cambodge, voir Notice du Grai^hique 
n- 8; pour le Laos voir Notice du Graphique n* 9- 

ît faut distinguer soigneusement, en Indoebine, la Justice Française et 
la Justice Indigène, 

Justice Frarçaise. — Elle est dirigée par un Prùcaretir générât^ Chef 
du Service JudiemiVe de f/ndec/iinet et, (Décret du 31 aodl rçoj), Chef 
du Service de la Justice Indigène au Tonkin (voir plus loin), nommé 
par décret du Président de la République, ainsi que les magLtrats et gief- 
fiers des Cours d’Appel et des Tribunaux, Textes fondamentaux; décrets 
du ij mai /I95 et au i avril iS^Bf modîliés par décrets subséquents. Voir 
Graphique 14 pour les nombres. Un décret récent, (28 mai 1913, pro¬ 
mulgué par arrêté du ao août), a apporté quelques modifications à ces 
chiffres (Réduction des conseillers à la ; des avocats généraux à 3 ; 2 nou¬ 
velles créations). 

Depuis le décret du 10 octobre 1911 (arrêté du n novembtc), tous 
les emplois de Magistrats en Indochine, au-dessus du grade de Juge 
suppléant, sont réservés aux Magistrats déjà en JcrviVe dans U colonie. 
Les Juges suppléants sont choisis parmi les élèves brevetés de FEcoIc 
Coloniale (Section de là magistrature), et les attachés au Parquet général 
^ant atcompli au moins un an de stage en cette qualité, La connoisso/tre 
oes langues indigènes leur est imposée dans les mêmes conditions que pour 
les fonctionnaires des autres services (Décret du 20 juillet 1912 leur 
appliquant celui du 8 octobre 1911, sauf pour certains sièges trop chargés 
(voir Notice du Gearkique n* 44). 

Les Tribunaux de instance comprennent désormais 13 tribunaux (voir 
Carte). Partout ailleurs sont des jusdcés de paix à cùmpétence éfendtte, 
composées d'un juge et d'un greffier, ou des tribunaux résidenlielst qui 
leur sont assimilés. Les juges sont, en Cochincbine, des magistrats exclu- 
sivement ; dans les autres pays, ce sont les AdministrateurSt Chefs de 
province (en plus, au Tonkin, les Commandants des 3 Territoires Mili¬ 
taires) qui remplissent ces fonctions. Un arrêté du 14 décembre 1911 leur 
prescrit de tenir, outre les audiences régulières prévues par un arrêté 
du la janvier 1908, une auûîiencf/oraine spéciale par semaine au chef- 
lieu de chaque délégation, dans laquelle ils peuvent être remplaces par 
le fonctionnaire chargé de la délégation, • 

il y a une seule Ceitr d*Appel pour toute l'Indochine, comprenant 4 
ChambreSf 2 à Saigon, a à Hanoi, (la 4® sert exclusivement à VAppel des 
mgementa des tribunaux indigènes au Tonkin, voir plus loin). Le Cam¬ 
bodge et la moitié méridionale du Laos, (voir Carte), sont rattachés à 
Saigon ; le nord du Laos et l'An nam, aux 2 Chambres de Hanoi, Une loi 
du 15 Juillet 1910 (promulguée par arrêté du 26 août) a attribué aux 
Chambres siégeant â Hanoi les appels des jugements des tribunaux 
consulaires au Yunitan et la connaissance des crtmes commis par les 
Français dans cette province de l'Empire Chinois; dans les autres cas: 
Chambres siégeant à Saigon. 

Quant à h Jastke pénale^ en matière de crimes, elle est rendue par 
des Cours Criminef/es; magistrats désignés par le Président de la Cour 
d'Appel, assistés de 4 Assesseurs français, tirés au sort sur une liste arrêtée 
chaque année. 

Enfin, il y a des Tribunaux mixtes de Commerce à Saigon, Hanoi et 
Haiphûng. (Président du TrihunaL assisté, (Décrets du 2 septembre 19»a ; 
des 9 août et 2J décembre 1808), de 4 juges consulaires élus par le même 
corps électoral que les Chamores de Commerce, (q cf). Il v a 2 notaires 
à Saigon, 1 greffier-notaire A Hanoi, Haiphong, Tourane et Pnom-Pcnh ; 
30 avocats défenseurs et 5 secrétaires d'avocats défenseurs en Cochîn- 
chine-Cambodge ; 16 Avocats-défenseurs et 3 secrétaires d'avocats dé¬ 
fenseurs en Aunam-Tonkin. 

Compétence, — En Cockinchîne, la juridiction française connaît de 
toutes les alFaires, même entre indigènes. Il en va de même dam les villes 
de Hanoi, de Haiphong et de Tourane, Dans les autres pays, elle est com¬ 
pétente toutes les fois qu’un Européen, un sujet français/ ou un étranger 
quelconque (c'est-à-dire par exemple, un Chinois), est partie ou en 
cause, même si l'autre partie est un indigène ; et aussi au ToNarn. en 
Ansam et ail Laos (art. 1 Décret i^r décembre 1902), — mais pas an Cam¬ 
bodge —, foufes les fois que les indigènes réclameront eux-mêmes ta juri¬ 
diction française, 

Légtsialhn^ — La législation appliquée est la têgislathn française, 
tiand il s’agît de Français ou d'étrangers, en tant qu'elle est promulguée 
ans la colonie, et sous réserves des modifications qui y ont été apporté^^s 
en ce qui concerne la colonie. Quand il s'agit de sujets français ou de 
protégés ayant réclamé la juridiction française, une iégislalioa spéciale 
leur est néanmoins applicable. En matière civr 7 e. elle vient d'ètre fixée de 
nouveau, (elle existait en Cochinchine depuis ]SS3-Dêcret du 30 octobre; 
étendu au Tonkin par décret du 8 septembre rSSS) par une série de 


pro}ets qui ont été envoyés à l'exafoen du Ministère des Colonies (t). 

En matière çamt/icffe, un décret du <6 mars î88o promulgué en Co- 
chinchine, puis successivement étendu aux autres parties de J'indochine, 
avait déterminé les modifications au Code Pénal Métropolitmn, (législa¬ 
tion de principe), applicables par les juridictioiïs fFançaîses en Indo¬ 
chine en ce qui concerne les crimes, délits ou contraventions commis par 
les indigènes ou Asiatiques assimilés. Ces modifications viennent d'ètre 
fixées de nouveau par un décret du 31 décembre 1913 (arrêté de promul¬ 
gation du 2ï février 1913). Elles portent sur 60 articles du Code Fénal. 

Proci^durc.—Devant les tribunaux français jugeant en madère indigène 
a été déterminée, pour toute l’Indochine, par les arrêtés des 16 mars 1910, 
les frais de justice et de poursuite on t été fixés par le décret du 2 î no¬ 
vembre 1910(ar- de promulgation du 8 mars 1911), de mèine que les rfrotfs 
de greffe (deux tarifs : en matière française ; en matière indigène). Les 
premiers continuent à être perçus au profit du Budget général, et sont 
prévus pour 19.000$ pour IQ14. Les droi/s//e grcj^e et les amendes de 
condamnations et consignations pour appels sont, depuis 1913. perçus 
par les budgets locaux. Ils avaient rapporté les premiers, 84*027 $; et les 
secondes, 54.895 en 1912, * 

JupicE boiGèRE. — Sauf les exceptions énumérées ci-dessus* U /urf- 
diction indigène est. en principe, Seule compétente quand des indigène», 
non sujets français, soni, seuls, en partie ou en cause. 

Nous avons déjà parlé du personnel judiciaire indigène, à propos des 
Graphiques sur I'Administratiox du Torxir* etc., puisque rorganisatîofi 
politique annamite ne connaît pas le principe de fa séparation des pou¬ 
voirs, (I An iiSaf, plus spécialement chargé de la Justice, la rend au nom 
du préfet provincial). L'administrateur français ne fait que transmettre 
(voir plus loin), les jugements rendus, jons loit iflfervtfa7fo#i (2) par tes 
autorités judiciaires de la province. 

— Sont appliquées les lois et coatumes fndjgèaej, dont 

^^odineation a été entreprise. (Un code Pénal, un Code de Procédure 
CfviVe, et un Code de Procédure Criminelle viennent d'être transmis à 
) examen du Ministère des Colonies). En attendant, on applique en pays 
annamites, le Code, rédigé en 1812 par ordre de VEmpereur Gia Long 
et les ordonnances royales rendues depuis soit en matière civile, soit en 
matière pénale. Le Code annamite est d'ailleurs, dans son essence, pénal 
en toute matière ; mais les châtiments corporels ont été rigoureuse- 
ment interdits, soit comme moyen d'instruction, soit comme pénalité 
(art, 2 du Décret du novembre 1901J; une circulaire de M, le Gouver¬ 
neur général Sarraut du 27 décembre 1911 a rappelé cette interdiction, 
et un arrêté du même* du 9 février igis a approuvé une ordonnance 
royale du 2 février 1913 portant abolition des châtiments corporels en 
Annam, II y a, au Tonkin, fvoir GnAPHiQUE n* i6) une lendance inté¬ 
ressante aux procès purement thîh en matière indigène* qui tient à la 
distinction que nous avons établie (voir ci-dessous), 

Procifdure. “ Au Tonkin, un arrêté du Gouverneur général du 25 jan¬ 
vier 1912 a mis en vigueur une décision du 17 mars rçio du Procureur 
général. Chef du Service Judiciaire réglementant, d'après les bases des 
décrets des iflr nov, 1901 et 31 août tgoç, le fonctionnement des tribunaux 
indigènes ef condensant en un corps d'inslfuctions toutes les règles d© 
procédure existantes, en distinguant les matières eivi^cj et les criminetîes. 

Tous lesjugements rendus parles tribunaux indigènes au Tonkin, peu¬ 
vent être portés, dans les 3 jours, en appel devant ta 4® Chambre de la 
Cour d'Appel de l'Indochine, siégeant à Hanoi (Décrets du ter novembre 
1901 et du 3» août tooç) et assistée obligaloirement de deux mandarins 
ayant voix délibérative* Dans la huitaine, une expédition en français do 
four les jugements est adressée au Procureur général, Chef du Service 
de ia Justice indigène, Cefui-cî approuve le jugement sur cette expédi¬ 
tion, qui est retournée pour exéeuiton au Résident, ou bien fait appel, 
auquel cas tout te dossier tui est expédié pour être soumis par lui à la 
4® Chambre* Le Grai^iiique ti® id prouve que cet appel est assez souvent 
exercé par les parties. 

(i) Deux arrêtés du Gouverneur général du 16 octobre *912 ont déjà 
consacré partiellement la nouvelle législation; Tun concerne l'Efa/ Cicff; 
et l’autre les 10 premiers titres du Livre jerfdes Personnes ; Droits Civils, 
domicile, mariage, etc.), 

iu) Sauf les faits de rébellion ou de grande rébellion (d'après le Code 
annaïuile), où il est constitué des tribunaux mixlts composés de F Admi¬ 
nistrateur, du chef indigène de la province et du juge provinriaL De cette 
juridiction spéciale peut être rapprochée la CommisstonCriminelie (2 Résî^ 
dents dont le Président, j magistrat, 1 capitaine, (Décrel du 25 septembre 
1896), qui est constituée en cas de crime ou de délit iniéressanl la 
sécurité du Proteclorai ou le développement de la colonisatîun française. 


GOUSlÊIlTAIRi SUR LtS GRAPHIQUES »"• U. IS ET 18 


En ce qui concerne les chiffres du Poreonnel^ on noiera qu*(l s'agît 
errectifs budgétaires en 188 © en I©1S respeclivement. Les 
Dépenses sont maintenant localisées, sauf en ce qui concerne le Par¬ 
quet général et les Cours d'AppeL U s*agit de.t prévisions budgétaires 
pour le Personnel et le Matériel, Pour ks recette», vofr Notice, cî-dessus 
Les chiffres relatifs aux Travaux des Tribunaux soit pour ia 
justice francise, soit pour fo Justice indigène au Tonkin (Graphique 
r6^ ont été extraits, ou déduits, de deux înléressants « Comp/c-rc/idas » 
de M, le ProcureUf générai G. Michel sur r« Administation de la Justice ers 


Indochine » (juin 1917), Pour la indigène, on rappelle que te 

Graphique ra** 16 ne concerne que celh qui est rendue au Tonkin^ Jur 
laqaetle seuk de- reriseignements peuvent être fournis par suite de son 
organisation spéciale fvoir Notice), Les tribunaux indigènes jugeant d 
ta fois au Civil et au Criininel, un même Graphique indique le nom¬ 
bre des affaires et le nombre dos - Inculpés» La signification des 
Appels cf celle de la progression dos affaires civiles lonf fcdiquée» 
à la Notice* 
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GRAPHtQÜE m H 


PERSONNEL 


LA JUSTICE EN INDOCHINE 

DÉPENSES ■ 


PERSONNEL 



en 

1913 


IZZ3 


Juges 
grefféts et 
inter prêtes 


34B 
140 




222 


Ut 


50 


1Ù 

è 

£0 


92? 


^ V 


O 
9 

I 114 


Echelfe 

1 mm ^5 fortoïfo/ma/res 
^oyrceftfa^e 



H. B, — PRÉVISIONS BUDGÉTAiaeS 
(Maié/^iel et Pen^^onnef) 
Pùup /es Peceües , Voir WT/CE 


TRAVAUX DES COURS ET TRIBUNAUX FRANÇAIS 

NOMBRE DES AFFAIRES JUGÉES EN 1B12 
TOTAL 20,371 


y-g 3on^ 

J I ■• { 


€6 5 
30nJ 

, 3 ! Ui '''■i 3eU^ 

300 10 

EcheliB 

1 mm — S fonctionnaires 

Pourcentage 

iU 

^ Z' Budget 

général 


i 


AFFAIRES CQRRECTIQNNëLLES 


CRIMES 


13.073 


m 


AFFAIRES CIVILES 


CONinERCIALES 


£che/fe )""" 1O0 affaires 


251 


4.919 


..[VI 

l A l 


Cochinchine 
1902 1912 

Il95 


AFFAIRES CRIMINELLES 


LA JUSTICE CRIMINELLE FRANÇAISE DE 1902 A1912 


6S5 564 6î9 w 

f ^ 

APPEL 


121 


4 

Cowrs 

Saigon 

Mytho 

Vinh- 

long 

Long' 

xuyên 


^ombre (Tarrêts 
Cambodge 
1902 W12 

1 

Cour 

Phnompenh 


20 

i I 

Bchetfe = 5 arrêts 


AFFAIRES CORRECTIONKEILES ET DE SIMPLE POLICE 


Tonkin 

1902 1912 

1 

Cour 

Wanoj 

34 36 

I I 


â.Q4f 


Cochinchine 

1902 19f2^ Camt>orfge 

1902 1912 

1 

H m Tribunal 

^ m Plïfîompôrîtî 

5 
C 


Nombre de jugements 
Annam 


1902 1912 
1 

Tribunal 

Tourane 


De 1902 à 1912 



CRIMES 


887 «2? 

■ I 

Echeife 1^^ 

NOMBRE DES CONDAMNÉS ET ACQUITTÉS 

^1912 Dem2àl91J^ -délits 

Condamnés^X /CondamnésN, 


278 280 

300ji/|oinen(s 


Ton km 
1902 1912 

4.355 ^-SSO 

il 


$.844 accusés 


CRIMIS 




en 1912 


N. B, 194 

par an 


RÉNJTENCIER OE POÜLO CONCORE 

A A ^ É n .n Cb É M A. i'm m 


^Acquittés 

- ’ 156.734 

N OMBR E DES CONDAMNATIONS PAR NATURE D'INFRACTION DE 1902 A1912 

Meu/lres 60Ôt54 par an) 

^Coups 510 
(46 par an) 

Autres U08B 

NOMBRE DES DÉTENUS DANS LES PÉNITENCIERS EN 1912 

Tenkinois Ânaamitet laatie.t 
185 SB 4 

rmiiM I 1 




Total : 4.331 



19,150 
A “ Acqfü/ïfés 

DÉLITS 



C^mhodg'fens S$ 
Echeîfe l^rn ^ 1Q détenus 


PENITENCIERS OU TON Kl N 


496 détenus 
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GRAPHIQUE m 15 


LA JUSTICE EN INDOCHINE 

LA JUSTICE CIVILE ET COMIVIERCIALE FRANÇAISE DE 1903 A 1912 

I! TRIBUNAUX 

IfOMSRE DES AFFAIRES JUGÉES 


AFFAIRES CIVILES 

années 0$ 07 oa ÙS 40 fi iO 12 années 

7 


AFFAIRES OOjilHERCIALES 



6 * « S 

. Il 

. 5 *-; 


OIVQNGES 
Nombre moysR 
des d^m^ndes pêr ân 



ankées iÿ0SÛ4 ÛS 06 07 08 09 40 H 4942 Années 


POURCENTAGE G£S 
AFFAIRES BISTANT A JUGER 

nn 



restêfit à juger 


AFFAIRES RESTANT A JUGER 
Pource/Tfage unnaet moyen 
1903 à 1912 



restent 
kjuger 


Totsit Annuel moyen B4B 


109 Mn 


Résuftâts moyens 
üH demandes 




Reieiées 


R.= retirées 


NOMBRE OE FAILLITES ET CONCORDATS 
Tofa/ des dix ens 505 


Maximum 
Moyenne *97 

Mm/mum 
*22 


II® COUR OMPPEL 

Nombre des alTaires jugées 

dmzô4 os 08 07 Ùê 09 iÙ if f9f2 


1904 


I 


7 §07 


4 

<s 

5 

S 

O 





















5 

04 


1 







j 




A 





/ 

\ 

/ 





40 

9 


1 


\ 

L 








f 






























6’ s 

RÉSULTATS DES APPELS 

3 s . 

Pourcentaie anatiei moyen 

S” 

1903 àim 




■î s 

/ 710/0 


4-1 

S ^ 

0 

/ confif/nés 
/ 326 y 

/29n/\ 

/fnfîrmés\ 

m 1 


/905Û4 ÛS 06 07 08 09 iO H i912 


Tùtai annuel meyen : 4d0 


iri* RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE 

rfes affaires jugées par les Tribunaux en maitêre ciuUe et commercia/e 

CAMBODGE TONKIN AN NAM 

P/mofirpsirh 'Toti/*Bnia 

^972 nSI^Sf/u^emenis Année 1912 1.432 jugements ^^^2 B 35 jugemenis 


1902 


239 jugements 


Ânnee 1912 | 
IS02 fl 


AnTié« 7902 ^^^^flfl 593 jugements 

COCHINGHINE 

m 


— 35 Jugements 


19Ù2 n 124 jugements 


15.320 


■ 5.500 

jugements 


55 


Oenlaines 

d*R!1aires 






























































































































































POUIICENTAGE 
DES CONDAMNATIONS 
ET ACQUITTEMENTS 
1912 



1002 3 8^0 

A ir Âc^aïttéj^ 


années 03 Ü¥ ù$ 06 &7 OB 00 fÔ ff Wfî ANNEES 


Affaires 


_ Incuip'é^ 


tchûtie ' T'*’® 500 afÎN/res. ** Echefïe : /""* ^300 iffcafpés 

NOMBRE DES CONDAMNATIONS PAR NATURE D**NFRACTION DE 1902 A1912 
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LA DÉFENSE DE L’INDOCHINE 

<Notlce et Commentaire» 

(CflWe ito XII: Graphiques et 18} 


ÂRMÉE 

Les lois militaires métropolitaines sont applica'bles aux Français en 
Indochine. La loi organique du 21 mars 1905 vient d'ètre abrogée; mais tou- ! 
tes les mesures d'application de la loi de 3 ans n*ont pas encore été prises, 
même en France et à plus force raison dans la Colonie* Rappelons que, 
sous la législation de 1905, les omis des tableaux de recensement annuels 
peuvent être inscrits jusqu’à l’âge de 4f9 ;ïns,s'ils sont Français* Les natura^ 
sont dispensés du service actif s'ils sont Agés de plus de 27 ops. Les 
sujets français provenant de Colonies où ils n’ont pu accomplir leur 
service militaire faute de troupes françaises dans la dite colonie (Etablis^ 
semetits de rinde, par exemple) ne sont incorporés, à leur arrivée en 
Indochine,que s’ils soots âgés de moins de 50 ans. 

Quant aux indigènes t le Décret du 28 août 1908 farr. de promulgation 
du 17 février 1909) a établi que le recrutement des militaires indigènes 
en CocHîNCHiNH (O, s'opérait; lO) par voie d’appel, après désignation par 
le sort ; 2 ) subsidiairement par engagements volontaires (de 2, 3, + et ç 
ans — à partir de 3 ans ; avantages des rengagés après 2 ans de SQT'/ices 
effectifs) et rengagements (2)* La durée du service des appelés est fixée à 
deux ans dans T armée active, (un projet de décret le porte à 3 ans ^ avec 
faculté de remplacement),treiae ans dansda réserve ; et cinq ans 
garde sédentaire des provinces* Le contingent annuel est fixé par arreté 
du Gouverneur général ; la répartition entre les provinces est faite par 
arrêté du Gouverneur de la Cochinchine, d'après les rôles d impôt per¬ 
sonnel, et la répartition entre les communes d’une province par l Admi¬ 
nistrateur, au prorata de leurs inscrits. Le contingent comn\unal est 
prélevé parmi les jeunes gens inscrits dans la commune ayant atteint 
l'Age de 32 ans (comptés à l'îiidi|ène = 21 ans. Un Annamite a 1 an le 
jour de sa naissance), avant le ler )anyier de Tannée de l'appel. En cas de 
contestation des registres de l’état civil, le rôle de Timpôt personnel de 
Tannée fait foi. Les appelés insoumis ou déserteurs sont remplacés, lors 
de l'appel annuel, par des jeunes gens de leur commune d'origine dont le 
nombre vient en awgmefifafion du contingent normal de U commune. Des 
commissions de recrutement procèdent, au chef-lieu de chaque commune, 
au choix définitif des recrues. Un arrêté du 4 octobre Î91O' ^ les 

détails d’application du décret et fixé notamment les dispenses de service 
iDiplômes universitaires français, ou locaux ; notamment, depuis le 2 août 
1912. le certificat d'aptitude à renseignement préparatoire tranco-indigéne 
et à T enseignement élémentaire indigène, à condition d'accomplir 0 ans 
de service dans renseignement public en Indochine ; chef de famille 
chargé du culte ; fils aîné de veuve, etc.* etc,)* Il y a aussi des fxcfuî du 
service. En 1912* le contingent à incorporer a été fixé à i.350 indigènes 
pour là Cochinchine, 

Au Tonxin et en ânnam (3) le recrutement des militaires de race 
annamite par voie d'appel se fait suivan/ la coutume annamite complétée 
par le Décret du ler novembre 1004 et les arrêtés des 20 juillet 1905* et 
17 septembre 1908. Un arrêté du Gouverneur général fixé le contingent à 
recruter (786 au Tonkin, 12 en Ânnam en 1912, par exemple; arr* du 29 
août 1912). Le contingent est ensuite réparti* comme en Cochinchine, 
entre les provinces par le Chef de T Administration locale et, par les 
Chefs de Province, entre les villages* Ceux-ci fournissent, en les prélevant 
parmi les inscrits de 22 h 28 ans, (Age annamite ; voir ci-dessus) un 
nombre de conscrits double ou triple de celui qui leur est demandé, 
parmi lesquels choisit la Commission de révision. La duree dit service 
actif est de s ^ns ; des rengagements successifs (par un* deux ou trpis 
ans) peuvent le porter à un maximum de 20 ans, (primes et hautes-paies, 

(i) Un régiment de tirailleurs annamites y existait depuis le règlement 
du 4 déc. 1879. 

12) Les avantages pour ies engagés de plus de deux ans et les rengagés 
sont : Prime annuelle de 50 frs. par an pour chaque période de 3 ans effec¬ 
tifs. jusqu'à la douzième année. Haute-paie journalière de 10 centimes pour 
les sous-officiers ; 5 centimes pour ie.s autres ; augmentée d'une somme 
égale après 5 ans, puis après 8 ans de services — Distinctions honorifiques. 
Emplois réservés. — Parts de rizières communales. — Exemptions dlmpôis, 
— Pensions* * . . * 

(3) Les provinces du sud de TAnnam, depuis le Binh-dinh, sont rattachées 
à la circonscription de recrutement de Saigon ; celles du Nord-Aunam à 
U circonscription de Nam-dinh* 


voir ci-dessus Noie 2)* Le reerutement s'opère également par voie d'enga¬ 
gement volontaire. Un arrêté du 16 octobre 1905 a déterminé le mode" de 
recrutement spécial des lirait leurs de la frontière. Une décîsicna du Gou¬ 
verneur général du 23 janvier 1908 a autorisé les engagements volontaires 
des indigènes de race ThÔ (Thai ; voir Ethnocraî»hïe) dans les bataillons de 
tirailleurs tonkinois stationnés» dans les a* et 3® terrtoires militaires* 
L'organisation des réserves indigènes en fndochine est réglementée par 
un deuxième Décret du i^^ novembre 1904 (arr. 20 juillet 1905V* (1) 

Une Ecole d’enfants de troupe existe depuis 1904 (à Nui-deo, prés 
d'Haiphong), et une Ecole de sous-officiers indigènes à Sepl-Pagodes, 
(arr. 19 août 190s). 

Au Cawbooge ; une ordonnance du Boi du Cambodge en date du n 
juillet 1903 a réglé le recrutement des gardes indigènes et des tiraitteurs 
cambodgiens. Elle a été modifiée par deux ordonnances des 8 et j6 
février 1912 ; et un arrêté du 7 mars 1912 a fixé à trois ans* à partir du 
i«r juillet Ï913, la durée des services des tirailleurs cambodgiens appelés 
ou engagés volontaires* 

La Carte no XII donne remplacement des troupes en distinguant les 
troupes européennes, les troupes indigènes et les troupes mixtes. Elles sont 
placées sous les ordres d*un Général de division, Commandant supérieur 
des troupes du groupe do Tîndoebine, placé à Hanoi, ainsi que l'Etat- 
major, LeCo/isef/ de dé fense de .TIndochine est présidé par le Gouverneur 
général. L'Annam-Tonkin forme une division comprenant 2 brigades 
(Hanoi et Bac-nînh) ; une 3« brigade est en Cochinchine* Les troupes 
blanches sont constituées par 2 Régiments d’infanterie Coloniale (9® et 10% 
et 3 Bataillons de Légion étrangère au Tonkin ; 1 Régiment d'infanterie 
Coloniale (le ii’\ en Cochinchi ne. Les troupes mixtes sont composées de 
2 régiments d’ArtiHerie Coloniale, le 4® au Tonkin, et le 5® en Cochinchine; 

I Ci® mixte d'ouvriers au Tonkin, f en Cochinchine, Les troupes indigènes 
comprennent : 4 Régiments de tirailleurs tonkinois, au Tonkin ; 1 Régi¬ 
ment de Tirailleurs annamites en Cochinchine ; i Compagnie indigène 
du Génie au Tonkin ; i en Cochinchine; i Dépôt de remonte au Tonkin. 

II y a en outre 2 Directions d'artillerie: Annam-Tonkin,avec 2 Sous-Direc¬ 
tions (Hanoi-Haiphong); Cochinchine, (avec une Sous-Direclion perma¬ 
nente)* Toute Tartillerie est placée sous le commandement d’un Généra! 
de brigade, à Hanoi. 

La justice mtliiaire est représentée par deux Conseils de guerre au 
Tonkin, et 2 en Cochinchine* VInlendance des troupes du groupe de 
TIndochine comporte un Directeur du Service général à Hanoi 14 sous- 
intendances à Hanoi ; i à Haiphong; i àDap-cau et 1 à Hué; et i Direction 
du service pour la Cochinchine et le Cambodge* avec 3 sous-intendances, 
à Saigon. Le Service de Santé de l’Indochine est dirigé par un Médecin- 
Inspecteur, Directeur du Service. Il y a une Direction pour le Tonkin, 
TAnnam* et la Cochinchine et le Cambodge* (Pour plus de détails, voir 
dans le fascîcülE 4. le graphique de I'assistance médicale)* Le .Servtce 
géographique donne lieu à un graphique spécial dans ce même fascicule* 
Les troupes du Tonkin fournissent une compagnie d'infanterie coloniale 
et J batterie d'artillerie, àTourane; 1 bataillon (de 3 Compagnies), à Hué ; 
celles de ta Cochinchine, des Compagnies de tiraîlleurs annamites au 
Cambodge; où Ton trouve également des tirailleurs cambodgiens (voir ci- 
dessus, èt la carte). 

la gendarmerie en Indochine vient d’être réorganisée par un décret du 
2$ août 1913 (arrêté de promulgation du 30 octobre). La compagnie a 
été scindée en deux détachements autonomes (2 officiers ; 140 hommes de 
troupes en Annam-Tonkin ; 2 officiers, 100 hommes de troupe en Cochin- 
chîne-Cambodge), Un chef d'escadron de gendarmerie hors cadre est 
chargé de Tinspection permanente des détachements et peut être chargé 
de celle de ta garde indigène (inspection non seulement technique, mais 
«de liaison, de contrôle et d’information» (Circulairedu 18novembre 19: 3)* 

La indigène» (aTt. 34 du Décret du 31 décembre 1904) est mise 

à la disposition de Tautorité militaire en cas de guerre, de prociamation 
de Tétat de siège, de troubles, mouvements insurrectionnels ou de pour¬ 
suite de malfaiteurs organisés en bandes armées. D'après le nouveau 
projet de cadres européens élaboré, cette troupe se composerait de 


(1) En ce qui concerne le passé, on trouvera une intéressante étude 
de M. le Capitaine Baulmont sur le œ Service miîiiaire dans TAnnam 
d’autrefois » dans la Revue fndochinoise de nov.-déc* 1913. 
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M^RfîlE 


5io Européens el (elTectifs budgétaires de 191 li voir graphiques 7^8 
et 9) : Il 444 indigènes. De même, (décision 24 août 1910'!, de droit, dès 
la publication de Tordre de mobilisation ; sur un ordre spécial du Gou¬ 
verneur général dans toutes les circonstances où il le juge nécessaire, le 
personnel européen et indigène des Douanes et Régies est mis à la disposi¬ 
tion deTautorité m-litaire(i,i69 Européens, — nouveaux cadres projetés ; 
2*065 indigènes, effectifs budgétaires de 1913)* Un arrêté du 27 fuin 1913 
a créé une Section de chemins de fer de campagne. La Télégraphie 
mititaire s'organise peu à peu* 

Le Graphique jVu ly indique les DéperiS€9ÿ tes Effectifs^ et la Répar¬ 
tition des troupes à la fin de 1912* ce qui voncerne (es premières, 
on notera qu'elles sont tantôt en francs (Dépenses totales du Budget 
métropolitain^ (irait noir pleine y compris la subvention de la Colonie 
(distinguée, ensuite, â part par des chiures et une courbe en rouge} ; 
Dépenses spéciales pour la Défense (chiffres et courbe en bleu ; noter 
qu'il n'y a pas eu de dépense spéciale pour la défense en / 90 f ni en i^ô2}. 
CetteS’-ci se rapportent surtout aux travaux de défense du Cap J acquêt, 
point d'appui (avec Saigon, de la flotte (programme restreint du sr août 
iqoS) ; de la place de Saigon, et des batteries du Rach Cai. 

Le point culminant de /907 correspondait à la fois à un maximum 
d'Effectif [q. cf.) et d de vastes constructions de easernements^ 

La contribution militaire au budget méiropoliiatn a été réduite, en 
vertu de rarticle 8 de la loi du 26 décembre 1912, d'une somme égale à 
celle nécessitée par le Service de l'emprunt de 90 miUhns (ii*S49 Jrs 
au lieu de ïy*6où.û0û frs). La part de Vîndûchine est encore de beau¬ 
coup fa plus importante (89 f ,), par rapport à TAfrique Occidentale tl 
â Madagascar. La réduction des Effectifs tient d ta suppression de la 
Brigade de réserve de Chine. La diflérence entre T Annom-Tonktiï éf fa 
Coehlnchine-Cambodge pour ta répartition des troupes se rattache 
d des nécessités stratégiques évidentes. 


Les dépenses soit de Métropole, soit de la Colonie pour la Marine de 
Guerre se sont bien modifiées depuis 1907 : L'escadre à 3 divisions qui 
existait en 1905 a été supprimée ainsi que la station locale du Tonkîn 

Les dépenses locales f 12*900$ en 1913! ne comprennent plus qu'un 
supplément de fonction au directeur de Tarsena de Saigon, une allocation 
de O f 05 par jour et par homme pour Tamélioration de Fordlnaire, et des 
frais de mission hydrographique, 

A rheure actuelle, les Services de la Marine de Guerre en Indochine sont 
constitués parla division navale de tindochlne, et les Etablissements de 
terre, tous à Saigon, le tout placé sous le commandement d*un capitaine 
de vaisseau. Les eff^ectifs de la Division pour 1913 sont indiqués au gra¬ 
phique* Les navires comprennent surtout des torpilleurs employés à la 
défense du point d'appui. Un aviso spécialement aménagé, la manche, 
est chargé de rograpftie des côtes (2 ingénieurs hydrographes)* 
Varsenai de Saigon a à sa tète un ingénieur principal des constructions 
navales. Arsenal de réparations* (on y a construit des torpilleurs). Super¬ 
ficie : 15 hectares. Bassin de radoub (inauguré en 1888, a coûté 7 millions): 
Longueur : 160“; Largeur jç*» ï profondeur totale : 91» 50; tirant d'eau du 
bdtiment pouvant entrer à marée haute moyenne de 3*30: 8 m 70* Dépôt 
de charbon, magasins et ateliers importants. Peut faire des travaux 
(radoubage) et cessions aux administrations publiques et aux particuliers. 
Les salaires et achats dans la colonie se sont élevés, eu 1912, à la somme 
de 1.640 9001* 

Le pavillon français n'est plus représenté en Extrême-Orient que par 
une Division comprenant 2 croiseurs cuirassés, le Montcaim et le Du- 
pteix; I contre-torpilleur, le d'Ihervilie ; i canonnière, la Décidée; et 
4 canonnières de rivière (Argus^Vigiiante-Peiho et Doudart de Lagréeh 
pour le service en Chine* 


NOTICES CONIPLÉIVIENTAIRES 

rfous réunissons ici quelques Notices sur des questions se rattachant aux sujets de ce Fascicule que le défaut de place nores a empêché de 
traiter dans les Notices précédentes. 


PERSONNEL DES SERVICES CIVILS DE L'INDOCHINE 


Le Décret du 24 juin 1912 (arr* de promulgation du juillet) rendu 
4 le conseil d'Etal entendu » a réorganisé le personnel des Services civils 
de Vindochine {\üi « est chargé d'assurer îe fonctionnement des Services 
* d administration générale, soit dans les provinces, soit dans les bureaux 
« du Gouvernement général, soit dans les bureaux des Résidences supé- 
« rieures et du Gouvernement de la Cochinchine » 11 est divisé ‘en 
personnel des Administrateurs et en personnel des Commis. Ce dernier 
est réglementé (cadres traitement, recrutement, avancement, discipline) 
par arrêtés du Gouverneur général ; mais ces arrêtés, de même que ceux 
fixant les cadres du personnel des administrateurs, les examens exigés 
sur les langues îndigèues, doivent être soumis à Tapprobation du Ministre* 
lis sont placés, en principe, sous le régime de la Caisse focale des 
Retraites (voir Graphique nû 45X Les Administrateurs sont nommés par 
décret du Président de la République sur la présentation du Gouverneur 
général de l'Indochine et sur la proposition du Ministre des Colonies, Les 
élèves-administrateurs sont nommés par arrélé du Ministre des Colonies. 

Recrutement, — Les élèves-administrateurs sont recrutés parmi les élèves 
brevetés de I Ecole Coloniale (section îndochinoise)* Cinq places au moins 
leur sont réservées chaque année. Après une première année de stage, 
ils sont inscrits, dans 1 ordre de leur nomination, sur la liste d'admissi- 
bilité aux fonctions d’Administrateur de 5" classe el nommés, dans le même 
ordre, a cet emploi, au fur et à mesure des vacances qui leur sont réser¬ 
vées pourvu: r qu'ils aient subi avec succès Texamen de connaissance 
pratique du premier degré de Tune des langues indochinoises ou de la 
langue chinoise (voir Notice suivante); a* qu'ils aient témoigné d*une ap¬ 
titude générale suffisante pour remplir Temploi d'administrateur. Une 2* 
année de stage est autorisée, obligatoirement s'ils ont échoué à Texamen 
de langues, faeuftalivement (de la part de i'administration) s'ils n'ont 
pas témoigné d*une aptitude générale suffisante. 

Peuvent également être nommés administrateurs de 5» classe les commis 
des Services civils appartenant aux deux classes supérieures de cet emploi 
comptant deux années de services effectifs en Indochine, n'avant pas dé¬ 
passé I âge tic 35 ans, ayant obtenu depuis moins de trois ans le certificat 
de connaissance pratique du premier degré de Tune des langues indochi- 
noises ou de la langue chinoise, et avant subi avec succès les épreuves 
fl un examen d'aptitude dont Je programme est fixé par un arrêté du 


Gouverneur général. Cet arrêté détermine également les diplômes dont 
la possession peut dispenser le candidat de toutou partie de ces épreuves, 

A partir de ce grade d'administrateur de 5« classe, les emplois sont 
réservés, dans des proposUiôns variables, aux deux recrutements fusion¬ 
nés qui viennent d'ètre, indiqués et à des candidats de f'ex//r/ciir* Cette 
part de Texlérieur est de 1/70 des emplois pour les vacances d'adminis¬ 
trateur de $* classe (les 6 autres septièmes étant divisés par moitié entre 
les commis ayant satisfait àTexamsn 3e et 5» tour) et les élèves-admi¬ 
nistrateurs, A partir des emplois d'administrateur de 40 classe, celte part 
de Textérieur est du quart. Elle est réservée aux fonctionnaires de Tadmi- 
nistration centrale des Colonies, aux officiers de terre et de mer, et enfin 
aux magistrats de la magistrature indochinoisê (voir ci-dessus NoTict sur 
la Justice en Indochine) sous certaines candîtions de services, de séjour 
en Indochine (pour les officiers et les magistrats), et d'âge (maximum ; 48 
ans pour les officiers (lieutenants colonels et assimilés) pouvant prétendre 
au quart des nominations d’administrateurs de 2^ classe); et enfin de con¬ 
naissance des langues indigènes pour être proposés peur l'avancement 
(Brevet du ler degrép après a ans de séjour effectif en Indochine, jusqu'au 
grade d'administrateur de 4* classe ; au-dessus, brevet du 1® degré, après 
4 ans de séjour effectif)- Les emplois d’administrateurs de classe sont 
excfu££ve/n.cnf attribués aux administrateurs de 2* classe, comptant au 
tninimum 2 années de services effectifs dans leur classe* Ces emplois d'ad¬ 
ministrateurs de classe doivent représeuter 25 •/* au maximum de 
l'effectif total ; de même que ceux cTadmînisIrateurs de 5^ classe doivent 
représenter 40^/0 au minimum de cet effectif. Le brevet du so degré de 
Tune des langues îndoehinoises ou de la langue chinoise (voir plus loin) 
est exigé pour passer de la 4® à la 3® classe* L'avancement a lieu au choix, 
par un tableau d'avancemenls annuel. 

Enfin le recrutement peut avoir lieu parperoiutafiofi avec les fonction¬ 
naires des diverses administrations métropolitaines ou coloniales, à con¬ 
dition que ceux-ci n'aient pas dépassé la J imite d'dge nécessaire pour 
prétendre, â ans, à une pension pour ancienneté sur la Caisse locale 
des retraites de TIndochine ; V qu'ih soient reconnus dani les formes 
déterminées par le Ministre des Colonies* physiqueTnent aptes au service 
colonial ; 3- qu'il u'existe .pas uu écart de plus de 5 ans entre les années 
de services des deux permutants ; 4® que la différence entre les deux 
traitements d'Europe ne soif pas supérieure t trots mille francs* 
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Les permutants sont astreints aux examens de tangue dans les mêmes 
tonditions que les administrateurs recrutés de ^extérieur (voir ci-dessus). 

Hiérarchie, traitements et cadres. — La hiérarcKie comporte des admi¬ 
nistrateurs de a*. 3«, 4« et 5® classe çî des élêves-admtnrstratcurs, à 
soldes d'Europe respectives de 10*000, 8,000, 6.50a, 5.000, 3*500 et 3.000 
francs — avec un suppiérnent colonial qui double ces soldes quand îîs sont 
en service dans la colonie. Les inspecteurs des Services civils ont été sup¬ 
primés. Les cadres (arrêté du 3 août J91 a) comportent 15 administrateurs 
de ire^ 50 de 3®, 50de 3®, 70 de et 125 de 5® classe, soit 290 en tout, 
répartis comme suit: 75 en Cochinchine, Si au Tonkrn., 48 en Âniiam, 45 
au Cambodge, 17 au Laos, 4 à Kouang-tcbéou-waii, et 20 dans les Services 
relevant du Gouvernement général. 

CoM.-His* — Le personnel des commis est réglementé par deux arrêtés du 2 
août 1913 — (approuvés par dépêche ministérielle du 38 septembre). — la 
hiérarchie et les traitements comportent 3 classes de commis principaux 
(traitements coloniaux : 10,000, S*ooo et 7,000 frs) et 3 classes de commis 
(6.000, 5.000 et 4*000 frs). Le cadre total est de 280: 45 commis princi¬ 
paux (20 de 3® classe, 15 de 3®; iode ir«)^ et de 235 commis (60 de 3^ clas¬ 
se, 95 de 3®, 80 de jre). ' 


Les candidats aqx emplois de commis de j™, 2e et 3® classe doivent jus^ 
tifier de la qualité de Français, avoir satisfait aux obligations imposées 
par la loi sur le recrutement de l'armée et justifier leur aptitude phvsique 
a servir aux colonies. Les intéressés devront n'avoir pas dépassé la limi¬ 
te d'ége nécessaire pour prétendre, à 55 ans. à une petision pour ancien¬ 
neté sur la Caisse des retraites de l'Indochine. 

Les emplois de commis de 3e classe sont attribués, par moitié, auxcan- 
didats au titre civil, pourvus d'un diplôme de bachelier et âgés de vingt 
ans au moins et de trente ans au plus. L'autre moitié des emplois vacants 
est réservée aux sous-officiers, brigadiers et caporaux comptant au moins 
quatre ans de services, qui se trouvent dans les conditions prévues par la 
loi du 21 mars 1005 sur le recrutement de l'armée et le règlement d'ad¬ 
ministration publique du 26 août 1905* 

Deux cinquièmes des emplois de commis de 2® classe ; un quart de ceux 
de classe sont réservés ï des candidats munis de divers diplômes 
(énumération très longue, à peu près tous ceux délivrés en France; 
voir art. o, arrêté du 2 août 1912). 

En fin çfe convpte, la nouvelle organisation a eu pour résultat de rame¬ 
ner les effectifs (administrateurs et commis) de 666 (décret du 13 mai 1907) 
à 570 unités, et la dépense globale (d'après les cadres) de 5.364.000 à 
4,560.000 francs soit une économie de 704*300 frs. (Voir Graphique n® 46). 


CONNAISSANCE DES 

L'institution de primes pour la connaissance des tangues indigènes date 
de 1888 (arrêté du 21 septembre pour la langue annamite et les caractères 
chinois ; arrêté du 8 décembre pour la langue caTnbodgienne). Nombreux 
arrêtés subséquents modifiant la quotité des prîmes et la modalité de l'exa¬ 
men ; les derniers en date (9 août 1904, 3 octobre 1905 et 31 juillet r9o8) 
tllouaiit des primes annuelles de aoo $pour le brevet du 1er degré ; de 
400 $ pour celui du 2* ; de 300$ pour la connaissance de caractères chi¬ 
nois, pouvant se cumuler avec les premières. Après 4 ans pour le j®*^ 
degré, et 6 ans pour le 2^, il fallait passer un nouvel examen pour avoir 
droit à la continuation de la prime. Les inspecteurs des Services civils, les 
administrateurs de ii*®, 2® et 3® classe et les fonctionnaires des services 
généraux ou locaux dont la solde était supérieure à 13.000 francs n’avaient 
pas droit à la prime. 

Un décret du 8 octobre 1911 (arrêté de promulgation i6 janvier 


UNGUES INDIGÈNES 

1913) (j) a imposé, comme condition sine qua non d'avancement, la con¬ 
naissance des langues indigènes k certaines catégories de fonctionnaires 
plus immédiatement en contact avec le>s populations : Services civih (voir 
ci-dessu.s), Justice (voir Notice ei-dessus) ; Gûrde indif[ène (brevet du 
degré pour passer au choix garde principal de 30 cl. i la 2® classe ; brevet 
du 2^ degré pour passer d'inspecteur de 3® cl. à inspecteur de 3« cl.); Doua¬ 
nes et Régies (brevet du i®'' degré à Texamen de contrôleur ; du 2®, à l'exa¬ 
men d'inspecteur) ; Forêts. Ces services représentent 2.418 fonctionnaires ; 
607 ont été reçus en 1912-13 (il y avait déjà des possesseurs de brevets 
antérieurs; voir ci-dessus). Sur un total de 3,908 fonctionnaires (Justice non 
comprise) il y a eu 1.047 candidats en 1912 et 1913; 01704 ont été reçus, 
{d'après le Rapport présenté au Conseil supérieur de 1913 lï* partie). 

(1) Modifié par quelques décrets ou arrêtés subséquents : décr. 12 juillet 
1912, arr. 32 août 1912, arr. 13 avril 1913. 


LE RECRUTEMENT DES MANDARINS AU TOMKIN ET EN ANNAM 


Bien que cette question se rattache aussi à la question de rEwsEicfîEMfHT 
iMBiGéifE, (voir Fascicule n' 4) elle a des liens trop serrés avec I'Admihistra- 
now, à laquelle est consacré le présent Fascicule, pour n'y pas trouver 
plutôt sa place. Cet exposé (forcément sommaire, comme tous ceux de | 
('Atlas) dégagera d'ailleurs d'autant la page à quoi doit se réduire, en 
principe, la Notice sur l'Enseignenicnt. 

Le concours triennal qui ouvrait, et ouvre encore au Tonkin et en Annam, 
l'accès emplois publics (i \ était régional. Il se tenait autrefois dans 5 
centres ; Hué, Binh-dinh, Vinh, Thanh-hoa et Nam-dinh (2). 

Le local du Concours triennal (dit Camp des Lettré.^)^ sa minutieuse 
réglementation ont été souvent décrits, AucuneUrnite d^àge n'éUit imposée 
aux candidats (3). Les épreuves pour le baccalauréat étaient au nombre 
de 3, tirés des «r Classiques ^ chinois. 

Les Quatre Classît^ues : * Grande Etude ■, * Juste milieu », « Sentences 
de Confucius »,le livre du philosophe, « Mencîus»; et les Canoniques ; 

* Livre des Annales», ■ Livre des Vers », 1 Livre des transformations», 
c Mémorial des Rites ». « Printemps et Automne »* Sans cesse ressassés 
et commentés depuis des siècles (Confucius, auquel on en attribue la plu¬ 
part : 550-478 av. J. C.}, et sur lesquels portaient aussi tous les concours 
suivants. Des éliminations successives avaient natürellement lieu; et seuls 
ceux qui avaient obtenu, au moins une fois dans une des trois premières 
épreuves, une des deux notes c bien », ou « très bien » étaient admis à la 
quatrième épreuve, celle de la Heence. Une certaine proportion était fixée 
entre les bacheliers (lu (ai, « beau talent ») et les ticenciés (eu nhâri, 
«homme élevé ») à recevoir (généralement 3 bacheliers pour i licencié). 

(1) H Faut distinguer,en effet, dans le mandarinat le titre ou grade d'une 
part, et d'autre part la/oitcfton, entre lesquels il n'y a pas toujours corres¬ 
pondance. Tous les gens possesseurs d'ua grade de mandarîtiat ne sont pas 
uéeessairement pourvus d'un emploi public. Les grades dans le manda¬ 
rinat, résultant du succès dans les concours littéraires, donnent par eux- 
mêmes certains privilèges, comme par exemple l'exemption de l'impôt 
personnel, des corvées, du service mili taire, pour soî-méme, ou ses des¬ 
cendants (voir Fascicule 3), ou des facilités d'accès aux examens ou aux 
écoles publiques pour ses descendants (voir, plus loin^ Ecole des manda¬ 
rins). D'autre part certains brevets mandarinaux étaient, autrefois, achetés. 

(21 Ces détails, et quelques autres, d'après la mine de renseignements 
utiles que constituent les Variétés tonkinoisti de A 4- B (PP, Souvigret 
et Dronet, Hanoi, Schneider, J903). 

(3) M. Pasquier, admiiiisirateur des Services civils^ dans son recueil si 
vivant dg conférences : UAnnam d'autrefois raconte avoir reçu un 

jour .la visite d'un vieillard de 78 ans qui venait d'étre reçu bachelier. 


Le concours de doctorat {dinh îhi ; donnant droit au titre de tien si (i), 
avec épreuve éliminatoire, hûi thL très chargée) avait, et doit encore 
avoir lieu k Hué, et ne comporte qu'une seule dissertation, dont le sujet 
est supposé choisi par l'Empereur. Le rang d'entrée dans les emplois 
publics se proportionne au grade mandarînal obtenu à la suite de ces 
divers concours qui comportent toim, jusqu'ici des épreuves exc/ujfwflien/ 
dcriféi. Mais, si nombreux que fussent ces emplois, il n'y avait aucune 
proportion entre leur nombre et celui de candidats. L'affluence de ceux- 
ci s'explique, en dehors du goût de l'étude, par les exemptions d*impôts 
accordées aux le tirés (2) (même à ceux qui, sans passer le concours triennal, 
étaient par exemple reçus à Texanien (hach) préalable à ce concours), et 
au rôle que leurs grades littéraires leur permettaient de jouer dans leur 
commune (voir Notice suivante), soit au point de vue honneurs et 
influence, soil au point de vue avantages concrets (partage des rizières 
communales, etc*). 11 y avait encore ïo.ooo candidats au concours triennal 
de Nam-diiîh il y a dix ans. Depuis le nombre a fortement décru, àîasuite 
de la création d'autres sources de recrutement des mandarins, comme 
TEcoïe des ffâu bô, du passage des élèves de l'enseignement purement 
indigène (qui conduit k ces concours) au nouvel enseignement franco- 
annamite, et enfin de rabaîssemenÈ progressif de la limite d'ûge ; 6.221 
en 1906 ; 3,968 en 1909 ; 1.330 en 1912, — sur lesquels 30 « licenciés et 
90 « bacheliers » ont été reçus- 

Une circulaire du 9 février 1899 créait une école dite des Hàu bà à Hanoi. 
Plusieurs fois réorganisée, elle J'a été complètement par Tarrèté du 18 
avril J913, qui lui donne le titre d'Ecole des mandarins » (Si fwan truong) 
comprenant deux sections, une normale destinée à préparer les professeurs 
du r et 3- degré de rENSEicHEMENT indigène (voir Fascicule 4) et une 
administrative, Elle ne reçoit, en principe.que des élèves boursiers dont le 
nombre est fixé, chaque an née,par le Résident supérieur suivant les besoins 
du service. Ceux de la section administrative sont recrutés par voie de 
concours r) pour les 2/3 parmi les x bacheliers » et a licenciés » (voir 
ci-dessus) des examens triennaux; 2* pour 1/3 parmi les fils de manda¬ 
rins pourvus (à la suite d'u n examen spécial) des titres de dm ain/i ou âm 
îhu. Les « docteurs du 2^ degré, (voir note ci-dessus), et les « docteurs » 
peuvent être admis d'office à la condition de justifier d'une connaissance 
suffisante du français pour pou voir su ivre les cours, qui, ceffe lec/io/i, 

(1) Ceux qui ne sont pas inscrits parmi les premiers sur le « tableau 
jaune » des docteurs, le sont sur un a® tableiu appelé yj/io ôniïg, dont iis 
gardent le nom. Ce sont des sortes de docteurs de 2® classe. 

^2) Les étudiants étaient etix^-mémes dispensés des corvées dans lei 
villages. 
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S€ font en cette langue. Minimum d'âge : ai ; maximum : ay. Durée des 
études : 3 ans ; examen de ^ passage » à la fin des deux premières années 
scolaires» A la suite de l'examen qui clôt la j** année, el à condition 
d'avoir obtenu un minimum de points, les élèves reçoivent un diplôme 
qui comporte à la fois un avancement dans le grade de maudarîtial que 
leur a conféré leur litre Httéraïre, et un classement les « docteurs » com« 
me € préfets » stagiaire, les autres comme « sous-préfets t> stagiaires, 
entrée définitive dans les cadres, après deux ans de stage, au fur et à me¬ 
sure des vacances, avant tous les autres postulants. Les programmes sont 
très sensiblement ceux de l'Enseignement indigène du 3® de^répourla 
a partie moderne » (arrêté i6 novembre 1906} : Géographie ; Arithmétique ; 
Géométrie pratique ; connaissances usuelles ; (notions élémentaires de 
physique, de Chimie, de Zoologie et de Botanique^ ; Connaissances ad¬ 
ministratives sur Torganisation générale de Tlndochine et plus spéciale¬ 
ment sur celle du Tonkin. Etude du. Code Annamite et des ordonnances 
royales. L'étude du français, or enseigné surtout par la pratique, doit tenir 
€ fa première place dans les trois années de la section admiiustrative », 
La .section normale se recrule par concours, comme la section adminis¬ 
trative mais les fils de mandarins possesseurs du titre d’dm ainA, etc, 
ne peuvent y prendre part, La connaissance du quéc-nga est exigée. Les 
candidats doivent s'engager à servir pendant dix ans dans renseignement 
public indigène. La durée des études est de deux ans î à des notions sur 
l’Arithmétique, la Géographie, les Sciences, sont jointes les notions élé¬ 
mentaires de français, et uKe partie chinoise enseignée en corûcférea,(mo¬ 
rale et littérature classiques ; Histoire de Chine ; Histoire d'Annam. A la 
sortie, les élèves doivent subir avec succès rexamen du brevet pédagogique 
de l'Enseignement indigène créé par arrêté du 38 avril 1911, après quoi 
ils sont nommés de droit, au fur et à mesure, dans le cadre des mandarins 
spéchlnés dans renseignement^ (irréié des 3 avril et 23 décembre 1911) à 
un rang correspondant au grade mandarinal dont ils étaient possesseurs i 
leur entrée à l'école, et dans lequel ils reçoivent un avancement à la sortie. 
Dans sa session d'avril 1913 ie conseil de perfeclionnemetit de l'Ensei- 
nement indigène a adopté à runaniroîté le vœu que les élèves diplômés 
et Enseignement camplémenlaire frmeo^annamite (voir EwsEiGîiEUaNT’) 
foient admis à l'école des mandarins dans les conditions à déterminer ; puis^ 
mr la propoiition de cinq membres annainiEes : çue tes Annamites pour¬ 


vus du baccalauréat français soient admis à VEcole des mandarins et 
que VAdministralhn leur accorde des avantages à déferminerf à F entrée 
et à la Èorlie de celte Ecote. » 

Ce vœu est d'autant plus à signaler que les élèves annamites sont admis 
au collège Paul Beri, dont la transformation en Lycée de plein exercice est 
en train de s'opérer fi). 

Enfin, vu leur répercussion sur le recrutement mand/irînrti, il parait 
utile de résumer les principales propositions du conseil de perfectionne¬ 
ment sur les concours iittéraires de l'enseignement indigène, telles 
qu'elles ont été votées à la dernière session (avril *913L On notera que ce 
conseil comprenait 7 membres indigènes, dont le ministre de rinstruction 
Publique et le ministre des Rites de sa majesté l’Empereur d'Annam : 
concours annuets^ (à partir de 191Ô) et provinciaux^ au lieu de triertnaux 
(le dernier aurait lieu en içi ç^et régionaux. Les sujets des épreuves seront 
choisis, pour la partie chinoise (2 rédactions surdes sujets empruntés à la 
philosophie, à fa littérature ou aux historiens classiques chinoisl par la 
Cour; pour la partie en quàc-ngü (i compositiofi d'ordre littéraire; 1, 
sur un sujet emprunté â la géographie de Tlndochine et à Thistoire de 
TAnnam ; 2 problèmes d'arithmétique ; 1 question de sciencet physiques et 
naturelles), et on français (3) (1 rédaction française; 1 traduction d'un 
texte français en annamite), par une Commission nommée par le Bésident 
supérieur. 

Les épreuves seront k la fois écrites et orates. Limites d'âge, 18 et 40 
ans. ® Üépreuve du Doctorat sera transformée et remplacée, au moi ni 
« partiellement, par la production demêraoires originaux dès que Je pro- 
« grès des études rendra cette transformation possible ». 

(f) Ce voeu vient de recevoir satisfaction farrétê du 2 ianvîer 1914) par 
la création d'une division H de la section admînîstralive recrutée parmi 
les faunes gens possédant le diplôme de fin d'études complémentaires 
franco-annamites, le brevet élémentaire, Je brevet supérieur (20 points 
de majoration à l'examen d'entrée) eu le baccalauréat français (50 points 
de majoration). Programme des cours joint à l'arrêté susvisé publié au 
Journal officiel de tindochine du 2 février 1014. 

(a) L'épreuvn française sera obtigaéoire mais non é/fmfnotoire en 191 Ss 
date du dernier concours triennal. 


U COMMUNE ET LE CANTON ANNAMITES ET LEURS REPRÉSENTANTS 


Bien que nous manquions des éléments traduisibles en Graphique de 
cet aspect de la vie administrative, politique et financière (carrorganj- 
sation de la Commune a une répercussion très importante sur TImpôt, 
voir Fascicule 3) en pays «nnomiVe, ce serait de supprimer un des traits 
principaux de l'image de fa Colonie, que s'efforce de présenter cet Atlas et 
ses <r Notices », que de ne pas consacrer quelques trop courtes lignes 
supplémentaires à la et au Canton. On peut dire qu'au point 

de vue des impôts directs au point de vue police, du recrutement de 
Varmée^ etc., l'Administration française ne connaît, — en pays annamite — 

3 ue la Commune, dont U responsabilité péemiairt peut être collective 
ans certains cas, limitativement déterminés. Les impôts diVcc^i surtout 
(personnel et foncier) sont discutés par ses représentants, et cette inter¬ 
vention de la Commune, seul contribuable réel, transforme ces impôts de 
quolilé en impôts de répartition. H est d'ailleurs indispensable de spéci¬ 
fier de suite que l'organisation de la Commune est loin d'être uniforme, 
non seulement — pour prendre les extrêmes —, du Tonkin en Cochin- 
chinefi); — mais d'une province à l'autre du Tonkin, par exemple. 
L'Administralion s'est préoccupée de réunir \e^ coutumes des villages; 
mais ie travail est énorme, et, d'ailleurs la difficulté de les connaître exac¬ 
tement. considérable. Le proverbe annamite: « la loi du roi ne prévaut 
« pas contre la coutume de la Commune » bien que s'appliquant, en prin¬ 
cipe, aux simples questions de préséances dans les assemblées communa¬ 
les, a, dans la pratique, une portée bien plus étendue. 

La définilion donnée par Lunofa^: « La commune est un petit étal, gou- 
v/irné olégarchîquement par des notables qui se recrutent e^fx-memej 1, 
reste vraie dans son ensemble, bien que nos méthodes, nos règlements, nos 
idées, — et des causes extérieures k nous-mêmes, tendent à modifier cet 
état de choses. Ces notables fqwafi vien. au Tonkin, (et d'autres noms),] — 
le plus généralement — car il faudrait distinguer - au Tonkin toujours — 
d'après DuMOUTren (3); les communes de « droit humain v et celles de 
* droit divin »,1 — se répartissent en plusieurs classes, fquî n'existent pas 
dans tous les villages), et qui sont: les possesseurs de brevets de manda- 

(1) Elle a été réglementée dans ce dernier pavsde nouveau par l'arrêté du 
27 août 19*^4 » “ auquel il suffit de se reporter* Nous insisterons donc sur 
le Tonkin pour lequel n'exîsie pas la facilité de la référence à. un texte 
adminiRiratif unique et précis* Les renseignements manquent pour î'An nam. 

(a) Voir son Cours d'A(/mi'nnfraffO/i Annamite (lithographié), professé 
en 1874, au Collège des Stagiaires à Saigon. Il n'y est question, d'ailleurs 
que de la Cochtachine ; sur îaquelle, voir aussi \çs insiitafions annamites 
de ScHFtMixÉa (Saigon, 3 vol. tqoo-oa). 

Essais sur tes Tonkinois. (Imprimerie d'Extrème-Orîent, Hanoi, 190S1. 
Voir aussi : Onv. La Commune Annamite aw To/iJSt/n fiSoA) î les Variétés 
tonkinoises de A + B (P, P* Souvrcwix et Droxet), et \n 'CUé Annamite, 
(pour la Cochinchine, et d’après les textes surtout) de M. C. Bkiffaut, un 
Jeune magistrat (3 vol, Recuei J. B. Sirey 1909-12). 


rin.T (de la ir« âïaçB classe), dont le plus haut gradé prend, dans certains 
villages, le nom de îièn chi ou thit chi fai Meurs ce titre est décerné à 
d'anciens e maires », etcJ; les soldats en activité (qui sont exempts à la 
fois de ia corvée et de l'impôt personnel), tes « maires », en activité, les 
candidats admis aux concours tnennaux/voircî-dessus. Notice précédente), 
les anciens soldats, les anciens maires, les « adjoints » aux « maires », les 
iauréais des concours annuels, les maires » honoraires » (brevet pouvant^ 
autrefois au moins, être (i) acheté), les anciens adjoints au maire, les 
adjoints honoraires, * l'agent-vover », le c garde-communal » chef des 
veilleurs, et responsable de la police etc*. Ces notables, qui ont des pri¬ 
vilèges d'impôt, (et dans la réalité, te répauttî^sent), qui sont, en même 
temps, juges en conciliation dans de petites affaires, élisaient autrefois un 
û maire »,/y'-/ruongl'aîné» du village lequel mainlenant, tout en restant, 
comme nous l'avons déj^ dit, I'agênt D'xxÉcuTroa des notables, est, au 
Tonkin, (arrêté du 19 janvier 1907) élu par fous tes inscrits du villaçf. Son 
élection doit être approuvée par les mandarins provinciaux et le Résident. 
Le maire est le truchement entre la population et rAdministration française 
pour la perception de l'impôt fa), pour rexLcution des ordres adminis¬ 
tratifs, pour les notifications de iustice (avec les notables), etc. Un proverbe 
annamite (3) l'appelle ; <r l'arnî à Li tête de pilon de mortier, aux fesses 
« de planche à hlcher 5, par allusion aux nombreuses prasternations de¬ 
vant les mandarins et aux nombreux coups de rotin auxquels il était 
exposé (autrefois). 

n reçoit dans certains villages, pour ses peines, les revenus de certaines 
rixiêres communales, appelées œ rizières du pinceau », sans compter quel¬ 
ques autres menus profits. Les emplois de sous-chefs de canton sont 
exclusivement réservés aux (v triiong et anciens fy truong. 11 est, chose 
très importante en matière indigène, le gardien du sceau de U commune 
Il est assisté d^adjoînis, suivant l’importance du village, La commune 
possède .aussi toute une «r administration », plus ou moins compliquée 
suivant sa propre importance, dans laquelle certaities fonctions sont 
remplies par des notables : « agent-vover » chargé des digues, des routes, 
etc. ; huong hao, chef de la « police communale » en Cochinchine ; 
chanh tue bo. teneur des « registres de l'étaî civil » dans le tnêm*' pavs, 
etc. ; et, quelquefois, par des agents payés par le village, mais qui ne 
sont pas des notables^ Les vîeilt'irds forment deux catégories : de ÇÇ à 60 
ans ; et au-dessus de 60 ans. Dans certaines communes, (celles dîtes de 
* droit divin » d'après Dujuoütier), F âge est un facteur plus important 


(1) Ainsi que d'autres titres honorifiques cm huyèn, ky huyên, etc. qui 

ont été abolis. ’ - j 

(2) Il lui est alloué (art. 9 de rarrêlè du 2 juin 1897) une remise de 
3 cents par carte pour toutes les cartes à o $ 3^^ destinées aux .lew-» 
inscrits, (voir Iwfôts, Notice des graphiques 21-22). 

(3) Cité par Dkloustàl; Méthode a'annamitt. 
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que dans d'autres au point de vue des ûttrihufionë ; mais üs viennent 
toujours, en tète dans les préséances, dans les réunions à la « maison 
communei>* le dinh, où se font en même temps les cérémonies en Thonneur 
du a génie du village » et qui joue un grand r6Ie dans la vie du paysan 
annamite* Les autres habitants forment soit la classe des hommes 
robustesjfr—vu/go les iigars®,^ — qui rentrent dans la catégorie^îsca/e des 
fnjcn‘tf(iu registre de la commune); soit celle des « non-inscrits a (voir 
KOTîCÉ sur Timpot au tonïin)* qui ne font pas partie, théoriquement de la 
tf société communale». Le rôle de Timpôt personnel communal (hd dinh\ 
et celui de rimpôt/onçier communal (66 aida) (i) sont jalousement gardés 
et il est extrêmement difficile d'avoir la communication des registres 
authentiques et originaux (voir Impôts)* 

Certains villages au Tonktn sont très peuplés [voir Texemple donné à 
propos de la Popülatiom (Fascicule t) de ces 4 villages de la région Ha¬ 
noi Wam-diuh qui ont une population moyenne de 5.000 habitants; et cer¬ 
tains sont plus peuplés encore]. Il faut ajouter qu’ils ont souvent des 
hameaux (Màn; et d’autres appellations), situés quelquefois à une assez 
grande distance de l’agglomération-mére. Le nom ofSciel du village est 
xa, en si no-annamite, rrest-à-dîre en caractères chinois prononcés à l'an¬ 
namite (a) ; iangt eu langue vulgaire. Comme les villages portent, de 
même, un nom en tangue officietUt et un nom en langue vulgaire, H 
est résulté quelquefois de grandes confusions soit au point de vue adminis¬ 
tratif soit, au point de vue géographique. 

Les villages possèdent un véritable domaine privé. Quant aux terres 
communales communes, diên ^ rizière; (cdng)fft6, terrains à cul¬ 

tures sèchesi, il serait peut-être plus juste de les appeler terres commu/i« 
car la propriété continue à en appartenir, théoriquement, à l’Etat; les villa¬ 
ges n’en ont que la jouissance, à charge d'en payer l'impôt.^ Ces terres sont 
réparties, théoriquement, tous les trois ans, entre les inscrite suivant leurs 
rangs de préséance, et cette répartition donne lieu à des abus certains, 
mais difficilement contrôlables* Elles sont, en principe, inaliénables et 
imprescriptibles. Un décret royal avait autorisé tes communes, en cas de 
(lécessiié, à en vendre Vusufruit mais pour trois ans seulement. Un arrêté 
du 37 août 1904 a interdît aux notables des villages du Tonkiti d’em¬ 
prunter aucune somme, de vendre ou de louer les oîens des villages pour 
le compte de ces derniers, et, d'une manière générale, de passer aucun 
contrat de nature à engager la responsabilité pécuniaire des villages sans 
l'autorisation du Résident de la province, ou, si la somme dépasse 
500 piastres, celle du Résident supérieur. Aucun village ne peut ester en 
fustice sans y avoir été autorisé par le Résident* La même règle existe 
en Cochinchine ; pour les emprunts, il faut une délibération authentique 
du Conseil des notables dans ce dernier pays* 

L'étendue de ces biens communaux est très variable suivant les villa¬ 
ges. Ils sont d'ailleurs souvent grevés de sortes de œ servit.udes », sans 
parler des alTectatians obligatoires pour le ec maire », les familles des 
tirailleurs et des miliciens, (champ « de la ration * luong diert ; en prin¬ 
cipe : ^ raàu ï hectare à peu prés par famille), etc*, et de leur rôle pour 
rassislance publique communale. Le cadastre, qui vient d'être enfin 
entrepris au Tonkîn t^voîr Fascicule 3) permettra de se rendre compte 
progressivement de leur étendue exacte dans ce pays. 

En Cochinchine existent de véritables budgets communaux. Leur comp¬ 
tabilité a été réorganisée -par arrêté du 10 mai tçoÇi complété en 1913» 
Le montant maximum des taxes que les villages sont autorisés à s'imposer 
est fixé comme suit : Rachat des veilles : Asiatiques étrangers, 3 $ 00, In¬ 
digènes inscrits, i $ 50 ; Impôt foncier, Impôt des barques, Impôt des 
patentes : 20 0/0 du principal. Chevaux, buffles, bœufs, charrettes agri¬ 
coles: O ) 50 par tète ou unité; Voitures à chevaux : 3$ par unité. Impôt 
personnel : ïndigènes, 1 $ 00 ; Chinois, s joo* Contribution des indi¬ 
gènes non inscrits aux charges du village où ils résident: 1 $ 50* 

t’i) Ne pas confondre avec le dta bà f registre foncier », à caractère 
autant juridique que fscat (voir plus loin : Cadastre ; Fascicule 3). 

(3) D'après sa décomposition idéographique : a Esprits de la Terre » ^ 


Les dépenses communes payables par contribution des villages sont 
limitées aux objets suivants: r Entretien et éclairage des postes de po¬ 
lice et des postes administratifs ; 3- Matériel de transport pour les 
agents desdits postes ; 3* Frais de location d'immeubles pour les chefs de 
poste, quand la prestation n'est pas fournie en nature ; 4^ Moyens de 
transport nécessaires aux agents européens et indigènes en tournée pour 
le compte des villages (inspecteurs des écoles communales, agents-voyers, 
médecins, infirmiers, sages-femmes) ; y Achat de médicaments en temps 
d’épidémie ; 6 ^ Entretien au chef-lieu d'une maison commune pour les 
notables. 

Le total des budgets communaux, en Cochinchine, atteignait 3*317*000 $ 
en 1910, c'est-à-dire une somme sensiblement égale à celle des budgets 
régionaux (c’est-à-dire provinciaux) à cette époque (3*509,731 $ —* 
budgets primitifs et complémentaires ; Voir Graphiques n»» 20 et 34)* 

Au Tonkin, un certain nombre de charges communales (Entretien des 
pagodes, cérémonies en l’honneur du génie tutélaire du village, frais 
de déplacement des « maires » et notables, solde de l’instituteur canto- 
nat (tong au) et entretien de son école, frais de gardiennage des récoltes 
etc*), sont couvertes soit, nous l'avons vu, par des revenus des rizières com¬ 
munes, soit par des contfîhuttons personnelles des habitants* Le prin- 
cipe de création de budgets communaux a été approuvée à la Chambre 
consultative indigène de J90S, et à la Commission consultative indigène 
de 1910. 

En ce qui concerne le et les autorifés cantonales, il a été indi¬ 

qué, à la notice sur la Cochinchine admïnîstbatjve, comment ces dernières 
se recrutaient dans ce pays* Il est rappelé que ce sont de véritables 
fonctionnaires, hiérarchisés» appointés, et retraités* Au Tùnktn, (arr. du 
19 jauv. 1907) les chefs de canton sont élus, (à condition d'avoir au 
moins 30 ans d’âge, d’ètre suffisamment instruits, de n'avoir jamais subi 
de condamnation et de jouir d'une bonne réputation) parmi les sous^chefs 
de canton en service ; les îy-truong en fonctions depuis trois ans au 
moins ; les anciens ly-tmong qui auront été en fonctions pendant au 
moins trois années, et qui auront été autorisés à démissionner tout en 
conservant leur brevet; les anciens agents commissionnés d'une Adminis¬ 
tration de l'Etat* comptant dix années de service et ayant quitté leur 
fonction par suite d'autre cause qu’une mesure disciplinaire* 

Le collège électoral est composé comme suit : Le maire et les deux 
premiers notables de chaque village de la circonscription cantonale, les 
anciens chefs et sous-chefs de canton ; les sous-officiers des troupes et 
des forces de police indigènes titulaires de la médaille militaire et libé¬ 
rés définitivement du service actif : les membres du conseil des notables 
de la province, domiciliés dans la circonscriplion dans laquelle a lieu 
l’élection ; les fonctionnaires indigènes en retraite ; le ou les sous-chefs 
de canton en service, dans le canton où il est procédé à l’élection, qui 
ne seraient pas candidat aux fonctions de chef de canton* 

L’élu passe un examen devant le Résident* Après 3 ans de stage Î 1 peut 
être titularisé, et recevoir le dernier grade (9*, 3 ‘ degré) du mandarinat 
militaire [ 1), dans lequel il peut être ensuite avancé (jusqu’à une certaine 
limite)* Une fois titularisé il n'est pas autorisé à démissionner avant 4 ans 
d’exercice sauf le cas de maladie ou de deuil* 

Les sous^chefs de canton sont élus parmi les ly~truong et anciens ty- 
truong par le même corps électoral que ct-dessus* Au bout de 9 ans de 
service, ils peuvent être désignés d^ojflce, pour remplir les fonctions de 
chef de canton, quand une vacance se produit* 

Un projet de réorganisation du mode électoral des maires, sous-chefs 
de canton et chefs de canton a obtenu, à la réunion récente de la Cham¬ 
bre consultative indigène* 51 voix contre 50 (Séance de aq octobre 1913)^ 
La principale innovation (et elle serait grande) consisterait à admettre au 
vote tous les habitants, aussi bien les non^inscrtis que les inscrits* La 
connaissance obligatoire du quàc-ngii a été demandée pour les maires. 

(1) Ce grade dans le mandarinat militaire peut même être transformé 
en grade dans le mandarinat ci'vif dans certaines conditions. 


LA POLICE ET LE SERVICE DE L'IDENTITÉ 


Les graphiques sur les Administrations locales 5,6* 7, 8 et 9) indi¬ 
quent, pour hi Police, un personnel de 309 agents européens, en y com¬ 
prenant la PoHce administrative et judiciaire, le Service de l'identité 
(et de rimmigration), les Services pénitentiaires et les Polices Municipales, 
Les agents indigènes sont au nombre de i.6oo environ* Des projets de réor¬ 
ganisation et de fixation de cadres sont soumis au Ministre, Il y aurait 
fusion en un corps unique, et la police de sûreté serait plus fortement 
constituée. Dans chaque pays (Cochinchine, Tonkiti, Cambodge) la police 
serait placée sous les orares d'un Comm/ajaiVe Cenfr^f, relevant directe^ 
menf au Chef de rAdminislration locale, tout en laissant aux Maires 
leurs attributions en matière de police et l’autorité nécessaire sur le 
personnel affecté aux municipalités* La solde de début serait voisine de 
4,000 frs. avec un traitement de io*ooo frs.en fin de carrière* Le person- 
sel serait recruté localement par voie de concours, et cqnrprendraif un 
certain nombre de fonctionnaires de la sûreté métropolitaine détachés 
temporairement en Indochine* La police rurale etfuvinle a été réorga¬ 
nisée en Cochinchine par un arrêté du 19 mars 1909* qui donne de bons 
^ésuï;^^ls 


Un Service d*idenfilé a été adjoint, par arrêté du 34 déc. 1906. à celui 
de Vfmmigration en Cochinchine* Il est chargé de la mensuration anthro¬ 
pométrique des prévenus, condamnés et détenus de toute nature, à l'ex- 
ceptîon de ceux retenus pour infraction de simple police, et de celle des 
Asiatiques étrangers expulsés par mesure administrative* Il relève aussi 
le signalement, (sans mesures anihropométriqües), des ouvriers et boys asia¬ 
tiques, de la délivrance des photographies aux retraités, des certificats 
de non-condamnation aux candidats aux emplois publics, et des som¬ 
miers judiCLaires. En 1913 il a fourni 13.433 nouveaux signalements 
anthropométriques à Saigon ou aux provinces; 4-^31 signalements de 
récidivistes; délivré 9Ô4 livrets d’ouvriers, 8.874 photographies, 16*373 
sommiers judiciaires. 

Un Service d’identité a été organisé au Tonkin, le 14 mars 1908, et réor¬ 
ganisé par arrêtés des 8 novembre 1910 et 34 janvier 1913* Des crédits 
pour son organisation progressive définitive sont prévus au budget de 1914* 

Pour le Service de riMMiGRATiOK voir le fascicule 1*^% à propos du 
Schéma ethnographique de i.’Iedochihe* (Appendice spécial sur Les CAmoiï 
en indorhiney 
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LA MONNAIE ET LE CHANGE EN INDOCHINE 

{Voir Graphique ir> pp. 66 et 67) 


Le tableau suivant, reproduit diaprés le Rapport annuel de I AdTtiiîiis- 
tration des Monnaies, donne tous les détailis utiles sur les fïtofinaies 
actuellement en usa^e dans riudochine française. Elles se rattachent 
toutes à la piastre J^ançaise de commerce, frapjîée par la Monnaie de 
Paris, C'est la seule monnaie légale Les pièces de fine du j/ooo® 

de piastre ont été retirées de la circulation. 









H 

X 



U 

TITRE 

POIDS 

0 








t- Cfl 



R, 





< U 


H U 
< 'U 

S 

.r; 

41 


4, « « 

X U 

Vù 

fl —' 

é 

^ Z 

0 

0 

U 

U 

3 

U 

“ 5 i 

a. 

ml 


0 

£ U 

VU Q 

^ > 

’ £ 

t? 

U 

tdt 

T 3 

tn 

“O 

£ » 

- .S 

X V) 

" ta 

2 ® 


0 

S 


0 


® 7 JL 

3 



< 

a 

'h 

(- 

0 

f- X ^ 

3 ^ 

0 

X 



miJIim. 

millièmes 


grammes 

millièmes 





i 

' 3 milliè- 




• 



1 

1 mes au- 

27:000 




î piastre 

Î 9 , 

) 

J dessus et 





50/100'* 

! 900 

1 a miiliè-j 

i 

i ’ 

B 


de piastre. 

1 29 

1 

f mes au- | 

13,500 


S 

e 




1 dessous; 

1 

f 



1 

> 


' 3 tnilliè- ’ 

1 



< 

ao/ioo'fs 



i mes au- , 

1 5^400 

5 

1 


de piasirej 

î 83s ' 

J dessus et 1 


j 

« 


ïO/JOO«* 

1 ' 


1 au-des- j 

a.700 

? 

' -ai ^ 


de piastre 

' \ 

1 ^ 

■ sous. 


1 

« 

V ( 
1 

1 

i/ioo«de 

1 

î 1 

1 

^Cuivre. 950 

Cuivre 10 

5,000 

iO j 

i'a. 

hJ „ 

«A 1 

0 < 

Ipîastre(A) 

fEtain.„ 40 

Etain.. 5 

r 


l 

(£ f 

1 sapéque 

1 20 1 

^Zinc..., 10 

Zinc... 5I 

1 2,000 

15 

1 

1 

1 i 



. Minimum’ 

j 


1 s 

ë G/6 oo« de] 
N î piastre ] 

[ 

ZîRc pur... J 

(de pureté:| 
1 980 mil- ( 

: 2,500 

i 

50 1 

îjf 1 


. 1 


J 

^ îièmes 

' 1 

1 1 

[ 

i 

(A) J 1 a été également frappé des pièces 
grammes et de 7 gr. 5. 

de i cent du poids de 10 


Avant Tarrété du i octobre 1905, qui leur a retiré le cours légal et 
interdit leur importation, on trouvait également dans îa colonie diverses 
piastres mtxicaif^es. Voir en outre ce qui sera dit plus loin de la sapéque 
annamite. 

Les frappes intervenues depuis 1879 ont été indiquées au Graphique 
N<^ Toute frappe doit être autorisée par VAdminhtration. La circula* 
tion est assurée, soit (et c'est â peu près exclusivement le cas)^ par des com¬ 
mandes directes de l'Administration pour alimenter les caisses du Trésor, 
faites A la Monnaie de Paris par Tintermédiaire des Ministères des Colonies 
et des Finances (Direction du Mouvement Général des fonds), soit par des 
commandes faites par la Banque de ITndochine avec l'autorisation du 
Gouvernement (dernières autorisations : 10-000,000$ en iqoS ; 500,000 $ 
en avril 1913). En ce qui concerne les premières [et d'une mçon générale, 
en ce oui concerne les questions forcément à peine effleurées da^ns celte 
Notice), nous ne pouvons que renvoyer à Teitcellent exposé du « Titre 111 » 
du Rapport de la ûiVecfm/i des Finances et de la Comptabilité présenté 
au Conseil de Gouvernement dans sa session ordinaire O9-22 novembre) 
de 1913, (il« Partie des Rapports ornciELs, p. p. 673-698). Nous y puisons 
largement. Voir aussi, plus loin (Notice du Graphique 24), quelques 
détails complémentaires importants sur le rôle du TrSsor, et Torganisa- 
tioîi financière et comptable de la Colonie. 

La valeur totale des monnaies frappées à Paris depuis le nouveau type 
de 1S95 représentant (voir Graphique) : 123.832.492 J, soit, mettons en 
chiffres ronûs, approximativement fà 2 fr. 50V 309 millions de francs, il est 
intéressam de décrire sommairement le mode opératoire d'après Texposê 


sus-visé, La Monnaie de Paris, la commande reçue, achète les lingots, l 
l'aide des ressources générales de la Trésorerie MétropolitaÎTie, procède 
ensuite à la fabrication et fait parvenir semestriellement à U Direction du 
« Mouvement Général des fonds Tétât des dépenses effectuées pour Texé- 
tt cütion et Texpédition de U frappe. Le Trésorier Général est débité du 
i montant de cet état de dépenses. Lorsque les fonds arrivent dans la Colo- 
« nie, le Trésorier Général les passe dans sa comptabilité en francs (au 
a taux officiel du jour de la réception, et crédite d’autant le Caissier- 
« payeur central au moyen du compte a Fonds reçus du Caissier-Payeur 
ff central ». En fin de semestre, le solde de ce compte est passé k « Trésor 
A S/C de fonds S’il n’y a pas concordance entre la valeur d’achat des 
iastres ainsi frappées et celle qui leur est donnée dans les écritures du 
résorier Général de la Colonie Jit taux du four de leur réception, un 
compte^ spécial i Frais de négociation et de change » entre en ligne, et 
est débité ou crédité, suivant que la valeur officielle ainsi attribuée ï la 
frappe faîte est supérieure, ou non, au prix de revient. L’exposé Insiste 
sur fa nécessité pour la Colonie de se couvrir immédiatement pour 
éviter les risques de pertfe sur cette partie de son Encaisse jusqiTA son 
emploi définitif, si la frappe exécutée ne correspond pas à des dépenses 
déjà faites par le Trésorier GénéraL 

En ce qui concerne toujours les besoins du Trésor public, il a été 
constaté qu'ils montaient annuellement à 20 mittions de piastres, en 
espèces métatliques, alors que ses recettes (en espèces toujours) s’élevaient 
en moyenne à 30 militons de piastres, Texcédent étant versé aux Caisses 
des Succursâfes et Agences de la Banque de ITndochine. En ce qui con¬ 
cerne les besoins du commerce, ils sont plus difficiles à fixer, et dépendent 
de la situation économique générale, et, en particulier, étant donné la 
prédominence absolue actuelle de la riziculture (voir lie Partie du pré¬ 
sent Atlas) de la récolte de rijf, surtout en Cochinchine, fis varient aussi 
suivant les périodes de Tannée. 

Les besoins des monnaies divisionnaires d’argent deviennent de plus 
en plus intenses. Les frappes officielles de 1911 et 1912 (voie Grapriquê) 
ont porté exclusivement sur elles. Pour 1914, une commande de 500,000$ 
de pièces de o$3oet de 500.000$ de pièces de 0$ 10 a été passée. Cela 
n'a rien d’étonnant si Ton réfléchit que la masse annamite en était, quand 
nous sommes arrivés, au cuivre et même, au Tonkin, au jçmc, comme 
métal monétaire, et prouve Tenrichissement progressif des indigènes. 
Des commandes importantes de Monnaies de billon ont été faîtes en 
1912. Le reliquat des commandes antérieures est de 5.000.000 de pièces 
de O $ 01, et la constitution d’une réserve permanente dans les caisses du 
Trésor de lo.ooo-ooo de pièces de j eenf a été décidée. 11 est question 
de la création d’un sous-multiple du cent —, qui remédierait à la dispa¬ 
rition progressive de lasapèque et correspondrait à la faible valeur (vu 
précisément le régime monétaire antérieur) de beaucoup de transactions 
entre indigènes, au moins au Tonkin et en Annam. C’est ce proÜème 
qu’avait essayé de résoudre le i/6oo« de piastre en frappé en 1906. 

à la suite du rapport de la Commission de 1904, et qui n’a pas réussi pour 
diverses causes, dont les plus importantes ne sont pas intrinsèques à cette 
coupure de la piastre. Il est intéressant de noter que la Chambre consul¬ 
tative indigène, dans sa session récente (séance du 30 octobre 1913), le 
reconnaît. La question est soumise, ainsi que toutes les questions relatives 
au régime et à la circulation monétaire, à une Commission permanente 
monétaire de création récente, qui comprend, sous la présidence du 
Directeur du Contrôle Financter, le Trésorier Générai. !e Sous-Directeur 
des Finances, et le Directeur de TAgeace de la Banque de Tîndochîne à 
Hanoi. Optant à la circütation fiduciaire^ elle est représentée fen dehors 
des effets de commerce, etc.) par les billets de la Banque de rindochine 
(voir Graphique N*.., Fascicule 9). 

L’ancien système monétaire annamite [pour ne parler que de celuî-là, 
c'est-à-dire en négligeant celui du Cambodge et du Laos), qui continue à 
avoir force de loi entre indigènes, ne comporte plus que des sapèques, de 
caivre et de Les premières ont cours en Annam [d’une façon géné¬ 
rale, car on retrouve fou retrouvait du moins ÎI y a quelques années) la 
sapéque de zinc dans le Sud* Annam], et les secondes au Tonkin. Toutes 
les deux étaient coufèer et non frappées. Il n’y a plus eu d’émission de 
sapèques en cuivre depuis 1894 (5® année de Thanh-Thai), ni de sapéques 
en zinc depuis 1903. Pour ces dernières surtout leur mauvaise fabrication 
entraînait leur disparition rapide. Et c’est ainsi qu’il y a eu apprécia^ 
tion de la sapéque en zinc au Tonkin par rapport à la piastre française. 
Une piastre valait, en 1896 (Voir: Graphique) encore de 7 1/2 à 8 ligatures 
(i ligature — 600 sapèques),soit 4.800 sapèques en zinc ; elle ne vaut plus 
maintenant (1913) que de 5 1/2 d 4 iigatures(]e change varie d’ailleurs d’une 
province à Tautre). 11 en résulte que. pour les paiements qui sont faits en sa¬ 
pèques, celui qui est payâ.fqiiantf tes prix en sapèques n’ont pas changé) ne 
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GRAPHIÇUE N? 19 
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SraTItTfQUES OE LA DOUAKI 
1S3S A 1312 

y^oo ms i9jo 

Oi 02 03 04 --- 


francs 


^ÛUHCENTAÛES RESPECTIFS DU TOTAL 
DES ENTRÉES ET SORTIES 
ÛES MONNAIES 
1fi98 A 1912 


LA MONNAIE ET LE CHANGE EN INDOCHINE 







06 07 OS 09 


If i2 Années 

46 valeur 

43 en / f /zÿ/. 

francs /^^3-3S«.400^xpo/-f 


POURCENTACE DES MONNAIES DIVISIONNAIRES 
DEPUIS LA NOUVELLE FRAPPE DE 18SS 

FRAPPES EFFECTUÉES A LA MONNAIE DE PARIS DE 1879 A 1912 


isj 

Import 


r 


V 0 /, 4 M.« 00 #^ 


Piastres 


DE PIÈCES D'ARGENT INDOCHINOISES 

ÉdutU: 1ni|a= 100-000 t 


346.000 $ 
636.000 à 


t 

I-1 Coupures 

I-1 Oe /â piastre I 

(valeur tn plaalres) 


190H 


701 .f43 i 


1B07 




Voir Noh'ce p.65ei68 
LES MONNAIES DE BILLON 

FRAPPES DE LA MONNAIE DE PARIS 
De 1879 A 1812 
i valeor en piastreaj 
Sapêqties en lino (7/600 1 
(7 sou/o fmppe : I908i 


700.000 


15.486.340 $ 
067.743 S 


Sapétfi/es en bronze 

La frappe a cessé A partii 6e 1303 770.000 $ 

7/700‘ efe piastre en brome 
_ (.789.0696 


ÉCHELLE t inim = 10.000 $ 


70.347.883 $ 

74.038.036 $ 


5.507.244 i 
4.403-9SS $ 


U SAPÈQUE ANNAMITE AU TONKIN 

CHANGE DE LA LIGATURE DE 600 SAPÉQUES 
EN ZINC 
7 piastre rauf 
3 iiiatures 7 2 (7972) 



73.070.667 $ 


72,038.078 $ 

1 74.600.567 J 


7 ;/|afüre® 1/2 i1899) 


VARIATIONS DU TAUX OFFICIEL DE LA PIASTRE DE 1899 A 1912 

——— INTERVALLE DE tmfm = js JOURS QUAND LE TAUX A DURÉ MOINS DE QUINZE JOURS • 

TAUX BUDGÉTAIRE PRÉVISIONNEL DE LA PIASTRE TAUX OFFICIEL AlOVER KÉBL DE L'ANNEE • ZfSé 


ÉCHELLE MO CENTIMETRES - ^ 


1 PIASTRE 
10 LIGATURES 


[Pour /e eena da 
mot réel 

Voir COMMENTA IBE 


TAUX BUDGÉTAIRE ( 
PREVISIONNEL l 
DE LA PIASTRE | î 


ANNÉES 















































































































































































































































































































































































































































































reçoit plus ce qu'il recevait autrefois, si ce paiement est exprimé, on doit 
être changé, en argent. Un coolie qui recevait i ligature = o$ 125, en 
1896 {au change de 8 ïigatures), ne reçoit plus maintenant (1913) que 1 
ligaturer o$o63. De même, si 00 achète de la soie grège chez un cam¬ 
pagnard qui se sert de ta sapèque dans les transactions quotidiennes des 
marchés, et que cette soie fût payée, en 1896, 3 mettons, le kg* — cela 
représentait pour lui 14*400 sapêques ; 3 $ ne représentent plus mainte¬ 
nant que 7*^00 sapêques, ou alors t] faudrait payer le kilog. de soie 6$. 
U problème est clone complexe et a plusieurs aspects* 

Quant à ïa question du Change, rappelons seulement qu'elle se pose, 
non seulement pour les particuliers, aans leurs relations coinmerciales 
avec les pays voisins, et surtout (vu leur importance), avec la Métropole 
(Voir Fusciciils n' XI), ou dans leurs entreprises locales, — mais qu'elle se 
pose pour I Eltat, puisque, bien que la Colonie soit, de par sa monnaie 
légale, à réfalon d'arsent, et que tous les budgets soient (depuis 188J (i), 
établis en piastres, elTe règle, à chaque instant, ea francs soit la solde de* 
ses fonctionnaires européens, soit ses achats dans la Métropole, soit les 
intérêts de sa dette, etc. ; et qu'eïle perçoit même certains de ses impôts 
en francs, comme les droits de douane par exemple. La question du Chan¬ 
ge. c'est-à-dire, en Tespèce, de la valeur or de la piastre argent, et de 
ses d actuation s, est donc de toute première importance pour la bonne 
marche de ses ^nances. 

Le Graphique n* jq indique les fluctuations de la valeur or de la piastre 
depuis quinze ans* Il s'agit de sa valeur officielle ; les fluctuations du 
cours commercial ne pouvaient être rendues dans la surface dont on dis¬ 
posait vu* leur extrême multiplication. Déjà les nécessités du format de 
r.4i[as ont obligé à représenter par un simple pomf (*) la durée des taux 
demains de if Jours; — i m.m. représente 15 jours de durée. Il est 
indispensable en effet, naturellement, de tenir compte de la durée du taux 
si l'on veut arriver à un taux moyen réel pour toute l'année; (c'est-à-dire 
que, pour chaque année, chaque taux a été multiplié par sa durée; les 
résultats ont été additionnés, et le total a été divisé par 365). Ce taux est 
représenté, au graphique par un point rouge. Les longs calculs que son 
établissement, pour les quinze années sur lesquelles porte l’Atlas, a né¬ 
cessités, ont du moins ravantage de permettre, comme il est nécessaire, 
pour les graphiques de ce fascicule (et, d'ailleurs pour tous ceux de 
rAtlas dans lesquels la piastre mtervient), des converîtons en francs 
suffisamment exactes pour que les comparaisons soient valables. En effet, 
les réglements (décrets des 3 juillet 1881 et lo décembre 1887), et Tusage 
administratif font que les fluctuations officielles suivent de sufflsatnment 
près les fluctuations commerciales pour que, pour le cas en question, les 
différences soient négligeables. Tout écart de 3 centimes au moins entre 
le taux commercial et le taux officiel amène un changement dans ce der¬ 
nier, à condition que cet écart se soit maintenu pendant 3 jours au moins 
en cas de hausse et pendant a jours en cas de baisse. 

n est, on le comprendra, tout à fait impossible de faire autre chose 
qu'une ûtlüsion à la grosse question de la stabilhatiùn de ta piastre. On 


U) Sauf une courte interruption en 1887. 


en trouvera un exposé très complet dans le rapport déjà cité de la Dtreciioa 
des Finances pour 1913 fi). Qu'îJ suffise d'indiquer ici que cette réforme 
est inscrite à l'ordre du jour du Gouvernement de l'Indochine. 11 ne peut 
être question,bien éyidemmentjque de ce qu'on appelle, d'après le financier 
américain qui l'a fait appliquer pour la première fois (en s'inspirant de 
ce qui s'était passé dans î'Inde^ aux Philippines (1903 — Rapport Conant 
de J901 ; depuis, rapport d'une Commission spéciale en 1^4) le Gold 
Exchange Standard, !'« Etalon à change d'or »* Il ne comporte pas néces¬ 
sairement une unité monétaire d'or réelle. Cette unité peut être fictive 
comme le peso d'or aux Philippines, 

N est indispensable, mais il suffit^que le pair légal uiie fois déterminé 
entre l’argent et For, (c'est-à-dire la piastre stobilisée, dans le cas de 
rindochine, à une valeur x en francs), soit maintenu soit à l'intérieur du 
pays, fee qui est relativement facile quand l’Etat est maître de la circulation 
monétaire^, soit dans les rapports avec l'extérieur, ce qui esf plus délicat 
puisque cette relation, en dehors des causes intrinsèques qui lufiuent sur 
la valeur de l'argent en tant que marchandise (et, par conséquent, en tant 
que monnaie), — est dépendante de la balance générale des comptes, fde 
cous les comptes, et non pas seulement de la balance commerciale), de la 
Colonie. Quoi qu’il en soit, c'est le système en vigueur, (avec des moda¬ 
lités diverses), au Siam, aux Philippines et dans les Etablissements des 
Détroits. L'Inde, le Japon et les Indes Néerlandaises sont à l'étalon d'or. 
La solution de problème est rendue plus difficile pour l'Indochine à cause 
de ses relations commerciales intimes avec la Chine et Hongkong^ (Voir le 
GRAPHIQUE spécial des échanges avec la Chine et Hongkong et celui sur 
les TIRAGES ET REMISES obligeamment fourni par la Banque de l’Indochine 
(fascicules XI et XII), qui sont a étalon d'ar^eati 
Les stocks d'argent de Shanghai ; les mesures prises et la politique 
suivie par les grandes banques sur celte place et à Hongkong: spécu¬ 

lation; la politique monétaire du Gouvernement chinois qui vient 
d'adopter définitivement rétalon d'argent pour sa monnaie officielle ; les 
besoins permanents de cet immense marché voisin ; et les mêmes fac¬ 
teurs dans l'Inde, — (qui a joué, en fait* sur le marché de l'argent, un 
rôle encore plus important que la Chine depuis quelques années) (a), 
— doivent être suivis avec une vigilance constante par le Gouverne¬ 
ment de l'Indochine tant que notre monnaie sera dépendante de la valeur 
commerciale de l'argent, et même après. 

On notera avec soin que les Entrées et Sorties de Numéraire^ d'aprèsjes 
statistiques de la Douane, sont en francs. Le Yunnan nousapris beaucoup 
de piastres depuis quelques années. 

fj) Voir aussi en tenant compte de sa date (1907) rexcellente monogra¬ 
phie de M. Détïeux, actuellement Sous-Directeur des Finances de 
S'îndochtne. sur La question monétaire en Indochine. 

fa) Tentative d'accaparement de l'argent par le groupe (exclusivement 
indien et parsi) de Vîndian Specie Bank. Un groupe anglais vient de se 
substituer à lui à la suite de sa récente déconfiture. Le stock qu'il détenait 
représentait, à ce moment 75 millions de francs. Stock d'argent à Shang¬ 
hai,au 23 décembre 1913: 40.660.000 taSls; 15.475.000 dollars (mexicains 
joo $ = 73 TIs4o^ 
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LES BUDGETS LOCAUX 
LE BUDGET LOCAL DE LA COCHINCHINE 

{Voir Graphique fio SO, p. 10) 


Les explications portent sur le Budget de tgij, — tel qu’il figure m 
Graphique ti' ao. Toutefois, ayant eu cou naissance, après conpctwn du 
ffraphiqttû mais avant l'impression de la Notice, du Budget de 19*4,? 
désirant que cet Atlas soit autant que possible, à jour, il sera question, 
aussi, à Toccaston, des prévisions de JQ14. La môme observation s’appli¬ 
que aux Commentaires suivants pour les autres Budgets locaux. 

Contributions directe» et faites assimilées. — U impôt fùnct&r des 
Centres (urbains) diffère suivant qu’il s'agit de la ville de Saigon, de 
celle de Cholon ou des chefs-iieux de province et d’un certain nombre 
{30) de grosses agglomérations ou marchés érigés en centres. Celui de la 
ville de Saigon lui est abandonné pour 3 ans (1913-15) comme recette (1) 
(65.32a $ prévues en 1913). Pour Cholon : terrains urbains, de 375 $ à 50 % 
(4 catégories) rhectare; — moitié quand ils ne sont pas couverts, excepté 
quand ils sont en bordure; terrains de banlieue, 251 rhectare, couverts ; 
1 $ non couverts (majoration de 2;/iûg* au profit de la ville). Les autres 
centres sont divisés en 3 catégories, comprenant chacune de 5 à 3 xones 
fo$oaoào|CM}] par mèfre corri^, suivant les zones). La recette prévue pour 
115.617 |(y compris Saigon)en 1913, ne l*est plus que pour no.40o| en 
J914 (Recettes de Texercice 1912, effectuées au 31 mai 1Q13: 113.280 |i. 

Limpàt d tmma/rtefiffl/ron des — (1,827.914 $ prévues pour 

1913 recettes pour 191a, au 31 mai 1913 : 1777,643!; recettes prévues 
pour 1914 : 1,793.400 I) est perçu (arr, du 13 octobre iqio î décret du t6 
août 1911, promulgué le 23 octobre), diaprés une classification en 6 
catégories (hors classe, 5 classes — : 2 |, i$ïo, i $, o|50, 0^25, o$io, 
rfiec^ctre {con/rtf : le mâu (o H 36) au ToNKin, voir plus loin]. La répar¬ 
tition est faite entre les classes dans chaque province par une CommUsinn 
administrative^ qui prend pour base le rendement, rectifié suivant la 
vaieur locaiive. L'impôt foncier des cultures variées (arrêtés des 9 sep¬ 
tembre 1B78, 30 décembre 1893 et 31 décembre 1894I comprend 3 classes : 
ir« classe (cocotiers (2) aréquiers, poivriers, tabac, bétel, ananas, arbres 
fruitiers), 2 $ 76 rhectare; 3* classe (Terrains d'habitations, canne à sucre, 
arachides, mars,oîüe de Chine, sésames, pastèques, patates, légumes en 
général), o | 96 rhectare ; 3' classe (palmiers d'eau), o $ 48. Sont 
exempts d’împ6ts : les pagodes, temples et terrains affectés aux cultes ; 
les cultures d^indigo, de coton, de cacaoyer, de caféier, de caoutchouc et 
de roucouyer (arrêté du 4 juin 1897), de mûrier (arrêté ou 9 mars 1913). 
Cet impôt est prévu pour 319,265 | en 1913 ; avait rapporté 317*536 $ 
au 31 mai 1913 (pour 1912). Prévu pour 1914 : 3 i8.3cm3$. 

Impôt personnel des Annamites ^ (663,223 $ en 1913; recettes 1912 : 
696.376; prévisions 1914: 695.600 $, Arr. des 15 novembre 1880, 15 
décembre 1897, 8 novembre 1902. 16 mai 1903) — dû par tout Annamite- 
mâle de rSâ Soms. Sont exempts les ph« et huyên (voir Fascicule 2) en 
exercice, ministres des cultes, militaires et marins indigènes pendant leur 
service actif et leur maintien dans la réserve. Montant : 1 % par tète. 

impôt des barqaes de rivière — (arrêté du 39 décembre 1911 — de 
if I 30 pour celles jaugeant 300 piculs (au-dessus, 4 cents par chaque 
picul en excédent) àoBôo pour celles de n h 50 pîculs. 163.473 | en 
1913; — perçu 1912 : 165,320 $ ; 1014 ! 158.800 j), 

Impôt des patentes — (Décrets des 15 février et 7 décembre 1889. 10 
décembre 1891 et 31 décembre 1898) Se compose d’un droit fixe (Hors 
classe, Saigon et Cholon seulement; 400 J, Huit classes variant, suivant 
les localités, de 150 à 60 $ (ire classe) à 2 $ — o S 80 (8* classe), H s’v 
ajoute un droit proportionnel fixé à 1/300 de la valeur locative dans 
tes villes de Saigon et Cholon. Quelques professions (avocats, médecins, 
notaires, etc,), sont soumises au droit proportionnel seulement ; et quel¬ 
ques industries (marchands en barques, voitures de place, entrepreneur de 
transports, etc.) à un droit fixe spécial. La totalité de l'impôt des patentes 
de la ville de Saigon lui est abandonnée pour 1913-15 (voir ci-dessus'i 
A produit, en tout, 300.025 $ en 1912. Prévisions sont lotq ; 286,286$; 
pour 1914: 387.800$. Une nouvelle réglementation a été présentée au 
Conseil de gouvernement de nov, 1913, mais renvovée pour modification 
sur quelques points au Gouvernement local. 


(1) De même que le produit total de la contribution des patentes, d'une 
portion de rimpôt d'immatricutatîon des Asiatiques étrangers, des pm- 
t allons et centièmes addition nets de ces mêmes Asiaiiqaes ; plus une taxe 
additionnelle de 200 centièmes sur Timpôt personnel des Annamites de 
Saigon pour le Service des eaux, le tout jusqu'à concurrence d’un maxi¬ 
mum de 550.000$, L'impôt foncier comprend pour la propriété bitie 
un élément proportionnel à la surface imposable (îo $ l'hectare) et un 
autre proportionnel à la valeur (37. ; moins 1/6' pour dépérissement, en¬ 
tretien, etc.) Sur la propriété non bâtie, droit, suivant zones, de 6oû$à 
1 $ par hectare. 

fl) Un arrêté du lï^'déc, 1913 a rendu exécutoire une déUtéraïîon du' 
Conseil colonial du *3 oct. exemptant d'impôt, dans certaines conditions, 
les plantations de cocotiers. 


Droit d^immütrscuteïtion des Asiati^ttes étrangers, — Le fonctionnement 
de cette immatriculation a été indiqué au Fascicule i (Appendice à la 
notice sur rETtfwoGnAPBiE sur Chinois en Indochine ; voir aussi cl- 
dessus, la Fioticesur la pouce et le service D'iDENTjré), Le droit est réglé 
par les arrêtés des 9 février 1897 (décret du 21 mai 1897), 12 janvier 1907, 
29 décembre 1911, Tous les Asiatiques étrangers et assimilés, tels qu'ils sont 
définis à l'article de l'arrêté du 16 octobre 1906, résidant en Cochin- 
chine, sont astreints à l'impôt personnel à partir de IMge de dix-huit ans. 

Ils sont divisés, au point de vue de la quotité de cette contribution, en 
SIX cafégories et imposés proportionnellement au montant du principal des 
patentes ou des cotes foncières payées par eux. Il y a une catégorie hors 
classe, correspondant à un impôt des patentes ou i une cote foncière de 
4001, et au-dessus — et qui est de 400$; et 5 autres classes pour lesquelles 
l'impôt personnel est respectivement, de 200, loo, 50, 20 et 10$. Four 
les roüveaux immigrants, cet impôt est décompté par quart, suivant le 
trimestre de leur arrivée dans la Colonie. Il est exigible au moment du 
débarquement ou de rarrivée par voie de terre. Tout Asiatique étranger 
gérant uit commerce, une industrie ou un immeuble pour le compte d'un 
autre Asiatique étranger n'habitant pas la Colonie, comme fondé de 
pouvoirs ou en toute autre qualité, sera assujetti à l'impôt personnel 
déterminé par la catégorie de la patente ou le chiffre de l'impôt foncier 
afférant au commerce, à rindustrie ou aux immeubles dont iî a la gé¬ 
rance, comme s'il en était lui-méme propriétaire. 

Les rôles émis pour le recouvrement de cet impôt(i) sont numériques 
et établis au nom des chefs des congrégations pour le montant total des 
contributions dues parleurs ressortissants, tant en principal qû'en ac¬ 
cessoires. L'impôt doit être versé avant le je*" avril. Il est alloué i/a V, 
aux chefs de congrégation, à titre de collecteurs d'impôts, sur l'impôt 
versé avant cette date, de même que sur les sommes perçues au même 
titre, dans le courant de Tannée sur les immigrants. 

Sont exempts de Timpôt personnel: r Les femmes et les filles ; 3*^ Ler; 
infirmes et les vieillards au-dessus de 60 ans dans Tincapacité notoire dt 
subvenir à leurs besoins ; 3* Les chefs de con gré (ration, k l'exception de 
ceux qui, sans excuse reconnue valable par TAdministration, quitteraient 
leurs fonctions sans avoir dirigé leurs congrégations pendant six mois 
consécutifs ; 4^^ Les Asiatiques einplovés dans les exploitations agricoles 
appptenant k des Européens ou assimilés ; î^Les Asiatiques de la 5« caté¬ 
gorie âgés de soixante ans et comptant quinze années de séjour dans la 
Colonie. 

Les permis de séjour, eî ceux de sortie, (voir 1 «^îigratiow, Fascicule i 
Notice p, 20) donnent lieu à des droits variant de 2 $ 50 à 5 $. Les passe- 
ports sont pavés 15 |. Ces droits sont pereus k Saigon au pro-fit de la 
ville pendant les exercices 1913-14-15(2). Recettes prévues pour 1913: 
J. 256.000$; réalisées pour 19121 1459.934$; prévueiï pour 19(4' 1.223.700$. 
Il faut ajouter, pour cet impôt, comme pour Timpôt peraonnef des^nna- 
miffs, les rentîèmes additionnels perçus au profit des budgets des fito- 
vinces,et des communes et qui ont atteint, pour les budgets provinciaux 
seuls : 213,268 $ en 1912. 

Produits du domaine M des feréts, — En ce qui concerne les 
prodaits du domaine, la principale recefte provient âe$ ventes des ter¬ 
rains et immeubles domaniaux (40,000$ prévues pour 1913 ; ^4*7*4 t 
réalisées, 1912: 82.000 t prévues, 1914). arr. des 29 déc. 1571, 20 
déc. 1877, Il nov. 1878, 3 janv, et 22 août 1882. Produit total estimé pour 
1914 : iio.ioo $ ; iQH : 77,434$. 

Lef> produits des forêts ont été localisés, comme le service, depuis 1912. 
Les hases de perception sont Tes arrêtés des 7 avril 1904, 17 oct. 1905 
et 33 déc, 1007(3). Les ï produits principaux » consistent en æ ventes t 
des bois d'œuvre et de fer. Ils étaient prévus pour 165.00a $ en 1913 : 
— ,i63.fmo $ pour 1914. Prévisions totales pour les deux années : 200.000 $ 
(Voir Ghaphîoue spécial sur le Service forestier dans le Fascicule 4K 

Nous ne 'saurons enîrer dans ie détail des Froduits divers, 
comprennent les produits affermés (Pêcheries, Monts-de-piété, bacs), le* 
produït-s du Cadastre et de h Topographie, celui du local des 

tramways (ï88,ooo $) — Ensemble pour 1Q13 : iqÔ.cioû S, Il vient s'v 
ajouter, pour 1014, les pradails du Service judiciaire: 106,000 $ ('droits de 
greffe et amendes judioiiires). Des receties dfvçn« (PasseporH de permis 
d'arme,s, produits du jardin botanique et de ta prison centrale, etc.)sont 
prévues pour 166,000 < en 1914. Enfin des subventions ou parts coafri- 
butives (remboursements par les provinces, recettes scolaires, etc.)* la 

(1) A Saigon et. Cholon le droit se décompose en un droit fixe de 10$ 
et un droit gradué cdmme ci-dessus, après déduction de ce droit fixe. 

(2) Avec les taxes accessoires suivantes : ç/ioo^ additionnels sur le droit 
fixe et le droit gradué; 20/100* additionnels sur la partie fixe ; 5 journées 
de prestations à 0$ 50 Tufie. 

(3) Une. nouvelle réglementation vient d'intervenir déc, 1913L Voir 
notice du ORXeHiQUE Hg 44, 
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GRAPHIQUE N9 22 
RÉPARTITION DES DÉPENSES 

1899 

« 

1.84S.000 $ 


LES BUDGETS LOCAUX 
ANNAM 

DÉVELOPPEMENT DES RECETTES 


i^ofp Hoffce f>. 75 

RÉPARTITION DES DÉPENSES 

1913- 





Dépenses économiqties 



3.900 QOO 3 



.fîeceUes prévues 


.Recettes e/fee^uées 


Dépenses socîafüs 

Dépenses cf#verses 


DÉTAIL DU BUDGET DE 1913 

DÉPENSES RECETTES 

ENCAISSE DE U CAISSE DE RÉSERVE s.soo.ooo $ 8.3oa.ooo t 

Dépendes d/veraes ^30 
Dépenses soùtaîss « \ 326 


AU 30 JUIN DE CHAQUE ANNÉE 


WOO Oi 

ût 

oz 

Oh 

Miniers de S 

790 

782 

773 


os 

84 B 


50Ï I I 

I I I I 

ÉCHELLE t 1ain).= 50.000 S 

BUDGETS PROVINCIAUX 

(criés en déc. 190^ 


709.000$ 


235.000 H B 

■ Il 


672.000 $ 


Servhës 
économiques 

ServîcéB financi&n 


Dépenses 

politiques 

ût 

d* administration 
générale 


200 

m 




ENCAISSE DE LA CAISSE DE RÉSERVE 

fiecelles diverses jq ju|pj CHAQUE ANNÉE 

Sut^ du bud gén 


I 252 ^ Pf'Od sfîsrmesoe 07 OS 09 10 

« V des corvées LOSO f .058 gg^ 


U063 


O 


986 


78 


Impôt des corvéea 
(raclât) H 362 

I 

Impôt 
personnel 
indigène 


874 


I 


fi mi% 

967 999 


O 

îeo 


Foré fs 


2.279 


U 831 


incorporés 
dans le 
local 


ECHELLE i 1in>n= 50.000 § 

CHARGE EN 1913 

Impôt foncier itidigénS bud-^éo^on compris 

(T 1694.000 $1 
e£ 

cenfiémes additionnels 
fT37 J60 î) 


^ PAR TÉTÉ 0*HftBlTANT ^ 

^ V 



Îd04 1310 19Î1 

ECHEU.E ; Intm = 50.000 « 

RÉPARTITION DES DÉPENSES 

1899 

692^000 S 


ÉCHELLE E imni ^ 50*000 I 

LAOS 

DÉVELOPPEMENT DES RECETTES 




Années 


4900^ 


WÛS 


mfü 


habitant ^ 

iOHELLE î Sttï m - 1 3 oy 1 pR, 2 FR »0 

RÉPARTITION DES DÉPENSES 

1913 

928.000 8 
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plus importante <ie beaucoup est celle du budget général i k 465.000 % 
pour 1913- Pour 1914 elle a été décomposée en 800.000 $ de subvention 
ordinaire, ét 1.085.000 $ de subvention forfaitaire spéciale pour les tra¬ 
vaux de dragages. 

En résumé, les recettes du budget Ibcal de la Cochînehine sont surtout 
constituées par Vimpàt d*immatricalation des ri:(ières (1) 1.827.9S4 $ en 
1913 ; 1.793400$ pour 19I4 (diminution tenant À l’application de la règle de 
la moyenne des receties des 3 dernières années, 1911 et 1912 ayant été, — 
Voir fl® Partie, — particulièrerneni mauvaises) ; par Vimpôt 

personnel des Asiatiques étrangers et assimilés 1.256.000$ et 1.223.000 $ et 
iUsuhvention du Budget général : i .465.000 $ (1913) et 1,522.337 $ C1914O 

Quant aux Dépenses, on notera (1913 par rapport à iSgo) Paccroisse- 
ment des Dépenses d'ordre économique (Travaux Publics, Agriculture et 
Commerce, Forêts, etc.), Il est d’ailleurs nécessaire, puisque la distinction 
s’applique dans toute la série des Budgets, de donner rénumération des 
Dépenses rentrant dans chacune des catégories établies en 1912 : 

Dépenses politiques et d'administration générale.— Gouvernement local 
et ses bureaux — Administration des provinces. Service judiciaire. Gen¬ 
darmerie. Services pénitentiaires. Inscription maritime. Transports. Dé¬ 
penses diverses de même ordre (Allocations aux villes de Saigon, Cho- 
Ion, comptes d’assistance, etc.) 

Dépenses des Services Jinanciers. — N’ont pas été distinguées dans les 
cercles de pourcentages comparatifs pour les budgets /oraux, mais grou¬ 
pées avec les Dépenses diverses (pour des raisons d’exécution matériellel 
Mais sont reprises à part dans les colonnes du Détail du Budget de t$fj 
et oour ies graphiques relatifs au Budgef généra/, où elles jouent un rôle 
imiorlant Elles comprennent (budgets locaux): les Dépenses de Tréso¬ 
rerie. On y joint, en Cochinchine, le Service de tTmmi^ratïon, de ITden- 
f if cation et des Contributions directes ; au Tonkin, le Service du Ca- 
daslre, qui, en Cochinchine, est rangé dans les Dépenses d'intérêt 
économique. 

Dépenses (firtféré/économigue. — Cadastre et Topographie (en Cochin¬ 
chine). Travaux Publics. Services maritimes et fluviaux. Dragages. Services 
agneoies et commerciaux. Forêts. Service vétérinaire et des épizooties. 

Dépenses d'intérêt sociai. — Services saniUireSi et médicaux. Assis¬ 
tance publique. Instruction publique. 

Dépenses diverses. — Créait prévisionael pour la baisse éventuelle de 
la piastre, etc. 

Les dépenses extraordinaires sont à part et ne sont pas reprises aux 
graphiques. Elles sont couvertes par des prélèvements dans les Caiasês 

« 

(i) En ce qui concerne la charge tenue compte des centièmes addi¬ 
tionnels au profit des budgets des proviaces et des villages- — Voir 
Graphique — et plus loin. 


de réserves, dont la situation, au 30 juin de chaque aimée, a été in¬ 
diquée. Voir d’ailleurs dans le Fascicule 2 et dans le Fascîcülf 4, les 
détails des dépenses des Services d'ordre administratif et technique. 

Il est indispensable, pour se faire une idée exacte de la charge Hscale 
en Cochinchine de tenir compte aussi des Budgets des provinces et 
des Budgets des Communes, Pour ceux-ci, voir ce qui a été dit plus 
haut : Notice sur la Commuse et le Gawtow ansamïtës et leurs rëpré- 
SENTARTS (FASCICULE 2, tn Jine)^ Il n*en a pas été tenu compte dans te 
graphique n® 20 parce que te renseignement nous manquait au moment de 
sa confection, mais il est rappelé que le montant de ces Budgets 
Communaux atteignait, en J910, 3-217.000$, Ce chiffre est repris 
d’ailleurs au Graphique h® 34 (q. cf.), et c’est pourquoi la charge par fête 
d'habitant ne ressort pas au même chiffre dans le graphique n® 34 que 
dans le n<»2o. Il est tenu compte aussi, au Graphique n® 34, des impôts da 
budget générait qui n’entrent pas en ligne de compte dans celui auquel 
se réfère la pré.sente Notice, 

Pour les Budgets provinciaux, (appelés aussi quelque foi.? régio¬ 
naux), nous n'avons pris en considération que les budgets primîlifs, sans 
tenir compte de ce qu’on appelle les* budgets complémentaires^ car il est 
difficile de faire la part de ce qui, dans ces budgets complémentaires, pro¬ 
vient des crédits non-employés de rexercice précédent,ou d'un complément 
réel. Pour iqis, par exemple, les budgets provinciaux primitijs étaient 
de 2.684-862$, les complémentaires de 895-866A = 3.580-739$ —, 
mais, en tenant compte des crédits non-employés de ^exercice précédent^ 
le total descendant A î-n/,722$. C’est ce-chiffre qui a été utilisé pour 
le Graphique n® 34 (q. ef ), Les recettesde ces budgets sont fournies par 
des centièmes additionnels à l'impûi d’immatriculation des rizières, 
(308.354 $en 1912), à rimpôt personnel annamite (89-650$en 1912), à 
l'impôt d'immatriculation des Asiatiques (123.618 $> et surtout parle 
rachat des prestations (5 journées) représentant, pour les Annamites^ 
1.275.898$ en 1913, et pour les asiatiques étrangers : 102.768 $. 11 y a 
aussi d'autres centièmes additionnels, et des taxes directes (voitures, 
chevaux, etc,K Les conseils provinciaux (voir Graphique r» 13 et sa Notice) 
délibérant, on l’a vu, sur ces budgets. 

Quant aux budgets municipaux de Saigon et C ho Ion, il n’a été 
indiqué que les recettes netfeSt déduction faite des subventions ou aban~ 
do/iî, (voir ci-dessus). Les centres urbains, (chefs-lieux de provinces — 
et quelques autres grosses agglomérations, 30 en tout) ont des taxes mu- 
nkipaies, dont il n’a pas pu être tenu compte, faute de renseignements 
précis. Le total en est d’ailleurs, comparativement, très peu important. 

La charge à Thectare s’applique à la fois aux rizières et aux cultures 
variées, (dans la mesure où la surface de ces dernières est exactement 
connue), et il a été tenu compte des centièmes additionnets provinciaux 
et communaux (chiffres se référant à 1912). 


LE BUDGET DU TONKIN 

(Foir Graphique 2f) 


Recettee. — la recette de beaucoup la plus importante du budget 
local du Tonkin est constituée par la rubrique Imputa indigènes des 
recettes ordinaires [6.110.000 $ sur 8.126.710$ en 1913; 6, î68.ooo $ sur 
8,503.000$ en 1914!. Ils formaient autrefois un seul rôle (l'impôt des 
corvées y était même compris). Depuis 1907 on distingue, dans les bud¬ 
gets, rimpôt personnel de l'impôt foncier. 

Ce dernier (arrêté du 9 juin 1897) devait fournir, d’après, les prévisions 
pour 1913 : 3.080,000$. Les recettes pour 1912 (au 31 mai 1913) étaient 
de 3,086.866$. — Prévisions pour 1914 : 3.090.000 $. U comprend une 
taxe sur les rivières (3 classes : i $ 50. 1 $ 10 et 0$ 80 par mâa (o«36) et 
par an), et une sur les terrains (4 classes : 2 $ (tabac, bétel, aréquier, 
cocotier, canne à sucre), 0$ 50 (mûrier, thé, coton, jute ludigènei. ramie, 
ricin) 0$ 30 (maïs, sésame, patates, taro, haricots, légumes divers, arbres 
fruitiers, arachides, terrains d’habitation), o$ ïo (terrains incultes, va¬ 
seux, mares et salines), par màu et par an). 

Exempts d'impôt : Cimetières, pagodes, édifices des différents cultes ; 
et, provisoirement, les terrains plantés en caféiers (i) ou autres cultures 
coloniales à introduire, ou en jute exotique. En 1893 (arrêté du 2j mai), 
établissement de cenffémes additionnels k l'impôt foncier. Varient de 
3 o/„ à 10 0/0 ; généralement 8 ®/o- Prévisions 1913 t 228.000$. Recettes 
1912 : 222,277 $' Prévisions 1914 : 325.000$. 

Impôt personnel (arr. 2 juin 1897,6 janvier 1903) : Inscrits (2), 3 $ par an; 
NGn-ioscrits {2), o $ 50; Dispensés. o$4o. Dû par tes mâles de iS a 60 
ans. Sont exempts : Toute personne munie d'un brevet de mandarin du 
9® degré et au-dessus y compris les mandarins en fonctions ; les employés 
de l’administration annamite ; les militaires (et gardes indigènes et réjer- 
vistes)t les commis indigènes, les interprètes et lettrés en fonctions des 

(1) Depuis l’arrélé du 4 juin 1910 ; exempts pendant 6 ans ; 0$ 20 par 

mâu (0H36) après la 6« année. , . w 

(2) Pour l'explication de ces termes, voir dans le Fascicule 2 la Notice 
sur la CoHMUHË Ahnamite. 


services civils et mititaires ; les chefs et sous-chefs de canton; les bonzes; 
les professeurs cantonaux ; diverses catégories d’étudiants ; les piqueurs 
auxiliaires et titulaires du Cadastre ; la famille (père, grand père ou 
frère, suivant le cas) de rindigène en activité de service (i). Sont 
dispensés (carte spéciale de o$ 40) : les pères et fils de mandarins ; les 
a maires » et € adjoints », les gardiens de pagode, les é|udiants. 

Prévision pour 1913 : 1.960.000$ (plus 46.000$ d'impôt personnel 
urbain,voir plus loin). Recettes de 1912: 2.012.580$. Prévision de 1914: 
2,015.000$, 

L'arrêté de 1897 avait compris dans l’impôt personnel qu’il réorganisait 
20 journées de corvées obligatoirement racheiables sur les 30 qu'avait 
fixées Tarrèté du 30 juin 1889 (d’après la coutume indigène). Il en res¬ 
tait 10 au profit des villages. Ces dii journées ont été rendues obligatoire¬ 
ment rachetables par l'arrêté du 9 décembres 1908 (au prix de o $ 15 l'une) 
soüs forme de centièïïies additionnels kVimpôt personnel. Perçus au profil 
des budgets provinciaux, ils le sont au profit du Budget /oca/ depuis iqi 2. 
Montant: 766.000$ prévues par 1913. hecettes 1912 : 782,917 $. Prévisions 
1914 : 782 ,000$. 

Il est rappelé que ces impôts, théoriquement de quotité, sont, dans la 
réalité, de répartition. (Voir Notice sur la Commune Annamite, jnfne du 
Fascicule 2). Le chiffre est imposé à chaque commune par l’Adminis¬ 
trateur, chef de province, d'après les déclarations des notables conlràlées 
par les mandarins et après discussion en Conseil provincial (arr. 19 mars 
1913). La répartition a lieu à l'intérieur de chaque village par ces mêmes 
notables. Les cartes d’impôt personnel sont remises par la Résidence aux 
communes /'c’est-à-dire en fait, aux a maires» voir Notice ci-Hessus) 
dans le courant du premier semestre de chaque année contre versement 

(t) Bien que cette énumération paraisse longue, il résulte des docu méats 
communiqués à la Chambre consultative indigène dans sa session ^’oct 
J 913 (voir plus loin) que le total des exemptés ne dépasse pas 54,150 per¬ 
sonnes. 
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d'une soitime êgâlc au montant total do Tïnipôl personoeL ('Romîso do 
o$Oî par carte de non-inscrit à ces mêmes « maires Le port de là 
carte est obligatoire (Pénalités administratives — Responsabilité pécuniaire 
de la commune). L'ignorance où l'on se trouve du chiffre réel des inscrits 
et des non-inscrits {au registre de la commune), la dispropoftiûn entre ces 
deux catégories d'une province à ('autre ont été signalées dans la INoTica 
sur la PopotaTion (voir Fascicule i), (voir même Notice) y 

remédiera peu à peu. La Chambre Consultative indigène du lonkin a été 
appelée à délibérer sur la question de Fimpét personnel dans sa session 
d'octobre 191^. La discussion a été longue et animée. Enfin de compte, la 
Chambre s'est prononcée (par ^ voix contre 7 (i\) pour le m^innçn 
provisoire du statu quo en ce qui concerne la distinction des inscrits 
et des non-inscrifs, mais ademândé une réduction du nombre des exemp- 

tionsfî), , L J ^ * J 1 Al. 

Sont encore compris sous cette même rubrique budgétaire des impôts 
indigènes, Vimpèt personnel urbain (même quotité quel impôt personnel 
perçu précédemment au profit des budgets provinciaux), A été amalgamé 
avec lui dans le graphique pour iqn, (Prévu pour 40,000$, 53,000$' 
seulement pour 1914(3)); et Vimpôt des patentes (arr. 25 mars 1905, 3 
août 1911), Un tarif exceptionnel allant (4 classes) de 1500 à Çoo $ existe 
pour les villes de Hanoï, Haiphong et Nara-dlnh, Il y a 4 catégories hors 
classe (îjo à 300$ dans ces 3 villes, 126 à 250$ dans I intérieur), et 10 
classes (□ $ 50 à 125 $ pour les 3 villes, o $25 ^ ïoo $ pour 1 intérieur]. 
Ceci pour le droit fixe; il s'y ajoute un droit proportionnel de 1/30® de la 
valeur locative, tant de la maison personnelle, que des magasins, nangars, 
ateliers etc. Tout indigène qui désire entreprendre un commerce ou une 
industrie devra fart. 12 arr, 3 août 1912) en faire la déclaration dans la 
quinzaine qui précède rouverture de son commerce ou de son industrie 
à la Mairie d'Haiphoog ou de Hanoi ; à fa Résidence dans le chef-lieu de 
province ; au ly-truong (c maire dans les autres localités, qui y perçoit 
rîmpêt des patentes à moins que les contribuables ne préfèrent 1 acquitter 
eux-mémes entre les mains du percepteur, fPrévisions 1913: 3t*cx)0| 
Recettes 1912 : 33.122$, Prévisions 1914: 33.000$), 

Des cents addiiiùnneh en remptacement des anciens affermages des 
bacs et marchés, ont commencé à être appliqués â partir de 1910 (arr, 7 
janv.) dans certaine-! provinces, puis successivement étendus à toutes sauf 
quatre exceptions (Kien-^an et Lao-kay pour les bacs ; Yenbay et 3® Ter¬ 
ritoire militaire pour les marchés). Ces cents sont perçus par méu de ter¬ 
rain fo $ 05 à o $ 22 cents suivant les provinces et les catégories de terrains; 
uniformément : o $ 22 par Chinois soumis au droit d'immatriculation). 
Prévisions 1913: 830.000 $, Recettes 1912: 852.282$, Prévision 1914' 

Sço.coo * 

L'impèt sur les barques et Janques de rivières (4) est peu important 
In .277 $ de recettes en 1912), La taxe foncière urbaine farr. 27 déc. 1899, 
Droit fixe par mètre carré dans les périmètres déterminés par arrêté; 4 


fl) Principaux arguments : l'égalisation de l'îrapbt à 2 $ 15, que tout te 
monde paierait, amènerait, dans certaines provinces du Delta, une sur¬ 
charge très lourde; 75.000$ pour Thai-bînh p, ex. La quotité uniforme 
de 2$t5 fau lieu deo$ çojest trop élevée pour les contribuables pauvres* 
^ La tradition indigène est en faveur de certaines exemptions, 

(2) Dans certains villages non-^annamiies des provinces de Phu-tho, 
Thai-nguyèn, Tuyèn-quang. Sou-la, Lai-chati, Lang-son, Lao-kay, et 
dans les Territoires militaires, l'impôt est perçu par famille (i $ à 3 $50 
suivant les rizières qu'elles cultivent et leur commerce). 

(3) Par suite de l'aDandon de celiii perçu à Hanoi et Haiphong aux bud¬ 
gets de ces villes, 

(4) Arr, des 22 février 1889; 20 déc. 1901, Moins de 10 piculs, droit 

d’enregistrement : o $ 20 ; — lO à îo piculs : 1 $ — Au-dessus : o $ 50 par 
dix piculs. 


catégories de luaiïOns ; 3 zones : o $ 000,625 i o$04. par mètre carré.) 
inscrite pour 54.000$ pour 1913 n'a rapporté que 33.35®$ «" 

prévue pour ce chiffre pour 1914, 

Cette taxe* de même que Vtmpét des patentes et le rfroif d'immatrtcu-^ 
tatha sur les Asiatiques étrangers, sont abandonnés pour 2 ans à. partir 
du 1®*" janvier 1914. aux villes de Hanoi et Haiphong pour la partie 
perçue dans leurs périmètres respectifs. 

Les impôts frappant leséJuropèens ou Asiatiques étrangers forment une 
catégorie à part des confributlone directes et taxes assimilées, ils conipren- 
nent farr, 2 juin 1897] Vimuoi /oncrerurbain des villes de Hanoi et Haiphong 
(perçu au profit de ces villes sur des base^ un peu différentes de rirnpôt 
foncter des autres centres), et celui perçu dans rintérieur, sur les rivières 
et terrains, au profit du budget local, (Mêmes taux que pour,l'impôt 
foncier indigène* voir ci-dessus) : i8.ooo$ prévues pour 1913; 19.552$ 
perçues en 1912 ; 25.000$ prévues pour 1914, Vimpàt des patentes(mémès 
taux que pour les indigènes ; (arr, 3 août 1012) : 29.000 $: 29,985 $; 30,000 $ 
prévues pour 1914. Les droits d'immatrirutation des Asiatiques étrangers ; 
leur surtaxe (1); les laissez-passer et permis ; les passeports et les tartes 
d'immatriculation (Voir l'appendice k rETHNOGRAPHîtv (fascicule I) sur le 
régime appliqué aux Chinois) ont produit 99,075 $ en 1912, Prévisions 
1913: 100.000$, 1914; 98.300$, 

Des autres ressources du budget du Tonkîn, les seules qui, par leur 
montant individue!, méritent une mention à part, sont les produits des 
forêts (1) (localisés depuis 1912 ; 200.000$ prévues pour 1913 ; 248.924 $ 
perçues en 1912; 244-000$ prévues pour 1914); subvention du Ôad- 
gel générai au budget local (178.000 $ prévues pour 1913 ; 238.577 $ 
payées en 1912; 500.000$ prévues pour 1Q14). L’article 5 du budget des 
recettes ne comprend pas moins de 35 chefs de recettes ; mais le montant 
total (piêvisions de iQi3)ne représente que 197.839$. On comprendra qu'tl 
soit impossible de les détailler. 

Les budgets |>roviiiciaux ont été incorporés au budget local à partir 
de 1912, Les recettes prévues pour cette année-li étaient de 1.600,000 $ 
(voir Graphique n* 21), Quant aux biidqots urbains il n'a été retenu que 
les re^^ettes propres des villes* inHépendamment des subventions (623,000 $ 
pour Hanoi ; 312,000 $ pour Haiphong, en iO!3), 

Les ''atégories de Dépenses : Administratives, économiquesp etc,, ont 
été indiquées k propos du budget de la Cochinchine. Voir aussi les divers 
services, détaillés au FAScrcüLE 2 ou au Fascicule 4. Pour la charge par 
tète d'habitant, il est rappelé le caractère très approximatif de la base 
(voir Notice sur la PopuLATtofi ; — voir aussi G^raphiqui ho 54]; — de même 
pour la charge oar hectare de terrain cultivé. Les oscillations dans les 
encaisses de la Caisse de réserve sont dues aux prélèvements qui y ont 
été faits pour des causes diverses, dont quelques-unes ont été indiquées 
(Exposition de Hanoi; Opérations du Yén-tfié). Au ler septembre 1913 
son avoir s’élevait à 1.254784$ (947 092 $ en numéraire (3) : 307,692 $* 
valeur (prix d'aehaO d'un titre de rente 30/0 de 26.c52 $1* fl avait été 
prélevé pour loo.ooo $ pour la continuation de^ la réfection des Digues 
du Delta, et t5o,ooo$ pour parer aux effets des inondations survenues au 
Tofikîn en août. 

Les recettes extraordlcoîre» de 1913 n*étaient prévues que pour 
100.000 $ (prélèvement sur la Caisse de réserve pour les Digues, ci-dessus), 
Four 1Q14, le prélèvement prévu est de 540 373 $* <^ 9 ^* 400,000 $ pour 
rachévement de la réfection des digues du Delta (voir Fasctculb 10) et 
> 40*3711 pour le cadastre (voir Ghapuique n* 35], 

fl) Dans certaines provinces seulement ^frontière), 

(2) Pour le détail, voir notice du Graphique sur le Service Forestibr 
(Fascicule 4L 

(5) Dont 811.787 $ provenant du versement du reliquat de 1 exercice 
1912 du budget local. 


BUDGET DE L’ANNAM 

( Voir Graphique n® p. 72) 


Ses ressources sont constituées surtout, comme au Tonkin, par Vimpbt 
foncier indigène et Vimpèt personnel indigène (2.817.000$ prévues en 
iqi3, avec les centièmes additionnels, sur un budget total de 3,976-980$, 
Prévisions de 1914; 2-831.552$, sur un budget total de 4,147.000$: 

recettes ordinaires), . z, « j 

pour Pimpdf foncier (ordonnance royale du iç août 1898 ; arrêté du 22 
août) les catégories sont à peu près les mêmes qu'au Tonkin pour les riziè¬ 
res fa® catégorie ; 1 $ ao au lieu de 1 $ 10 ; une catégorie de plus a o $ 60 le 
md«(o$36)]. Les taxes sur les terrains de cultures diverses sont plus 
basses (6 catégories : 1 $ 50, o $ 70, o $ 50. o $ 40, 0 $ 20, o $ 10 le mâu\ 
Des centièmes additionnels à Timpôl foncier, perçus autrefois au profit 
des budgets provinciaux, sont incorporés au budget local depuis 1912. Le 
taux en est fixé annuellement, après avis du Conseil de Régence {8 o/* ; — 
(57.453 S pour 1914. Pour 1913, voir Graphique). 

l^impàt personnel indigène est dû par tout mâle valide de 18 à 60 ans 
révolus : 2 $ 20 pour les Inscrits fi), soumis aux corvées anténeurement i 
l'ordonnance royale du 15 août 1898; 0$4O pour les autres. Les 
Hons d'impôt sont les mêmes (sauf quelques détails) qu'au Tonkin. (q. cf,). 
Quant aux corv^ea. un arrêté du'30 déc, 1908 a rendu exécutoire un 
rapport adressé au Trône par le Conseil de Régence le 4 déc. igo8 qui fixe 

(1) pour l'explication de ce terme, voir Notice lur Budget ou Tonmw. 


à 5 le nombre de journées de prestations k fournir par chaque habitant. 
(2 obligatoirement, 3 facultativement rachetables ào$20 par journée) (J). 
Recettes prévues: 1913, 3 ^ 4 '^^$* 19*4 * $(^)- ên'ïu mwong, 

[c'esl'à-dire les divisions administratives (cAdu) habité par les /Ifueftg — 
cf. Schéma ethnographique] de la province du Nghê-an ont un régime 
spécial (2 $ 20 par maison, avec centièmes additionnets fixé annuellement. 
Actuellement : 8/100® = 0 $ i8 ; de même les Mol (cf-F ascicule 1. Notice 
du Schéma ethnographique): i$ au Binh-dinh; i $ 50 au ïChanli-hoa, 
Phan-rang et Binh-thuân ; 2 $ pour ceux du Phu-yen, 

Vimpàt foncier européen (^ifTétés des iq mai 4 oct. iqto) est payé a 
Vhectare et non au iridu (o $ 56). 4 catégories (3 $ 07, 2 $45. * J 03, 1 $ 23) 
pour-ies rizières, 6 calégories (3 $07, i$ 43 » 1 $ 03, o $ 82,0 $ 41, 0 $ 21) 
pour les terrains divers. S.cxio $ prévues pour 1913; 10.700 $ pour 1914. 
L’impôt des immeubles des centres urbains (arr. 3 ^ ^ûl 1899) prévu 
pour 14.824 $ pour 1915,116 l'est plus que pour 11.700$ pour 1914. Enlin 

(0 o $ 50 dans la province de Binh-thuân. Le taux de o $ 20 pe^ut être, 
en effet, modifié par accord entre le Conseil de Régence et le ïlesidefit 
supérieur. Pour les Moîs de la province de Koa-toum (arr, ia,i, igit): 

(2) Les journées t en nature »(à o $ 50, □ $ 20 et o $ 10)ont été portées 
en recettes au budget de 1914 pour leur nombre et leur valeur. 
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Vimpéi des patentes {9 classes de joo $ à 0 $ 50 pour le droit fixe ; plus 
un droit proportionnel de i/îO« de la valeur locative des locaux affectés 
au commerce ou à Tindustrie pour les 6 premières classes). 36.000$ 
prévues pour 1913; 38,204, $ pour 1914. 

Le d'immairiculaiion des Asiatiques étran^erst catégories de 
88$ à 1 $50 arr. i juin 1897) et les taxes complémentaires qui frappent 
cette catégorie de contribuables (carte d'immatriculation ; laissez-passer, 
passeports, permis, cartes de circulation, cartes de séjour et laissez-passer 
spéciaux au centre de Phan-thlèt (j)J ryïrésentent 50.000$ environ. 

L'An nam a conservé des produits affermés (252.558 $, prévisions de 
iÿn i ,^î4-95^ î* 1914^ dont les principaux feu dehors de la ferme des 
nids d'hirondelles, 15.600 $ ; des pêcheries, 9.000 $ ; des abattoirs, etc.) 

(i) Arrêtés des juin et 11 septembre 1897 ; 26 septembre 1898; 37 
décembre 1900. 


sont ceux des bats ei marchés : 186.604$ en 1913^ ^84.550$ en 1914. Les 
produits din^erâ ont 17 chefs de. recettes (pour 106 à 107.000$, [la plus 
importante , Amendes administratives et peines rachetables i 40,000$ 
09^ 3^1^ î (JQH) ]< Des autres sources de revenu, il suffit de retenir 

les prodiuts des forêts (160.000 $) ; et la subvention du Budget générât 
(145.000$ en 1913 î 150.000,$ en 19141 * 

Ppur les DépenseSf se reporter, en dehors de la comparaison de leur 
répartition en 1899 en 1913 au GaAPiiîQUE n* 22, aux Fascicules 2 et 4 
pour le détail des divers services. On notera le refoulement des Dépenses 
ordre administratif. L'avoir de la Caiset de réserve était, au 30 juin 
1913^ de 1.108.194 $. Aussi a-t-il été prévu, au budget de 1914, pour 
200.000 $ de recettes extraordinaires provenant d'un prélèvement sur 
cette caisse, OUI sera employé surtout à des rrovarix/labijcs, suivant un 
programme détaillé approuvé au dernier Conseil de Gouvernement. 


BUDGET DU CAMBODGE 

{Voir Graphique fio 23 p, 73) 


Les Contributions directes et taxes assimilées représentent, pour le 
Budget local du Cambodge : 3.392,100 $, pour les prévisions de 1913, sur 
un total, (Recette ordinaires), 364.550.000 $; et 3.199.500 $ pour 1904 
(sur 4-395-4Ï3 

Dans cette catégorie d'impôts, la recette la plus forte est fournie par 
le produit des prestations (1.092.100$ prévues en 1913 — ; 1.092,000$ 
en 1914). EHe tombait autrefois aux budgets résidentiels (provinciaux), 
supprimés à partir du i®*' janvier 1913. Chaque contribuable doit, par an, 
(ordonnance royale des 4 janvier 1902 et 16 juin 1903), 10 journées de 
prestations — avec rachat autorisé, à raison de 0 J( 30 par journée (j), pour 
tous les inscrits (o $ 60, pour les Chinois et les Indiens depuis 1913. 
Ordonn. roy. du 10 juin 1912), Vient ensuite rimpèt personnet des Cam^ 
bodgieas et des Malais. Ordonn. roy. 29 octobre 1907, arrêté du Résident 
supérieur du 5 novembre — chaque inscrit (homme valide de ai à 60 ans) 
doit 2 $ 50 — Carte spéciale (gratuite) pour les jeunes gens de 18 à 30 
ans. Exemptions: famille royale; mandarins, Bakous, (voir Notice sur 
le CaiHsoDGE ADMiNisTRATtF), boQzes, fonctionnaires royaux et provinciaux, 
infimes, militaires ; à titre exceptionnel, pendant 1 an les immigrants 
venus de l'étranger. Remise de 5 o/a aux collecteurs. ^Perçu 1912: 
706,206 I ; prévu 1913,697*000$: 1914, 703.000$. Annamites 
domiciliés depuis un an (Ordonn. 31 décembre 1^1; arrêté du Gou¬ 
verneur général ii février 1893) paient 3 $ Exempts : mâles de 
moins de 18 ans, vieillards de plus de 55, invalides (laissez-passer 
gratuit). Remise de 3 0/0 collecteurs. 52.000 $ prévues pour 191 
52.223 $ réalisées en 1912; 52 000$ prévues pour 1914* Les droits 
dUmmaîriçulation des Chinois et des Indiens ont été réglementés par 
arrêté du Gouverneur général du 2 janvier 1913 ; (6 catégories: 150$, 

tr IS $p 191» 7 suivant la catégorie de la patente — Exemptions : fem¬ 
mes, filles; infirmes ; vieillards au-dessus de w ans incapables de subvenir 
à leurs besoins, ou appartenant à la 6® catégorie s’ils ont 15 ans de 
séjour au Cambodge cnefs de congrégations ; Asiatiques étrangers eip- 
plovés dans les exploitations agricoles appartenant à des Européens ou 
assimilés.) Recettes prévues 1913, 384.000 ; réalisées 1912, — 248.510$; 
prévues 1914, 385.000 $ (2) des centièmes additionnch, d'un total plus 
important (30.000 $» 1913, 40.000 $ 1914)^ sont perçus aux impôts per¬ 
sonnels des Cambodgiens, des Annamites, aux droits d'immatriculation 
des Chinois, à l'impôt des patentes et des barques. Maximum (Arr. 27 août 
1903) 10 •/% L’impèt des patentes {^) a rapporté 73*197$ en 1912 — 

(j) O $ 10 pour les inscrits de 51 à 69 ans — antérieurement à l'ordon¬ 
nance du 39 octobre 1907. 

(2) Il faut ajouter les permis de circulation et passeports (arr. i janvier 
t9,*3î 5$^^*sa de permis de sortie; 15$ pour les passeports des 3 pre¬ 
mières catégories, 5 $ pour les autres. 

(3) Arrêtés des 30 novembre 1896 et 6 mars 1899. — Hors classe entre 
600 $ (maximum) et 300 $. — 8 classes : 150 $à 2 $ 50 (droit fixeV Droit 
proportionnel ; 1/30 de la valeur locative* Remise de 3 ■/- aux gouverneurs 
de provinces. 


Prévis^ns : 74.000 $ ; 1914, 70.000 $. — Impôt sur les barques 

(arr. 10 janvier 1897). Celles jaugeant moins de n piculs, ou apparte¬ 
nant à des Cambodgiens, sont exemptes. Les autres paient une cotitribu- 
tiorj annuelle variant de o $ 60 à n $30. 

L impôt sur les produits de la terre est perçu d'une façon spéciale en ce 
qui concerne les paddys. (Ordonn. 4 déc. 1903). Il est fixé sur le produit 
et non sur la terre (excepté dans le territoire de Battambang) : 0$O5 
pour les 30 premières mesures (30 kgs) : o $ 04 pour les suivantes. 
Au-dessous de Jo mesures, exemption. Il est donc variable suivant 
la récolte (1*075*000$ en 19lo ; 489,000 $ en 1912 — Prévisions 1013 t 
702,000 $; 1914 : 6t6.ooo $ (moyenne des 3 dernières années). Col¬ 
lecteurs spéciaux (Achna luong^ voir Notice sur le Cambodge admi- 
NisTRATif (il) Remise de io'/- sux collecteurs. Les terrains de berges 
fchflmcars) et ceux d-habitations (ordonn. 29 oct. 1907) sont frappés, au 
mètre carré, d une redevance déterminée par le percepteur suivant la 
superficie, la nature de la culture, la qualité du terrain, le redevance, 
des années précédentes. Remise de S"/, aux collecteurs. Tous les ter¬ 
rains qui ne sont ni des rizières, ni des chamcars sont dénommés pontéas 
fo, r* 17 oct. 19071. Taxes diverses, à l'hectare, suivant les cultures (tabac : 
T0$ , coton, 3^$ 80; mûrier, 1 $ 10 Remise de lo*/. aux collecteurs, 
Lespa/mien à sucre (0$ 10 par arbre exploité); le poivre (impôt en na^ 
ture (1x4 taëts par pied suivant la haubur des pieds, acquitté en nu¬ 
méraire au cours moyen du poivre à l’époque de la perception) ; les 
cardamomes (15 sur le produit de la vente aux enchères, à Phnom- 
penh, au profit des cultivateurs) donnent lieu à des perceptions spéciales 
frémi ses de 10 à 3 1/2 7. au profit des collecteurs). Le tout (en dehors de 
1 impôt des paddys représente environ 300.000$. 

Des autres produits, il n'y a lieu de retenir que ceux des Forêts 
1197.000 $ pour 1913 : 204.553 ^914: perçu, en 1912, 205*275$), et, 

parmi les produits ÆjfcrmdJ ceux des pêcheries (affermage : 373.000 $. — 
Droits sur les engins de pêche (très compliqués ; 30 tvpes d'engins) : 
67.000$ : pour 1914). ^ ^ ^ * 

La Sfiôven/fon du Budget général^ qui n'était que de 35*000 $ pour 
prévue pour 1914, vu l'état prospère du budget du 
Lambodge, Sa Caisse de réserve comportait un avoir de 1.209.000$ au 
3^ juin 1913 fa). Aussi le budget de 1914 prévoit-il un préiévement 
(recettes extraordinaires) de 570.500 $, à appliquer aux Travaux Publies 
(Routes et ponts). ^ rr n 


Agents des Douanes et Régies, et agents forestiers pour les paddvs 
circulant non munis d'une quittance d'un AcAnu laong. 

(2) Quatre titres de rente française ayant coûté 2.638.83ifrs et rappor¬ 
tant 80.013 frs d'intérêt — et 154. 809$ en numéraire. Depuis le reliquat 
de 1 exercice 1912 a été versé : 76.825 $ . 


BUDGET DU LAOS 

(Voir Graphique S2 p, 7f>. 


Sa plus forte recette est encore la Subvention du Gouvernement générât : 
310.000 $poür 1913, 415,000$ pour 1914: mais le pourcentage qu'elle 
représente par rapport à rcnsemble du Budget laotien a bien diminué par 
rapport 4 1899, (voir Graphique — Reste vrai malgré l'augmentation,— 
reconnue nécessaire^—^ pour 1914). 

Les seules autres recettes qui dépassent 20,000 $ (50.000 frs — à 2 frs 50) 
soat : 

i*) rimpôt personnel des Laotiens et des KAdii — perçu! raison de 2$, 
par tete pour les « inscrits * et de o $ 25 pour les non-iiiscrits ; {202 000 $, 
1913 ; 203.540$ réalisées en 1912; 304.800$, 1914) ; 

ao) le r^icnof facultatif des prestations en nature (20 journées à 
û$.3o): 170.000 $ en 1913 ; 166. 379 réalisées en 1012 ; 172.000$ prévues 
pour 1914 ; 

30) les taxes d*obonnement pour ia fabridtiton et la consommation de 
iûUùol {0$ 50 par famille laotienne ; 3o$ par appareil distillatoire et par 
marmite)—: 37.706$ perçues en 1912; prévisions: 191301 1914 38.000$. 


4b) Taxes représentûtives de rimpèt foncier (3 | par cheval ;285o par 
buffle; I d par bœuf, o § 80 par porc (i)).'-Très influençables par la 
situation sanitaire dti bétail — Perception de 1911:31.684$; de 1912, 
17.847 $. Prévision de 1913, 34.000 $ ; de 1914, 20.000 $. 

$0) Enfin le Trésor royal de luang Prabanp contribuait pour 40.000$ en 
1913 et contribuera pour çfi'ooofen 1914 aux frais d'adminislration du 
royaume (a) et aux frais généraux du Laos, 
t’avoir de la Cuisse de réserve était de 79.000 $ au 30 juin 1913. 


(1) Il existe au Laos des droits d'immatnculation (10$ par tète), de ca¬ 
pitation (5$ par au et par tête) et ua droit fixe de vente à l'extérieur du 
Laos (250 $ par tête) des éléphants^ qui sont fournis par nous aux exploi¬ 
tants de tecKs du Sîam. De plus droit ê fexpûrfflfion voir Douaîigs. 

(2) N'étaient pas compris en 1913, 
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LES SERVICES FINANCIERS DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


U «St bon de rafifielef en tête de cette Notice» que Tarticle 99 du nou¬ 
veau Décret (30 décembre i^ia) sur le régime fnancUr des 
stipule que rorçanisation administrative des services financiers locaux est 
déterminée, pour tout ce qui n'est pas prévu audit Décret, par des Décrets 
rendus sur les propositions du Gouverneur à la suite ae rapports du 
Ministre des Colonies üprès nvw du Ministre des Finances. 

Service DE U Trésorsrib, — Décret forganique) du 14 juillet 1904, et 
du 31 mai 1910* Un projet de réorganisation aété transmis, en mars 1913, 
au Ministère des Colonies, qui est en train de le discuter avec celui des 
Finances. La caractéristique du nouveau projet, au point de vue des 
cadres (j), serait la réduction du nombre ées payeurs fremenés de 40 à 
2Q — ; 4 classes : 10 à 16,000 francs), fl y aurait 37 commis prtntfipaua 
la classes : 9 et jo.ooo francs) et tô commis (5 classes : 4 i 3 .000 francs). 
Total J43 agents — Actuellement î 140 agents feu fait 1321; plus 37 
commis des Services civils remplissant des fonctions de trésorerie dans 
les iirovînces(pcrceptions)fa). Ceux-ci seraient remplacés progressivement, 
sauf au Laos, par des agents du Trésor, D'autre part les attributions 
actueMement exercées par le Département des Finances (arrêtés ministé¬ 
riels pris d'accord avec celui des Colonies au point de vue de la déter¬ 
mination des places de Trésorerie, de la nominatron, promotion, etc., des 
payeurs, seraient restitués au Gouverneur général. Personnel Indigène 
(arrêté du 3 février 1911) : 3 commis indigènes a classes, t,ooo et t.2QO$); 
127 secrétaires (Secrétaires auxiliaires, 240 | Secrétaire principal de ire 
classe, S40 $) ; 78 Gardiens de Caisse (120 ^ 360$). 

Les dépenses du Service de Trésorerie, d'abord exclusivement locales* 
avaient été assumées, dans leur totalité, par Le Budget général à partir de 
1907 (arrêté du 16 août), moyennant une contribution forfaitaire des 
budgets locaux (fixée, à ce moment, à 380,840 francs). Elles ont été resti¬ 
tuées, en 1912, aux budgets locaux (arrêté du 13 mai). Le budget général 
ne supporte plus que les dépenses de solde et d’accessoires de solde du 
personnel spécialement affecté à la gestion du Budget général et des Bud¬ 
gets annexes (Emprunts, chemins de fer. etc.), (14 Européens ; 26 indi¬ 
gènes), quelques dépenses de matériel pour i'hôteî du Trésorier général el 
le bureau central, ainsi que les frais de transport de numéraire entre les 
divers pays de TUnionou provenant de la Métropole, Dépenses prévues en 
1913 : 78.'87 o|. 

Quant au rôle du Trésor, il consiste il la fois comme en France, en des 
opérations budgétaires (perceptions et paiements) et en des opérations 
de Irésorerit proBrement dite (mandats d'articles d'argent ; achats de 
rente ; émissions de traites ou mandais de trésorerie, envois de numéraire 
de la métropole et renvoi de fonds au Caissier-payeur centrai de France). 
Les Trésoriers-payeurs sont chargés, en outre, du service de la Caisse des 
invalides, de la marine et de tous le» autres services dont la gestion leur 
est confiée par les lois, décrets et arrêtés, et sont préposés k la Caissedes 
Dépôts et Consignations, 

(Je qui complique considérablement la besogne des comptables du Tré¬ 
sor Indochinois c’est qu'ils sont obligés de tenir deux sortes de compta¬ 
bilités: Tune exclusivement en piastres pour tout ce qui concerne les 
budgets indochinoEs ; l'autre d fa fols en francs et en piastres pour ce 
qui a trait aux fonds de la Métropole et des divers services métropoliuîfis 
dont les recettes (3) et les dépenses (4) sont assurés par l'intermédiaire 


(1) Fixés, à l'heure actuelle, par l'arrêté ministériel du 11 novembre 1903, 
Plus un Trésorier général. (30,000 francs + 15.000 francs d'indemnité de 
responsabilité) et 4 Trésoriers partieuHers (Cochinebine, Cambodge, 
Annam, Laos ; le Trésorier général remplît les fonctions de Trésorier 
particulier du Tonkin, — 2 classes : 10 et 12.500 francs). Des arrêtés des 
29 mars 1907 et 15 mars 1908 ont institué un concours (à Hanoi, Saigon, 
et Paris) pour l'admission aux emplois de commis de 4® et 3® classe de la 
Trésorerie d Indochine. Examen d'aptitude pour les commis principaux 
pour passer payeurs (arrêté 17 juillet 1Q07). Un arrêté du o janvier 1013 
a réparti le personnel actuel entre les divers pays. 

(2) La réduction projetée de 160(132, chiffre effectif, + 37)1143 
tiendrait compte, dans la pensée du Gourvernement général, de la réduc¬ 
tion du nombre des provinces et de l'accession des indigènes aux emplois 
subalternes dans les centralisatEons. 

fj) Provisions mensuelles ou spé::iaïes constituées au profit du Ciisster- 
pavçur central : paiement des annuités des emprunts; contribution mili¬ 
taire; soldes des fonctionnaires en congé, etc.* toutes recettes (de la 
Métropole) pour lesquelles le Trésorier général de rfndochine émet des 
mandats de trésorerie au profit du Caissier-payeur central au Ministère 
des Finances. Voir arrêté interministériel du 31 mai 1902. 

(4) Dépenses estimées k 7,700,000 fr. en moyenne pour la Marine et k 
plus de 30 millions pour fa Guerre (voir GnxpüTQUE No 17). 


du Trésor Indochinois, De U* aussi* l'importance du compte e Frais de 
négociation et de change » qui joue à chaque changement de taux de la 
piastre, et dans lequel sont portés les gains ou les pertes provenant de 
ces changements. Les fonds appartenant k la Métropole, comptés en francs 
dans les écritures (Compte a Trésor (Métropolitain) s/c de fonds ») sont 
représentés, en fait, par des piastres ; d'où* quand ce compte (Trésor s/c 
de fonds) est soldé* perte pour le .solde créditeur de la Métropole en cas de 
baisse de la piastre et gain en cas de hausse ; et l'inverse pour le solde 
débiteur. De là aussi l'importance des fluctuations du change pour le Bud- 
gei tndocHinots lui-mètiie qui se traduisent dans le même compte, et que 
nous nous sommes efforcés d'indiquer d'un mot dans la Notice précédente, 
à propos des frappes de Monnaies ; —d'autant plus que le règlement de 
ce compte « Frais de négociation et de change incombe au Budget géné¬ 
ral (arrêté interministériel du 7 avril 1899), H en résulte* de toute évi¬ 
dence* que pour éviter les aléas du change* le solde du compte ne Trésor 
métropolitain s/c de fonds x doit être tenu aussi bas que possible : et c'est 
ce que l'effort combiné de la Direction des finances, du Contrôle financier 
et du Trésorier général s'efforce d'obtenir. 

Le régime financier — de rindochine et des autres Colonies —^ vient 
d'être réglementé à nouveau par le Décret du 30décembre 1912(1)* promul- 
guè par arrêté du 10 mars 1013), Ce décret refond intégralement et com¬ 
plètement celui du 20 nov, 1U2, qui avait réglé jusqu'ici la matière. Il a été 
naturellement tenu comfite des articles 126 et 127 de la loi de finances du 13 
juillet ïQi I qui a soumis au contrèle de la Cour des comptes la gestion 
de tous les comptables coloniaux ou à peu près (2). La clôture de l'exer¬ 
cice est fixé au 31 mai pour les Budgets locaux (28 février pour les ordon¬ 
nateurs secondaires), mais le terme de la gestion des Trésoriers est 
maintenu au 30 juin. Les comptes sont transmis en fin d'exercices direc¬ 
tement à la Cour des comptes en France, accompagnés de toutes leurs 
pièces justificatives pour les recettes et les dépenses, 

Dtregtion DES Finarcés. — Elle a été organisée par un arrêté du 26 
janvier iQiî- EHé succédait à la Direction erénérale des Finances et de la 
Comptabilité (substituée elle-même, en 1906, — Décret du 8 décembre, 
— au Secrétariat général). Elle comporte un Directeur (fonctions actiiel- 
le^ment cumulées avec celles de Secrétaire général du Gouvernement 
général), un Sous-directeur* et (orévisions budgétaires de 1913) 33 agents 
européens et 37 secrétaires indigènes (3), Les bureaux viennent d'être 
réorganisés (arrêté du 15 janvier 1914)* Ils sont en dehors d'un Secrétariat, 
au nombre de trois. Le premier s'occupe du Budget général (Préparation 
du budget ; examen des états de besoins et délégations de crédits aux 
ordonnateurs secondaires ; centralisation et vérification de leurs opéra¬ 
tions ; Recettes du budget général ; Marchés, baux et contrats, etc,), et 
comprend également le bureau de rEnregiartrement, des Domaines et du 
Timbre (un inspecteur ou inspecteur-adjoint, vérificateur, et chargé avec 
2 commis, des questions générales du service, et des questions domaniales 
la deuxième bureau s'occupe des budgets annexes 
(chemins de fer et fonds d'emprunt. Vérification, liquidation et ordonnan¬ 
cement des dépenses de ces budgets, etc.) ; le troisième bureau est chargé 
du contrôle des budgets locaux, provinciaux et municipaux. Le rôle 
essentiel de la Direction des Finances, en dehors de l'ordonnancement des 
budgets Ci-dessus énumérés* et du contrôle des Sous-ordonnateurs du 
budget généra! (voir Notice p. 80), et de la gestion des budgets locaux* 
proyÎEiciaux et municipaux, est un rôle de doctrine et de surveillance de 
la situation financière généraie dejt Colonie (question inonétaire*question 
du change (voir ci-dessus), situation de la Trésorerie, jurisprudence). 

On notera, dans le Graphique ci-contre, l'accroissenient sensible des 
Recettes de tEnregistrement^ des Domaines et du Tmèrc depuis 1899 
(kSjIo, 000 $, recettés effectuées en igu et 1,836,000 .t en 191a, au Heu 
de 6^5.000$), On verra* plus loin (Appendice) comment ces recettes 


f I) Un règlement du 23 décembre 1912 a réglé U comptabilité matière des 
services généraux ou locaux de rindochine, ^ 

(2) Déjà le décretfiu laoct. 1911 (arr. 19 déc. ion) avait soumis au 
contrôle de la Cour des comptes certaines comptabilités secondaires jus¬ 
qu'alors justiciables des Conseils privés ou du Conseil supérieur de j'Jn- 
dochine. Four^ les comptables des budgets régionaux, provinciaux ou 
municipaux, ainsi que pour ceux des hospices, établissements de bien¬ 
faisance et autres établissements publics des colonies, il faut, (art. 402 du 
décret) que le montant des recettes ordinaires dépasse 30.000 fr, par an 
pour qu'ils soient soumis au contrâle de la Cour des comptes. 

(■3) Prévisions budgétaires de 1914 : 14 agents européens (dont le Sous- 
directeur) et 23 agents indigènes. Les agents européens sont des fonc¬ 
tionnaires détachés du Ministère des Colonies ou des Administrateurs ou 
Commis des Services civils ; plus 3 agents do rEnregistremonL 
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sont fournies* il n'est question, ici, ciiiedu personnel de ^Ellregiu^emertt^ 
des Domaines et du Timbre (Voir 1 Appendice ci-dessous pour la Légis¬ 
lation)* U comprend actuellement (Annuaire de 1913) 21 agents du cadre 
métropolitain (i) et S13 agents du cadre local (arrêté du o mai tçoà— 6 
classes de commis de 3«000 à6«Qoolr*)* D'après deux arrêtés adressés, pour 
approbation,au Département dans le courant de 1913, les emplois de gestion 
et de contrôle seront réservés aux agents métropolitains ; le cadre local 
de commis, rempli jusqu'ici en majorité par des natifs de nos posses¬ 
sions de Flnde, serait réservé, sous certaines conditions de capacité et de 
moralité, à nos sujets et protégés indochinois* 

Contrôle financier, — Ces fonctions, autrefois confiées aux Inspec¬ 
teurs des colonies, sont occupées, depuis le décret du 22 mars 1907, 

a ar un Inspecteur des finances^ nommé par décret, sur la proposition cfu 
Ministre des Colonies et du Ministre des Finances (a)>et qui correspond 
directement avec ces Ministres par des rapports détaillés, dont copie est 
remise au Gouverneur général 11 suit la comptabilité de toutes les dé pen¬ 
ses engagées sur tous les budgets et celles des ordonnateurs. Tous les 

(t) Soldes fixées par les arrêtés des 6 novembre 1899 pour les rece¬ 
veurs (6 classes, ô.ooo à i6.5oofr, de solde coloniale), et 33 décembre 
1912 en ce qui concerne les Inspecteurs (10.500 à 19*000 fr* de solde 
coloniale ; 4 classes d'Inpecteurs adjoints et 2 classes d'Inspecteursl 
(a) Solde payée par le oudgst général : 30.000 francs (Décret du 13 juin 
1912 ; frais de service ic.ooo francs). 


projets d'arrêtés ou de décisions émanant des di^Térentes autorités civile^ 
ou militaires de Flndochine et intéressant, directement ou indirectements 
les crédits du Budget colonial ou les finances de la Colonie, doivent lui 
être communiqués préalablement et visés par lui. Si ce visa est refusé 
le Gouverneur général peut passer outre, a condition d'en informer les 
Ministres des Colonies et des Finances, et i! en avise le Contrôleur. Les 
attributions de celui-ci ont été étendues, par un décret du 28 mai 1913 
(arr. de promulgation du ai juillet), au budget de Kouang-tchéou-wan et 
aux budgets des diverses Municipaütés et des Chambres de Commerce de 
Flndochine, D*aulre part, le Décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des Colonies a précisé (art, 361 à 773) en détail la manière dont 
sont contrôlées les dépenses engagées. Par mesure de décentralisation, 
des délégations du Contrôle financier ont été créées, tu début de 1913, 
dans chaque pays de FZndochlne. La circulaire du 34 mars 1913 stipule 
que les ordonnateurs principaux pourront passer outre à un refus de 
visa du délégué du Contrôle, à condition d'en aviser le Gouverneur géné¬ 
ral qui en avisera, à ion tour, le Ministre; Fordonntteur secondaire dont 
le délégué du Contrôle refuserait de viser un mandat ou un ordre de 
recette devra saisir Fordonnateur principal. 

Les foactionpaires en service au Contrôle fy en 1913; ïo en 1914 
plus 3 agents appelés à assurer la relève>f i) sont, en dehors du Directeur, 
détachés des divers services indochinois. Dépenses prévues : iqn, 
58.900 $ : 1914, S4.650 $. 

(1) 19 Secrétaires indigènes. 


APPENDICE 

L'ENREGISTREMENT, LE DOMAINE ET LE TIMBRE EN INDOCHINE 


Il ne saurait être question de donner tel une idée complète de la lé¬ 
gislation concernant FEnreglstrement, le Domaine et le Timbre en îndo- 
cbtne. Elle est extrêmement compliquée, ne comprenant pas moins d'une 
soixante de textes, (Arrêtés ou décrets approbatifs) (i). 

En ce nui concerne tenregistrement^ les textes fondamentaux sont 
toujours les deux arrêtés du 13 nov. 1900. (Décret du 3 fêv. 1901) (2), 
Fun pour les actes régis par la loi française; l'autre pour ceux passés 
entre indigènes. Pour les premiers, c'est à peu près la loi française, 
quant aux actes et mutattons qui y sont soumis, mais la quotité de la taxe 
est différente. (Droits fixes de a $ jo à 60 $ ; Droits proportionnels à 0 ) to 
à 9 piastres par loo piastres). 

Quant aux actes indigènes les conventions, transactions, concessions, 
ventes, donations, etc., entre vifs de bien meubles ou immeubles et, géné¬ 
ralement, les actes de toute nature translatifs de propriété entre indigènes 
ou Asiatiques assimilés peuvent être rédigés, par les soins des parties, 
dans les formes traditionnelles et conformément aux prescriptions de U 
coutume locale, actes passés entre indigènes ou Asiatiques assimilés 
peuvent être rédigés soit en caractères chinois, cambodgiens ou laotiens, 
soit en langue française. A motus de déclaration contraire, te fait d'avoir 
employé la tangue française dans la rédaction de l'acte n'a pas pour effet 
de le soustraire à la coutume locale. Tous sont assujettis a ta formaiité 
de renreghtrement. Les actes portant mutation à un litre quelconque, 
engagement ou achat de biens immeubles, las testaments et les partages 
ne sont admis h la formalité de l’enregistrement que s'ils ont été certifiés, 
dans les formes tradittonnelles, par les villages où les immeubles sont situés. 
Ils doivent éire présentés à l'enregistvement en double original. Chacun des 
originaux reçoit la mention d'enregistrement* L'un est remis à la partie 
après Faocomplissement de la formalité ; l’autre est conservé au bureau. 

L'enregistrement est obligatoire dans le délai de deux mois, à partir de 
leur date, pour tous les actes portant mutation de propriété ou de jouis¬ 
sance, partage, engagement ou achat de biens immeubles, de barques, de 
bttffies, de bœufs et de chevaux. Les testaments doivent être enregistrés 
dans le mois du décès du testateur. L'enregistrement est facultatif pour 
tous les autres actes. Toutefois, aucun acte ne pourra être produit en 
justice ou dans un acte public, ou devant une autorité constituée, avant 
d'avoir été enregistré. 

Le droit d'enregistrement est fixe (j $) pour les actes qui ne contÊennent 
ni transmission de propriété ou de jouissance de biens meubles ou 
immeubles, ni obligation ou quittance de sommes et valeurs. Il est pro¬ 
portionnel aux sommes, prix ou valeurs pour les baux, ventes, échanges, 
engagements, danations, marchés, obligations et quittances et, générale¬ 
ment, pour Ions les actes qui emportent mutation de propriété ou de 
jouissance de biens meubles ou immeubles. 

Ce droit proportionnel ne peut, dans aucun cas, être inférieur à ao 
cents, et est de : i*' 4 “/* sur les ventes, donations, échanges et engage^ 

(1) Relevé fait dans le Tableau des cfroiD et produits^ joint au Budget 
général de 1914. Le décret du 33 mai 1907 a rendu appUcabJes dans la 
colonie, à lur seul, en outre, une vingtaine de textes métropolitains, 

(2) Modifiés par une série d'arrétés et de décrets postérieurs (dernier 
en date, 29 avril 1913). 


I ments, entre vifs, ainsi que les jugements ou procès-verbaux portant 
I adjudication de tous imnaeubles; a* i Vo sur les ventes, donations, échanges, 
engagements de tous biens meubles, effets de commerce, obligations de 
sommes, transports de créances, marchés, cautionnements, ninussemenls, 
quittances et généralement sur fous actes qui ne sont tarifiés par un 
autre article du décret; 3’0,20 partages baux et actes de 

formatioii et de prorogation de société. 

Le droit est perçu : pour les partages, sur le montant de Facïif partagé; 

Ï mur les baux, sur le prix cumulé de toutes les années ; pour les actes de 
brroation et de prorogation de société, sur le montant total des apports 
mobiliers et immobiliers. La pérception du droit proportionnel suit les 
sommes de piastre en piastre. 

Ces dispositions sont applicables aux actes de commerce passés entre 
indigènes et Asiatiques assimilés. Il est interdit aux juges de rendre 
aucun jugementet aux autorités françaises ou indigènes,aux fonctionnaires 
ou officiers publics de prendre des décisions ou de faire des actes en 
vertu d'un écrit non enregistré et susceptible de l'être, à peine d'être 
persoiinelJement responsables des droits. Les poursuites et instances aux¬ 
quelles pourra donner lieu la perception des droits établis par le 
présent arrêté, seront suivies devant les tribunaux français, conformément 
à la procédure en usage pour les droits d'enregistreraenf en matière 
française, 

La législation comprend en outre les droits de timbre^ (arrêté 13 no¬ 
vembre iqoo ; décrets des 2 février et 20 mai 1901 ; et d'autres textes), 
le droit d'hypothèifue, les droits de greffe, les amendes et saisies, les 
frais de justice et de poursuites (voir Notice sur la Justice en fndo- 
chine)t les droits perçus à propos du Domaine (taxes minières), et enfin 
les redevances minières (droits de 100 francs pour la délivrance des 
permis de recherches, et de 500 francs pour les demandes en concession 
de miuesl 

Les douze "bureaux de l’Enregistrement (i) ont produit (recettes du 
Budget général), en 1912, 1.374.335 $ (2) fsur un total de 1.834.632(1. 
La plus forte recette provient des transmissions d'îmmeubles à titre oné¬ 
reux (259,239 $), Viennent ensuite les adjudications aux rabais et marchés 
(SS ‘*379 droits d’enregistrement perçus sur les actes indigènes 

n'ont rapporté que 105,725$; les droits d’hypothèque, 31.967 $. Les pro¬ 
duits recouvrés par les payeurs, percepteurs et gérants de caisse pour le 
compte du budget général ont atteint 460.397 $, dont U recette la plus 
forte a été faite en Cochinchine : 266.237 J (188.793 $ pour les droits 
d'enreçistrement, 58.705 $ pour le timbre ordinaire). Le Tonkin : 116.558 $ 
feRregistreTnent; 35.^8 $ ; timbre, 36.103 $). 


(1) Ces détails, elles suivants d'après les tableaux présentés au Conseil 
de Gouvernement de 1913 (nov) 

{2) Si l'on tient compte de tous les recouvrements faits par les 12 
bureaux de l’Enregistrement de la Colonie, le total monte à 2.506.243 $ 
pour 1912 ; mais ti y entre des opérations de trésorerie, (071.000 $) dont 
770.905 $ pour les seules opérations de curatelle d’un des Bureaux de 
Saigon. Il y a aus$!i des produits pour les budgets locaux (19.585 $) ei 
pour le budget de FËtst (140.937$). 
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GRAPHIQUE N? 24 


US, Dépenses préftsé^ 
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GRAPHIQUE «? 25 LE BUDGET GÉNÉRAL ET LES BUDGETS LOCAUX 

ENCAISSE PROGRESSION DES RECETTES ORDINAIRES DU BUDGET GÉNÉRAL DE 1899A1913 COMPARAISON DE L’ENSEMBLE DES BUDGETS EN 1899 ET EN 1913 
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LE BUDGET GÉNÉRAL ET LES BUDGETS LOCAUX 

{Vùir Graphique n«25, pp, Stf et 81) 


En ce qui concerne les Budgets hcaux^ voir aussi les Notices pp. 69,74, 
75, et 76 (Graphiques 20 à 23) concernant leurs ressources. 

ÉTABLrSSEMEST ET ExiCUTlO» DES BUDGETS. POUVOIRS FlRAlfCIERS DU GoU- 

VERKEUB GÉMÉRAL. — Lc fîwdçcf général de j'Indocbîne créé par M, le 
Gouverneur général Doumer (Décret du Ji juillet iSgS) est arrêté, chaque 
année en Conseil de Gcuverneinent (art. 4 du 2« Décret du 20 oct. 19111. 
lï pourvoit aux dépenses du Gouvernement général et des services qui 
en dépendent directement » du service de la dette des contributions à 
verser é la Métropole ; de T Inspection mobile des Colonies ; du Parquet 
général et des Cours d'appel ; des travaux publics d'intérêt général non 
entrepris sur le budget spécial des fonds d'emprunt ; des Administrations 
des Douanes et Régies et autres contributions indirectes, des Postes et 
Télégraphes. Il est alimenté : i®) par les recettes des services mis à sa 
charge ; 20) par le produit des régies et contributions indirectes ; 3^) par 
les produits des droits, de toute nature, perçus à rentrée et à la sortie, 
dans toute l'indocbine française sur les marchandises et les navires, a 
l'exception des droits consentii au profit des Chambres de Commerce ou 
des Municipalités. 

Le budget général, délibéré en Conseil de Gouvernement, doit, en 
principe, parvenir au Ministre des Colonies avant le ler septembre de 
chaque année (1). U doit être approuvé par décret rendu sur sa proposi* 
tJon.Les budgets focaux, établis en Conseil du Protactorat (en Cochin- 
chîne, délibéré en Conseil Colonial, arrêté en Conseil privé), sont 
approuvés et rendus exécutoires par arrêtés du Gouverneur général pris 
en Conseil de Gouvernement. Si Tapprobation métropolitaine tarde, des 
arrêtés locaux rendent les budgets provisoirement exécutoires en attendant 
les arrêtés de promulgation des décrets. Toutefois aucune réforme nou¬ 
velle incorporée dans le nouveau budget ne peut recevoir de commen¬ 
cement d'exécution avant t^approbation par Décret. Les taxes et contribo-- 
lions indirectes (à Texception des droits de douane) sont établies par le 
Gouverneur général en Conseil de Gouvernement. Le mode d'assiette et 
tes règles de perception doivent être approuvées par décret. En ce qui 
concerne les budgets locaux (2), le mode d'assiette, la quotité et les règles 
de perception des impôts, taxes et redevances de toute nature, profitant à 
ces budgets, ils sont, sous réserve des droits des souverains des Etats 
protégés, établis (comme budgets) par te Résident supérieur en Conseil 
de Protectorat. Les arrêtés pris par ces fonctionnaires, ou les ordonnances 
royales qui les remplacent, doivent être soumis k l'approbation du Gou-^ 
verneur général, et aucune perception ne peut être effectuée avant cette 
approbation. Il en va de même pour les délibérations prises par le Con¬ 
seil Colonial de Cochinchtne en ces matières, et Tart 13 du Décret du 20 


(1) Art. 68 du Décret du 30 décembre 1912 sur le régime linancier des 
Colonies. La même article stipule que « les projets de budgets sont pré¬ 
parés par le Gouvernement de chaque Colonie, d'après une fiomencialure- 
type fixée, en recettes et en dépenses, par Ministre des Colonies », 
Le présent exposé, d'après ce Décret et ceux du 20 oct. 1911. 

(2) Le budget de K.ouang-tchéou-win forme un annexe du Budget général. 


octobre igu a stipulé, par une innovation intéressante, que les votes du 
Conseil en ce qui concerne les taxes et contributions (à l'exception 
des droits de douane ou d'octroi de mer) peuvent être annulés par le 
Gouverneur général en Conseil de Gouvernement. Quant aux Dépenses 
des Budgets focoitx ce sont, «toutes les dépenses autres que celles inscrites 
au Budget général ou aux budgets des Municîpaittés ou Chambres de 
Commerce ». 

Les bud^^ts sont rendus publics par la vole de Timpression et commu¬ 
niqués au Parlement. 

Les eompfei de chaque exercice sont établis pour chaque budget dans 
les trois mois qui suivent sa clôture. Ils sont arrêtés et approuvés en 
Conseil de Gouvernement, et transmis, en triple expédition au Ministre 
des Colonies, qui soumet à l'approbation du Chef de l'ËUt les comptes des 
colonies dont les budgets sont approuvés par décret ; ceux des CoJotiies 
dont tes emprunts sont garantis par l'Etat sont soumis, chaque année à 
Tapprobation des Chambres. Un exemplaire de chaque compte est éga¬ 
lement transmis i la Cour des Comptes, qui reçoit aussi toutes tes pièces 
de comptabilité des comptables (voir NoTtes p. yjL Le contrôle tégislûtij 
et fadtctüire est donc complet : voir aussi dans la même Notice, le contrôle 
administratif dt la Direction des Finances et du Contrôleur financier, en 
cours d'exercice. 

Les décrets de 1911 ont stipulé que teschefs des administrations locales 
exerçaient leurs attributions d'ordonnateun des budgets locaux sous le 
contrôle du Gouverneur général (art. 10 du 2»décret), d'où Je nouveau rôle, 
signalé à la Notice précédente, de la Direction des Finances, Hs peuvent 
recevoir aussi du Gouverneur général délégation pour ordo.jnancer des 
dépenses à imputer au budget général ou aux budgets annexes (y compris 
les budgets d'emprunts) à faire sur leur lerritnjre. C'est une déeentralisation 
fiscale;mais,outre l'intervention du Contrôle financier,tout acte comportant 
un engagement de dépenses supérieur à %.ùooik, ou 13,300 frs, doit être 
soumis à la signature du Gouverneur général, et tout engagement supérieur 
à 8.000 t, ou 20,000 francs, doit être approuvé en Commission permanente 
du Conseil de Gouvernement, 

Recettes ou budget général — (pour les Budgets locaux, voir Notices 
et Graphiques précédents). — Les principales sont celles des Douants et 
Régies^ dont le détail est présenté aux Graphiques n» a6, 27, 38, 39 et 30 
et aux Notices y afférentes. Celles des Posteset Télégraphes sont figurées 
au Graphique n® 40. Celles des Forêts, ont été localisées depuis 1912 
rGRAPHiQoi 44> ; les Chemins de fer font l'objet d'un budget annexe 
spécial (voir Fascicule X). Les progrès des recettes de VEnregistrement, 
des Domaines et du Timbre, ont déjà été signalés (voir Notice p. 78 et 
Graphique n® 24, p, 70)* Pour te surplus, voir Graphiques n®» 31, et 33, 
Les contributions indirectes et régies représentent plus de 67 «/o 
recettes du Budget général. (Prévisions IÇ14L 

En ce qui concerne la comparaison faite à la fin du Graphique n*^ 23, 
(p. 73 ), entre certaines ressources des budgets locaux, il y a lieu de 
rappeler qu'il faut tenir compte, pour la Cochinchine, des impôts commif- 
naux qui ne sont pas figurés à ce graphique. Mats il est juste d'ajouter 
aussi qu'il existe des impôts communaux plus ou moins occultes au 
Tonkîn et en Annam. 


CONiRIEIITaiRE SUR 

Le dévetoppement des Recettee ordilialrea du Budget général a été 
Indiqué de à /p/^.Oa nofera que les recettes effectuées ont suivi d*as- 
sp^ près, ûu dépassé, les recettes prévues sauf pendant h période 1904-6. 
iponr plus de détails, voir spécialement Graphique 26), la baisse de 
19/2 par rapport à tqit est due, comme il a été signalé, à la localisation 
des recettes foresiières, et à ta création du budget spécial des chemins 
de fer. Une analyse délailiée des Balances dea Budgets ei des Recettes 
du Budget de i B12 fait dailteurs tob/et du Graphique r® 31. 

Lavoir comparé de ta Caisse de réserve de rIndochine en 189^ el en 
fait Tobjet d'une figure sommaire. Des détails nias complets sont 
dofindi dans le Graphique h* 32, et son commentaire. Il a été nécessaire, 
pour que la comparaison avec 1^99/11/ valable, de déduire la valeur du 
stock d*opium, La di^dreace ressort néanmoins à près de 6 millions de 
piastres en faveur de tfî^ (q,ooQm00o contre pùOù,ùùo f\. 

Quant aux dépeoBes jf a été rappelé, comme il est nécessaire, que 
certaines dépenses autrefois du Budget général oni été localisées (Tra- 
v»^ux publics, AgriVa/fiire). La comparaison des pourcentages respectifs 


LE ÛRAPHIQUE H® ZS 


dcj diverses catégories de Dépenses du Budget général (cercles^ en tSgqel 
iqi) ne vaut donc que sous cette réserve ;et ce qall faut rapprocher,ce sont 
tes colonnes des dépenses de tous les budgets ensemble aux mêmes dates. 
On y voit que les dépensea sociales et tes dépenses éeonoitiiifiies 
ont progressé normalement, Laugmentation des Dettes exigibles est 
la conséquence toute naturelle des divers et nouveaux emprunts ; voir te 
Graphique n' 33 sur la Dette de rindochîne, et k Graphique n 74. 
Dans la comparaison dej dépenses prévaes en 1^99 et en fqt), fes sub¬ 
ventions aux budgets locaux ont été déduites dans le budget générât, 
mais il est rappelé que fa comparaison n*est pas entièremenl vatabte, tes 
budgetseommuitaux delà Coehinehlnp ayant dû être négligés (faute 
d élérriênls de comparaison avec iSqq), Les budgets provîneîanx de la 
Coehinebine sont figurés en pointiité, puisque ces budgets ont été incor¬ 
porés à partir de rqi2, ou 19/9, aux budgets locaux du Tonkin, de 
VAnnam et du Cambodge^ mais ils n'oitf pas été reprij au total de tous 
les Budgets, 























































LES DOUANES ET RÉGIES EN INDOCHINE 

(Fo(r Carie n® XIH pp. 84-85, et Graphique W pp, 88-89) 


Personnel des douanes et RéctES. — Décret (organique) du ïo juin 1905* 
(Le Directeur général a été remplacé par un Directeur à ao.oosfr. + io.ooofr. 
Décr. 5 août 1912}. Le personnel sédentaire est recruté* dans la proportion 
d'un quart des vacances parmi des candidats admis sans examen à des 
grades différents suivant les diplômes qu'ils présentent (de commis de 4* à 
commis de ir»; pour celui-ci, doctorat en droit, ou deux licencesK Les 
trois autres quarts sont réservés, sous condition d'examen, à des agents 
recrutés sur place, et aux avancements de ce personneL Les inspecteurs 
ne sont nommés qu'à la suite d'un examen. La connaissance des langues 
indigènes est exigée pour ravancement à partir d'un certain grade. (Voir 
Notice, p. 6 ï). Les cadres actuels (arr. du 2$ janv. *906) comportent, en 
deKors du Directeur, ï inspecteur en chef (i8,ooo fr.), 57 inspecteurs (4 
classes, 11 à 16,000 fr. solde coloniale),ao contrôleurs principaux(2 classes, 
10 et n.ooofr.L na contrôleurs (5 classe, 7 à 9.000 fr*), 24 commis prin¬ 
cipaux {7 et 8.000 fr.)i 4»^ commis (4 classes de ^,500 à 6*000 fr.), 40 dames 
comptables (a classes, 2400 à 3.000 fr.) : soit 659 agents en tout pour le 
servi^ce sédentaire, en y comprenant le Directeur, l'inspecteur en chef et 
les dames-comptables* Le service actif comporte 5ï5 agents : (a chefs de 
brigade de 2® classe à 8*000 fr*, 9 brigadiers chefs (6*000 frO, lÿ brigadiers 
(5.000 fr*), 40 sous-brigadiers (4.500 fr*>, 489 préposés (4 classes, 3*000 à 
4,000 fr*)* il existe en outre un personnel spécial de la flotille et des ateliers 
(2 chefs de ffotille) 9.000 fr. ; 7 capitaines, 6 à 8*000 Fr*; 7 patrons de 
chaloupes, 4*500 à 5.000 fr,; personnel des ateliers(c>iefs,chefs mécaniciens 
et sous-chefs mécaniciens, 13 en tout, 4,000 à 9,000 fr,). Il est question 
d'améliorer le traitement de début des agents des brigades (3*500 au lieu 
de 3.000 fr.) et leurs soldes, et de créer des emplois supérieurs du Service 
actif (lieutenants et capitaines :6, 7, 8 ©19,000 fr*) fi). L'effectif total serait 
ramené de 1,250 (y compris le personnel de la üotille) à 1*169 agents. 

Le penonnel indigène vient d'être compris dans l'arrêté général de 
réorganisation du 27 déc. 1913 (Voir notice du graphique n*» 46). 

Les chiffres du personnei fnscrih au Graphïqüe n« lé sont ceux des 
effectifs budgétaires respectifs de i $09 cf de 19/7* Ce dernier comporte 
un total de ).jff agents (personnet européen et indigène), La carte 
Mûxrii donne ta réparittion actueitc des postes. On notera que le servicft 
ne doit pas seulement assurer le service de la douan*^, mais celui des 
règles, notamment rexerci'cc des dUtitleries indigènes (voir Notice sur les 
Alcools indigènes p. 86 et Graphique no 27J, nombreuses en Annam, en 
Cochinchine et au Cambodge. La frontière de terre se trouve, faute de 
personnel, à peu près entièrement dégarnie. 

Régime douanier de l'Indochine. — Depuis la promulgation en Indo¬ 
chine, par arrêté du 3 janv. 1893, de la loi du u janvier 1892 portant 
établissement du tarif général des douanes, l'Indochine se trouve asslmi- 
iéCy en principe, à ta Métropote au point de vue du régime doimnicr à 
rimpor(a(ioA, c'est-à-dire que les droits perçus sur les marchandises 
étrangères sont les mêmes (Tarif général et tarif minimum (2), fixés en 
dernier lieu parla /oi du 29 mari 19/oJ, avec toutes les modifications qui y 
sont apportées successivement, à moins que Tlndochine ne soit formelle¬ 
ment exceptée de ces modifications, et à condition que ces modifications 
soient promulguées dans la Colonie. 

Cependant des décrets en forme de règlements d'administration publi- 

iie* (c'est-à-dire pris en Conseil d'Elat, rendus sur le rapport du Ministre 

U Commerce et de l'industrie, et du Ministre des Colonies^ et après avis 
du Conseil de Gouvernement, (qui peut prendre Tinitiative de les deman¬ 
der), peuvent déterminer les produits qui, par exception, sont Tobjet d'une 
tarification spéciale Ces exceptions ont été fixées une première fois par 
ic décret du 29 nov. 1892 — puis, de nouveau, par les décrets des 29 déc, 
1898, 26 août 1904, 10 octobre 190S et 30 juin 1911, Les principales con- 
cernen* certains produits d'origine chinoise(Vermicelle,Tabacf en feuilles, 
légumes frais* tissus et vêtements de soie (200 frs les 100 kgs au lieu de 
900 frs du tarif minimum), papier destiné au culte et papier chinois de 
toute nature, 20 fr. les 100 kgs), faïences et porcelaines communes d'origine 
chinoise (10 frs les loo kgs). Ces droits sont moins élevés que ceux du 
larif Tniiumum français, bien qu'ils aient été augmentés dans ces derniers 
temps. An contraire, les droits sur les fils de coton pur, simples, écrus, 
de 31 .000 mètres ou moins, et de 31 à 41*000 mètres, sont plus élevés 
qu'au tarif de France (Décret du 30 juin 1911). Pour les premiers, 23 
et 34 frs les 100 kgs net, respectivement, au tarif minimum et au tarif 

(t) Le Service des douanes est militarisé en cas de guerre, voir notice 
sur la DÉFENSE DE t'iNDOCHINE, p. SJ. 

(2) Les pays jouissant du tarif minimum en Indochine sont les mêmes 
qu'et! France, à moins qu'une .stipulation formelle de la convention qui 
accorde ce tarif minimum ne réserve l'Indochine, comme par exemple le 
dernier traité de commerce franco-japonais (9 août 1911, ratifié le 28 fév* 
1912), mais le traité peut entrer en vigueur pour l'Indochine par une 
déclaration spéciale concertée entre les deux Gouvernements 


général, au lieu de 15 et 23 frs ; pour les seconds, 28 f. et 42, f. au lieu 
de 18 L50 et a8 L Enfin, Tart. 4, toujours en vigueur, du décret du 29 
nov. 1892 a stipulé que les produits de la vallée du Mékong et de ses 
affluents, autres que les poivres, introduits en Indochine par le fleuve, 
sont exempts de droits (voir plus loin le projet de décret sur ïe transit 
vers ou en provenance du Siam adopté à la dernière Session du Conseil 
de Gouvernement). 

Pour ce qui est de t exportât ion, le décret du 29 oct, 1898 avait fixé 
aussi des drnîts spéciaux à r exportai ion (Décrets successifs de modifica¬ 
tion ; le tout refondu dans le Décret du jo oei, 1908, actuellement en 
vigueur). Des droits sont perçus sur une trentaine de produits quand Us 
sont destinés à l’étranger ; généralemeni peu élevés* 

Les plus intéressants sont ceux perçus sur les ri^ (t) qui, bien que fai¬ 
ble par unité, forment une importante recette(voir Graprique et le Fasci¬ 
cule V) poux le montant de la taxe* Un arrêté du 28 janvier 1909 a alloué 
une prime à l'exportation des soies grèges du Toukin à dcsiination de 
France, — prorogée, par rarrété du 12 déc* 1912, jusqu'au 30 déc 
1915. (Voir Fascicule Vn* 

Les produits originaires de rindochine entrent en franchise dans h 
métropole (loi du n janv, 1892 ; et depuis b loi du 5 août 1913, promul¬ 
guée dans la Colonie par arreté du 23 septembre 1913, cette franchise a 
été étendue à tous les produits, à condition d'ètre importés en droiture 
et de justifier de leur origine coloniale, excepté les sucres et mélasses 
non destinées à la distillation, les sirops, bonbons et biscuits, les con¬ 
fitures et fruits de toute sorte confits au sucre et au miel, qui sont soumis 
aux droits du tarif métropolitain* 

Le poivre eonlinue à être soumis au demi-droit d'entrée (104 au lieu de 
2 d 8 frs), et les quantités de poivre à admettre au bénéfice de cette détaxe 
à rentrée en France sont fixées pour trois ans par décret (2)* Le dernier 
est en date du la novembre 1911 (arrêté du 23 aécembre ; 500 T, pour la 
Cochinchine ; 2*000 T* pour le Cambodge, à admettre en demï-droiti* Le 
thé, [é café, et les autres «denrées coloniales frappées autrefois du 
demi-droit, entrent maintenant en /ranchtse dans (a Métropole. 

Toute une refonte des droits d'entrée et de sortie du Tarif spécial de 
rindochine avait été étudiée au Conseil supérieur (actuellement Conseil 
de Gouverneraenl) de tçto, et des propositions transmises au Département, 
Une faible partie seulement {3 articles) de ces propositions a été acceptée 
(décret du 30 juin iqu); la question est de nouveau à l'étude. 

Les produits originaires d'une colonie française importés dauj» une 
autre colonie française (3) ne sont soumis à aucun droit de difuane 
(art* 5, loi II janvier 1892)* 

Quant aux droits de transit, l'article 6 du décret du 29 novembre 189a 
stipule qu'il est accordé une détaxe de So 0/0 sur les droits d'importation 
pour les marchandises étrangères transitant k travers ITndochine fran¬ 
çaise, Le 20 a/* est acquitté à l'entrée (sur déclaration ; uae par connais¬ 
sement), et le surplus garanti par une soumission générale (décision 13 
septembre 1895)* Un projet de décret adopté parle Conseil de Gouverne¬ 
ment dans sa récente session [21 novembre 1913) exempte de droits do 
douane les marchandises étrangères en provenance ou à destination du 
Siam transitant par la Cochinchine, le Cambodge ou le Laos français. 

C'est ici le lieu de signaler le régime spécial dont profitent les mar¬ 
chandises entrant ou sortant par un certain nombre de v ports ouverts » 
(= villes ouvertes) de deux des provinces chinoises limitrophes de l'In¬ 
dochine, le Yun-nan et le Kouang-si: Hokéou (en face de Laokay) (4), 
Mong^tseu, Ssemao et Long-^tchéou. Voir la Notice qui accompagne la 
Carte Economique de l'Indochine, dans le Fascicule XI. 

Rlgettês* — Les recettes proprement douanières sont détaillées au 
Graphique 26 auquel il suffit de se reporter* Certaines, peu importan¬ 
tes, ne sont que menûonnéos pour mémoire (Droits de statistique (5), etc.) 
Les droits de phare et d^ancrage oni été supprimés (arrêté du 21 novem¬ 
bre *913), mais restent en vigueur jusqu'à l'approbaîiûii minisléricile. 

(ï) Il faut V ajouter(arr. 7 février 1859) repréëentative de rimpàt 

fanciery (voir Fascicule X) variant deo$ 12 àot iQ pour les paddy et rit. 

(2) Le principe de cette limitation a été posé par la loi du 31 déc. 1909 
farr, 7 janv* iqw). Cette détaxe est répartie par des arrêtés locaux annuels 
entre les producteurs (voir Fascicule V) au parnl de vue des quantités. 

(3J Une exception est faite pour les produits de l'Inde française qui sont 
soumis au régime du pays le plus favorisé. Une franchise de droit est 
toutefois accordée dans les colonies françaises pour une certaine quantité 
de tissus et filés (voir Fascicule Vf). 

(4) Convention du 20 juin 1895 ; en remplacement de Man^hao, stipulé 
dans la convention de 1887* 

(5) Un projet de décret adopté tu dernier Conseil de Gouvernement 
(21 novembre 1013) le porte de o fr 70 à ofri5, en exécution de la loi 
de finances du 8 avril 1910. Il ne constituera qu'une augmentation de 
charge de 80.000 | pour un commerce total de 500 millions de frs* 
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LES ALCOOLS INDIGÈNES EN INDOCHINE 

« 

(Voir Graphique No 27, p. 9i) 


L'organisation de la Hégie dei AIcùqIs indigènes a subi de très îrapbr- 
tants remaniements en Iridochine dans Je cours de J*année 1913* soit au 
Tonkin et dans le Nord»Annam, soit en Cochinchîne. La législation fon¬ 
damentale reste toujours celle créée par les arrêtés des 2oeta2 décembre 
1902(1). La taxe est fixée à 3 francs par litre d*alcooI pur pour les alcools 
européens (2), et (arr. lo septembre 1903) à o $ 30 par litre (3) d'alcool 
pur pour ceux préparés pour la consommation indigène. L'Administration 
s’est réservée le droit d’autoriser toute distillerie et de l'exercer. Les 
alcools ne peuvent circuler que munis d'un permis, et tout vendeur d’alcool 
doit être muni d'une licence (4); d'autre part l'Administration peut con¬ 
céder à des particuliers, en vertu de conventions spéciales, le droit de 
constituer et de gérer des entrepôts et des dépôts d'alcool. 

C'est en vertu de ces arrêtés qu'un particulier, (auquel avait été subs¬ 
titué, dans U suite, la Ci* Générale du Tonkin et du Nord-Annam^, avait été 
nommé (contrat du 31 décembre 1902) débitant général des alcools indi¬ 
gènes au Tonkin. et aans le /Vord-Annom. Ce contrat n'a pas été renou¬ 
velé Un deuxième contrat (10 mars 1903) accordait â deux industriels 
la fourniture des 10 millions de litres d'alcool à 40* auxquels était éva¬ 
luée consommation du Tonkin et du Kord-Annam. L'Administration 
s'interdisait, pendant toute la durée du contrat, d'autoriser l'ouverture 
d'aucune dïstiilerie nouvelle. Il était alloué pour frais de fabrication et 
bénéfices à ces deux distillateurs, (puis aux qui leur ont été substi¬ 
tuées et qui exploitaient le procédé Àmylo] (5), une somme variant de 
io$55à 13$ 43 par hectolitre d'alcool pur (6^ 

Un nouveau contrat, en date du 3! décembre 1912, a été approuvé 
à la Session extraordinaire du Conseil de Gouvernement de février 
1913 (voir Note 6 ci-dessous). Il réserve de nouveau pour dtx ans (jus¬ 
qu'au la avril 1923) à la Société française des Distilleries de Tlndo- 
chine (Distilleries de Hanoi et Nam-dïnh), et à la Société des Distilleries 
du Tonkin (Distillerie de Hai-duong), depuis fondues en une seule société, 
la totalité des fournitures d'alcools de riz et de spiritueux ou liqueurs 
k base d'alcool de riz dans la proportion de 70 */fi pour la première et 
de 30 0/0 pour la seconde pour les 40.000 premiers hectolitres d'alcool 
pur, et des 2/3 pour la première et 1/3 pour la seconde pour toute quan¬ 
tité au-delà (7). Ces alcools seront payés aux sociétés contractantes à des 
prix fixés par le Directeur des Douanes et Régies au commencement de 
chaque mois et pour toutes les livraisons dudit mors d'après la moyenne 
du cours des riz pratiqués pendant le mois précédent sur les marchés de 
Hanoi, Nam-dinh et Hai-duong pour le riz de qualité équivalente à la 
troisième qualité de riz blanc des décortiqueriez françaises du Tonkin. 
Ce cours est déterminé par une commission. Le prix de base d'achat par 
la Régie, (entendu pour rhectolitre d'alcool pur à loo* livré nu dans les 
usines des sociétés contractantes) est de 23$ pour les alcools de rii 
ordinaires et 40 $ 50 pour les vins de Chine et les alcools parfumés 
(nénuphar, camomille) (8) avec le cours moyen du picul de Hz à 4 $08, 
chaque augmentation ou diminution d'un centième de piastre sur le prix 
moyen du picul de riz entraînant une augmentation ou une diminution 
correspondante de 4 centièmes de piastre dans les prix d'achat d'aîcooK 


(0 Approuvés par décret du 7 août 1903, promulgué le 2 octobre. 

(2) Voir Notice du Graphique 30, p. 94. 

(3) o%2S pour le nouveau type d'alcool à 35e créée en 1913 :pôur le 
Tonkin et le iVord-Annam — voir plus loin. 

(4) Du prix de 3 $ pour les licences de débitant en gros et gratuit 
pour les débitants de détail (28 déc. 1905). 

(5) Ce procédé permet d'obtenir, avec du rîz ordinaire, 42 litres d'al¬ 
cool pur pour roo kgs de riz. Les procédés indigènes (qui emploient de 
préférence le riz gluant ou népH’obfienuent que 24 litres en moyenne 
par îoo kgs, eUun maximum de 29 litres. 

(6) Sur ce système, ses inconvénients, les solutions proposées pour îe 
remplacer, et les motifs du nouveau régime inauguré en 1913. voir l'ex¬ 
posé de M. le Secrétaire général Van Vollenhoven à la Session extraordi¬ 
naire du Conseil de Gouvernement de 1913 (Séances de $ février loiq. 
Supplément au Journal Ofjtciel de ITndochine du 17 avril 1913^ — Voir 
aussi un article de M. J. Mordaihc dans la Revue indochinoise de juin 1913. 

{;) La consommation pour 1913 a été de 75.600 hectolitres d'alcool pur. 
(Voir commentaire, ci-après). 

(8) Par un avenant au contrat en date du 20 janvier 1914. le prix des vins 
de Chine a été diminué de 8$ 50 par hectolitre d'alcoolpur. D'autres types 
peuvent être créés d'un commun accord entre le Directeur des Douanes 
et Régies et les sociétés (type d'alcool vieilli^ à çoa — arr. du 23 janvier 
1914 , vendu en bouteilles de 75 centilitres o consomnTateurs, 

verre compris). 


Le prix dachat de base était de jol îo l’hectolitre dalcool pur, fau lieu 
de 23 dans 1 ancien contrat. Cette économie réalisée ; «„ décompte 
** ï*. des frais divers ftransports, remises aux intermédiaires 
achats de bouteilles, etc., les abaissant de ï à 3 cents le litre: la création 
d un nouveau type de 35- de force alcoolique au lieu de +o». pour leoue^ ■ 
le montant de la taxe de consommation a été réduit de i/6efotïc 
au heu «j* oi î» le tiIreV ; toutes ces mesures ont permis d'abaisser le 
prix du litre fà 350) j 0$ iq, c’est-à-dire un prix sensiblement éeal à 
celui auquel le contrebandier peut l’offrir. Détruire la contrebandf nar 
la concurrence économique qui lui est faite ; et, en supprimant pL ce«e 
opérauon naturelle le contrebandier, supprimer la néce.ssiti des^^peroui- 
sitions qui constituaient le vice constitutionnel de l’ancien svstéîne’/il • 

imlle est en effet l’idée fondamentale du nouveau régime de l'alcool au 
Tonkin et dans le Nord-Aanam. 6 e laicooi au 

Quant à la vente elle vient d’être organisée de nouveau à la suite d'im 
appel d’offres auquel ont pris part plus de aoo soumhsionnairèl 1 a«t 
européens qu inj^içènes fal. iq Européens et 7 Indigènes ont été déclarés 
^«'^" 1 ***"^** V ' 9 HV L’adjudication a eu lieu d’après les rabais 

Tonif:™ maxima indiquées par l’Administration fa) Le 

Li ’j- ™'® P/’î'""”* Woi-d-Annam (Thanh-hoa. Vinh et Ha-tînh) 

î a*nt ntuTa^rVété j*,'®*®-''® généraux ( 4 ^ avec des contrats de 

î ans. U eux arrêtésdu 23 lanvier lou ont fixé tes prix auxquels les divers 
tvpes d alcools sont livrés par l'Administration aux débitants généraux 
P*"':;'‘ f»»“"<: part par ceux-ci aux débitants de eros a x 
débitants de détail et aux débitants ambulants, et par ces deux derniers 
hfftoh’i™ ‘•frt'rtanls Généraux, variant, par 

ïriïc fTha^ 7 Ta^rtloire militaire^ 

. i (Thai-binh), pour le 40 -, de ao 1 8 î à 18 * 66 , Des prix spéciaux 
sont également fixés par ceni bouteilles fol. 10 et 01 . 731 . Le consomma¬ 
teur obtient le titre d’alcool à 3 Ï' à o J , 9 , le 40' à o * 24 : la bouteiUe de fô 

ftl'à'nT i ÎS’ : «Ile de 7 î centilitres à o $ ao pour le 35'eî 

û t 24 pour le 40' ; etc. ; î alcool parfumé à ço* à o J 30 les 75 centîiitres 
La valeur du récipient en verre fo pouî le o t yVi^t o^o^r^ouî le 
richnL comprise dans le prix de vente et obi iea toi rement restitué à 

alcools îLIfi transport et l’emboiiteillage des 

alcools indigènes a fait 1 obiet d’nn aopel d’offres fi»r février lotl) Les 

M l“*q«’a“* dépôts régionaux varient suivant les distances 

« ditficultés de transport par hectolitre d’alcool en fit. de o S co à 61 i6 
fHagiang-voy Carte n* XIID ; et pour l’hectolilre d’alcool en bouteille 
ann.<aM ^ * i 8 * 23 (Hagiang), Les quantités approximatives à embouteiller 

bXn te? 7 « h 7 f’'-n * ‘ ae prix de 6 * pour . .000 

ooutemes Les bouteilles restent la propriété de l’Administration 

n.^1. *a'axatioB de l’alcool remonte à 1862. Les prix pavés 

qu’au L® toujours été plus élevés 

J r^k" de richesse des populations ; quasi monopole, de 

m.!; fli« *1“' les prixL La liberté de la fabrication ( 3 ), 

î^« «“foriso/ion de l'Admlniittrafion. n existé iusqu'en igos 

df “"® taxe de 25 J faoj à parth 

de 1003 ) pour chaque he-mlitre d’al<-onl sortant de l’usine. Elles étaient 

syndiquées^ appartenant i des Chinois, sauf 
pf ™ des Françai. 1 . La vente avait lieu par tes débitants des distillateurs, 
tn 190 S. changement complet de régime. Par un contrat en date du 22 


(il La inovenne mensuelle des procès-verbaux est tombée de 253 sous 
l ancien régime à 27 pendant les six derniers mois de 1913. Une amnistie 
est intervenue à 1 occasion H» -14 juillet 1913 et a porté sur 2.833 infrac- 

lions antérieures à rinstallafion du nouveau régime, 

(21 Le cahier des charges de cet appel a été approuvé en Conseil de 
tjouvernement (Séance du 21 no'^embre 1Q13), Journal officiel du 2ç dé¬ 
cembre 1013. " ^ 

( 3 l L’adjudication de 1910 avait été faite sur la base de la vente U plus 
Éfevée que les soumissionnaires s’ençajçeaieat à atteindre, sans pouvoir 
cependant dépasser un maximum fixé par TAdministration et tenu secret. 

ui La vente de l'alcool est libre dans les 3 villes de Hanoi, Nam-dînh 
Hai-duong; possédant chacune une distillerie: c’est-à-dire que les débi- 
ants de çros et de détail peuvent aller s’v approvisionner dîreciemeni à 
i usine, loute association même occulte, eh vue de l’exploitation en com¬ 
mun de plusieurs lots, entraîne de plein droit, au cas où elle est prouvée, 
la nullité des contrats passés avec les concessionnaires. Le nombre mini¬ 
mum de débits de gros à installer est indiqué et varie de a à 33 suivant 
les provinces. 

(S) Sauf une période de régime de la ferme de 1871 à 1881 
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noven^hre 1905, approuvé par 4 e Miinstère des Colonies, la Soctèlû des 
Distilleries de Tïndochine s'engageait à livrer à ïa Bégie tout Talcool 
nécessaire à la consomroalicnx de la Cochinchîne. Les distilleries existantes 
conservaient le contingent qui leur avait été accordé en vertu de Tarrèté 
du 20 décembre 1902 i mais ces contingents devaient, dans la pensée des 
Signataires du contrat, être rachetés. Un arrêté du 39 novembre iQOÇ 
chargeait en même temps U Régie de la vente de l'aîcooj qui devait lui 
être livré en entier par les distillateurs, La consommation tombait de 
56,000 hectolitres d'alcool pur en 1905 à 25,000 hectolitres en 1906 (exacte¬ 
ment 24,849, voir Graph ique p, 91) ; les recettes de 1,400,000 $ à 830,000 
Les onze distillateurs chinois non encore rachetés par la Société Fontaine 
furent maintenus pour une productioii maxima de 17.000 hectolitres ^ 
cool (1), lequel, mélangé dans la proportion d'un tiers à Talcool rectifié 
de Fustne française de Cbolon, restitua à Talcool le goût empyreumatique 
que le consommateur indigène continuait à demander. Les distiîNteurs 
chinois, évincés (et qui avaient organisé une véritable résistance) devinrent, 
en partie au moins, aébitants régionaux pour le compte de rAdminîitration* 
Bien qu'à la suite de ces mesures la consommation ait repris — voir au 
Graphique (46,000 hectolitres en 1912 j 49,650 en 1913), les recettes aussi 
(5,401,789$ de recettes brutes réaUsées en 1912 ; en 1913 1789-596 $, mouii 
les dépenses^ (achat d'alcool (3)1 transport, frêts, entretien 12,049‘'t^$l» 
d'où une recette nette de 1,740.596$ en 19ÎÎ’ L'Administration l'est pré- 

(1) Acheté d’ailleuri beaucoup plus cher (voir graphique; écart quel¬ 
quefois de plus du double). 

(3) Le prix était fonction du cours du ris, et variait par conséquent 
suivant ce cours. 


occupée dés 1913 de réorganiser ce lystème, ta Société des Distilleries 
de rindochine n'a pas accepté les fjropositions qui lui ont été faites par 
rAdministration (son contrat expirait te 24 novembre 1915), Un arrêté du 
20 novembre 1915 a purement et simplement abrogé celui du 29 novembre 
1905, c'est-à-dire déchargé rAdministration des Douanes et Régies de la 
vente en Cochinchîne, Le régime restauré est celui de la Ubené de la 
fabrication exercée, sous réserve de l'autorisation de rAdministration, Des 
autorisations seront accordées pour l'ouverture de distilleries dans l'Ouest, 
où elles manquent, distilleries pour lesquelles l'Administration, tout en 
respectant les droits de tous, verrait avec faveur les Annamites, exclus 
jusqu'ici, en fait, de cette industrie, se mettre sur les rangs. Ces autorisa¬ 
tions, toujours possibles, permettent d'ailleurs de combattre tout « trust » 
des distillateurs au détriment des consommateurs. Les distllleurs chinois 
actuels affirment pouvoir abaisser le prix de vente de 0136 fprix moyen 
actuel), à ô$5i ou 54. La concurrence existera donc entre la Distitlerîe 
Fontaine, un autre groupe français, les distîîleurs chinois, et les dittilleurs 
nouveaux de rOuest Le droit de consommation, (sous forme de taxe à la 
sortie de la distillerie), reste fixé i 50$ l'hectalitre d'alcool pur —^ et la 
recette à en attendre est désormais indépendante de la valeur du riz. Cette 
recette est escomptée à 1.470.000$ pour 1914, correspondant à une con¬ 
sommation de 49.000 hectolitres d'alcool pur. 

En Annam et au Cambodge^ le régime est celui des dUtilleries autorisées 
et exercées. Elles sont en nombre limité (voir la Carte n" Xlïl), La moyen¬ 
ne des recouvrements des trois derniers exercices a été de 1,080,000 
avec tendance à la baisse (Voir d'ailleurs le graphique de la consomma- 
tton). Au Laos il y a un droit par famille et par marmîte au profit du 
Budget toeal (voir Notice sur celuî-ci). 


cofflwihTAifte au» u aimPHiQUE n 27, page 91 


Les rscettea, prévues et réaUtéeSr provenant de la Régie des Alcools 
indigènes, détaillées de 1S99 à sont à compléter par quelques dé¬ 
tails donnés au graphique 95 eur les recettes du budget géhéiui, 

EN 191a, oà ta répartition des recettes par groupe de pays est indiquée. 
Quant aux prévisions de 1914 (Graphique n-ph ont été ramenées 

à 6.240.000$ au lieu de yMo.ooù $ pour iqp, cela tient â la modificahon 
apportée (voir Notice ci-dessus) à l'organisation de la régie en Coehin- 
chine, les recettes qui compensaient les dépenses faites pour les achats 
dalcool les transports, etc., disparaissenL il ne reste pius que le produit 


net de /e faxe de consommation, évalué à t,4p.000 $, En revanche les 
/irévisions du Tonkin ont été portées de |.foo,ooo à 5.750,000 $, 

Quont à la eODSoniinatloit des alcools, les fluctuations s'expliquent 
par les dêtaih donnés dans la Notice sur les changements du régime de 
ValcooL Vaugmentation de la consommation de îqt2 au ronJtM fienf, 
en dehors de raccroissement naturel à une année prospère (exporfo/ion 
maxima de riz ^ voir Fascicule no V), à ta disooriYioit de la conlrebonde, 
qui ne peut plus lutter contre les nouveaux prix, la consommation de rgry 
a été de 600 hectolitres d*alcoot pur (20 ^.ùoù hectolitres de liquide). 


L'OPIUM EN INDOCHINE 

(Voir Graphique 28, p. 92) 


L’opium fait l'objef, en Indochine française, d'un monopole d'Etat, soit 
au point de vue de l'achat et de rimportation de Vopitint brut, soit au 
point de vue de la fabrication et de la vente de l'opium à fumer ou chan- 
dûo. Le texte fondamental est toujours l'arrêté du 7 février 1899, approuvé 
par décret du 30 août de la même année. La culture ne peut avoir lieu, 
eu principe, qu'avec l’autorisation de rAdmînîsIratîon des Douanes et 
Régies, L'excentricité des deux seules régions où elle se pratique (plateau 
du Trân-ninh, et quelques autres ooints du haut Laos, et celui de Dong- 
van, dans le Nord du Tonkin (5e Territoire militaire, Ha-giang) ; rîfidé- 
cndance des populations fiVeo, Man, Lofo — voir Schexa Ethnographioüe 
ascjcule !) qui s'y livrent, en rendent la surveillance difficile; elle n'in¬ 
téresse d'ailleurs que de très faibles surfaces. Au Trftn-ninh les familles qui 
cultivent ropium doivent fart, 87 de rarrèté du 7 février 1899I en faire la 
déclaration au Commissaire du Territoire et porter le surplus de leur con¬ 
sommation au bureau de la Régie de Luang-Frabang. Tout colportage 
autre est considéré comme de contrebande. Celle-ci est difficile à répri¬ 
mer étant donné notre immense frontière commune avec le Yunnan, qui 
était resté jusqu'à ces dernières années la plus vaste orovinoe Droductrice 
d'opium de Chine, après le Sse-tch'ouan ; (qques détails plus loin), et 0(1 la 
culture avait repris au moment delà Révolution chinoise (i). 

Des mesures spéciales sont prises pour assurer le contrôle des navires 
apportant de Topium, même quand iis ne font que toucher dans un porl 
Indochinois, ou quand le navire est naufragé ou en avarie (articles 6, et 19 
à 25 indus de l'arrétê du 7 février 1899). Un projet de décret adopté au 
dernier Conseil de Gouvernement (séance du 3 i novembre iqiq) prohibe 
l'exportation de l'opium brut pour compte particulier à destination de 
la France, des Colonies ou possessions françaises et de l'étranger, et 
rexdut du transit et de Tentrepôt pour compte particulier en Indochine. 

La vente de l'opium, brut ou en extrait et des préparations pharma¬ 
ceutiques à base (fopium est réglemeniée farticle 7 à 15 de l'arrêté du 7 
lévrier 1899), Les pharmaciens au titre européen sont seuls autorisés à en 
recevoir et à en vendre, en se conformant à toute une série de prescrip¬ 
tions, et en se soumettant à la surveillance et à des vérifications du ser¬ 


ti) L'optiim entre aussi en contrebande au Laos des Etats shans birmans 
;où la culture existe) et Siamois 


vice des Douanes et Régies (1). Tl est questioo de réglementer également 
plus sévèrement la vente de U morphine. 

L'Administration prépare l'opium a fumer ou cfiirndoo, dans une bout!- 
lerie unique à Saigon (3), 

Les prix de vente de VopUttn préparé sont fixés par arrêtés du Gouverneur 
général (25 fév. 1908, 8 mai et ï6 juin 1910, 28 oct. loti, 27 juin 1913). 
Ils varient suivant les zones, en tenant compte des difficultés d'approvi- 
sionnement et des facilités plus ou moins grandes de contrebande et suivant 
qu'il s'agit d’opium dit de luxe, d'opium indien (Bénarès) ou d'opium du 
Yunnan ; suivant aussi le récipient (boîtes de 1 kg, et de 200, 100,40, ao, 
to et ç grammes). Pour le Bénarès par exemple le prix du kilog, (vente 
des débitants aux particuliers) varie de 121 $ à 154 $ (3), tandis que le 
kilog, de Yunnan varie de 121 % sur la frontière de cette province 1147 $ 40 
dans d'autres régions. Tout débitant doit être muni d'une licence du prix 
de5$ à 20o$r4).Un arrêté du 19 juin 1907 a interdit l'ouverture de fumeries 
sur toute rétendue du territoire de T An nam et du Tonkin et l'instaîlation 
d'aucune nouvelle fumerie en Cochinchîne et au Cambodge. L'exportation 
de l'opium préparé de Hongkong est interdite en vertu de l'arrêté du 19 
juin. 1908, Une circulaire du 5 oct. 1907. prixe 4 'aecord avec le Départe¬ 
ment, a formellement interdit l'usage de l'opium à tous les fonctionnaires, 
employés et agents européens de tous rangs et.de tous services (sanctions: 
privation de tout avancement, ou mise à la retraite d'office). Des mesures 
analogues sont prises en ce qui concerne le personnel indigène. 

{») D'autre part, les lois franraises sur la vente âos substances véné¬ 
neuses, (parmi lesquelles sont cités l'opium et son extrait), ont été promul¬ 
guées en îndochtiie (arrêté du 16 juillet 1908), ainsi que les pénalités y 
afférentes. 

(2) Le rendement de Voptumen chandoo varie suivant les provenances: 
Inde, Perse', Chine. On peut l'estimer en moyenne à 62 à 65'/, pour 
Topium indien. Il en va de même pour la fenenr en morphine de l'opium : 
6 à 7, 5 y, pour le Bénarès ; 7, 6 â 9 7. pour le Yunnan, Le plus riche en 
morphine est l'opium Turc. 

(5) L'opium de luxe est vendu 192 $ le kgr. aux parti eu lien dîna la 
ville de Hanoi, par ex. 

(4> 300 $ pour une vente annuelle de 500 kgs et au-dessus. Pour une 
vente au-dessous do 3 kgs la licence est gratuite. 
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A la suite d'une {ïremière CommîWfa/i inUrnationûte réunie à Shanghai 
sur i’iDîtialive du Gouvernement des Etats-Unis en février 19*^^ 
Conférence iniernationûîe sur la question de î'opium s'est tenue à La Haye 
(lOf déc, 1911— ^3 jaOŸ* 1912), à laquelle douze Puissances ('Al)einagne, 
Etats-Unis d'Amérique, Chine, France, Grande Bretagne,Italie Japon, Pays- 
Bas, Perse, Portugal, Russie et Siam) étaient représentées par des plénipo¬ 
tentiaires, La question de la morphine, et des autres dérivés de Topium, 
de la cocaroe, et des autres drogue: qui tendent, dans certains pays de 
PExtrème- 0 rient, et notamment dans certaines parties de l'Inde, à se 
substituer à l'opium, ont été, sur les instances de la Grande Bretagne, 
discutées, sur le même pied que celle de l'opium. Cette conférence a 
abouti à une Convertf/ojî inhrnütionalet signée le 23 janvier 1912 par les 
Puissances présentes, mais qui devait recevoir Ufsignature supplémentaire» 
(adhésion) des 34 Etats non représentés, avant d'èlre ratifiée, une deuxième 
conférence internationale réunie à La Haye en juillet 1913 (24 Etats repré¬ 
sentés) a constaté que la ratification n'était pas possible en prése^e du 
refus de certaines puissances [Turquie, productrice d'opium; Grèce, 
idem (en Macédoine)] de signer, ou de rabsence de réponse (Pérou, 
pour la Coca), ou des réponses dilatoires d'autre* Puissances (Autrtche- 


Hongrtc, Suisse), pour la réglementation des fabriques de tnarphine, 
etc.. 

La question en est là. Une Commission locale a été nommee par arrêté 
du aS sept. 1913 de M. le Gouverneur général Sarraut en vue d’étudier à 
nouveau le régime de J'opium en In doc h tue Le Economique de 

tiadorhine publie, dans son w de janvier-février 1014, Texpusé qui a été 
fait, à la séance d'ouverture, de Tétai actuel du problèfoe, au point de vue 
des faits, dans Tordre internattonal. Il y est rappelé que, si la Chine a fait 
des elforts, couronnés de succès jusqu'à la révolution, pour la suppression 
de la culture chez elle telle produisait, d'après les statistiques qu'elle 
avait présentées à Shanghai, 35-000 tonnes d'opium en ÎQ06-7 ; production 
de Tînde à ce moment : 4,600 à 4*700 tonnes), le problème reste avant 
tout un problème chinois. Les ventes officielles d'opium brut à Calcutta 
ont passé de 60.000 caisses avant 1908 à 12.000 caisses en 1913. La Perse 
a refusé de s'interdire l'exportation de Topium de chez elle; la Turquie, 
ui n'avait assisté ni à Shanghai ni à la Haye, a également refusé de pren- 
re le même engagement. Quant à Tlndochine française, il suffit de se 
reporter au GnapiiioaH n‘ 28 pour constater que la consommation a sensible¬ 
ment baissé chez elle. 


COItWfillTAiRE OU OftAPHlQUE as, P. 82 


Vécari entre ie reste fie# et fej dépenseM ÂTetchat et de fabrication de 
topium varie nafareUement ttune fa^n sensible ïutvant le prix de cefui- 

Ci, On lïofera que fes recettes nettôg de fopiiEin représcnfcJïf néanmom, 

en f qn, tannée du maximum de receita it esi vrai) i6 */, tfei rcceffes fofa- 
fes du Budget généraL Quant d fa conftommatlon elle a pasAé ue 
f27.044 kgs. en f 90 î à 6j,s6j kgs. en jqia; ce qui représente par 
adulle mâle (seuls fumeurs dans la réailfi et esimis au quart de la 
popalaHon} une consommation^ par tète et par an, de îl 

chandûô. La consommaffon a surtout baissé au Tùnkin, CdA s explique^ 

en rfchori de la plus grande richesse de ta Corhincfttne, mieux a même 
d^acheier une drogue dont le prix n'a cessé de iVlever, par laprésenc^en 
Cochinchine d'un plus grand nombre de CAinof». Ce sont en effet les 
nofs surtout qui fument* Le défaut de place n'a pas permis de donner le 


graphique spécial à la ville, à peu près exclusivemint chinohe, de Chohn; 
mais il réswffe des documents communiqués parle service des Douanes et 
-Régies, que Cholon continue d absorber, â elle seule^^/ox environ de la 
consommation Coeftfncérnoâe, 6ï>rt qu'i 7 soif juste d*ajouter que la cen- 
sommation y est en baisse depuis j ans. C*€st également ta présence do 
CfitnOfî à Singapour ef dons la Péninsule Malaise qui explique Vénorme 
cansommalion d'opium irelntivement à la CochinchineX^ qui s'y fait, Au 
Sîam^ ce sont surtout les Chinois aussi qui fument, et il en est de même 
à Formose où Us constituent d peu pré.t toute ta population (ê* 800,000, 
sur j miffions enviTon ; consommation au moment de la réunion de Shan-^ 
ghaî : If0*000 fegs). U est donc exact de dire ivoir d'ni'ffenrï la notice 
ci-^dmus) que le problème de f'opfunt es# surfou# un proèfcme chinois* 


LE SEL EN INDOCHINE 

(Voir Grnphiqiif m29, p. 93) 


La quotité de la (axe dt coruommation, fixée i o $qo par picul de 6o 
k«. iooCart. i8 de l’arrêté du lerjuin 1807. qui organisait en même temps 
pour la première fois Texploitation des salines et la vente du sel), était 
portée à 2 fr. 5 o le quintal métrique par TarrÔté du 19 octobre iSçç, puis 
à al 25 par arrêté du 19 avril 1906. Elle n'a pas été changée depuis. La 
recette est très stable, malgré de grandes fluctuations dans la production 
d'un pays à Tautre et d'une année à Tautre fyoir GaapiüQUK). L'exofoifa- 
tion des salines et la vente du sel sont régies par l'arrêté organique du 
8 novembre 1904 fi). Dans toute Tétendue de Tlndochine les sociétés et es 
particuliers qui veulent se livrer à l'exploitation des marais salants, sables 
salîféres (2), carrières ou mines de sel, doivent obtenir une autonsation 
spéciale de TAdministration des Douanes et Régies, laquelle î accorde, 
s'il y a lieu, après enquête. Chaque propriétaire de^ salines^ reçoit gra¬ 
tuitement un livret signal étique destiné à recevoir l'inscTiption de joutes 
les quantités de sel fabriqué, et livré à TAdminîstratiofi. Tout le sel faort^ 
qué est dâjles sauniers ne peuvent retenir leur propre consommation), 
au Heu et dans les conditions fixées par le receveur des Douanes et Régies 
de la localité, en principe, et sauf autorisation contraire ddînent ïustifiée, 
le troisième jour après la fabrication ou la récolte. Les sauniers en reçoi¬ 
vent immédiatement le prix, lequel est fixé périodiquement parle Da¬ 
teur des Douanes et Régies par des décisions insérées au/oarnaf O^cie# 
de la Colonie et variable suivant les salines. » 

Quant à la vente, les prix sont fixé* de la même façon et variable*. Ils 
se composent des prix d'achat aux producteur*, du montant de la taxe de 
consommation et de la part H es frtis^ généraux f transport, déchets,) pto- 
poftionnelle aux dépenses d'approvisionnement de chaque magasin (3). 

fî) Modifié sur quelques points par des arrêtés des 18 septembre 1906 et 
8 février igii. 

fa) Existent au Laos Siamois, voir CanTE wo Xill* , . , 

(3) ils variaient, p. ex., vers le milieu de 1913, de 3 ^ à Van-ly, principal 
centre de production du Tonkîn fvoî? Carte n^ XTU* p. 8^) à 3 8 74 h 
Dégi fCentre Annam) et 2 8S0 à Baria {Cochinchine). Dans Tintéfieur, il 

COMMERTAIRE SUR LE 

On noiera la grande variatilitéfienant auxeonditions ûîimafétiques)de 
la oroductioii du sel dans les divers pays (voir CkUTr n* Xlïl p- S4)*Àu 
point de vue recettes. rauqmentation con sidéra h fe de la taxe en iqoé 


Toutes les ventes sont enregistrée* à un journal des sorties mentionnant 
le nom de l'acheteur, la quantité et la somme encaissée. L’acheteur reçoit 
une quittance détachée d'un régistre à souche fi). Dans une zône réservée 
de c2 myrtamêtres environ 1 autour des salines les agents des Douanes et 
Régies ont le droit d'exiger de tout transporteur de sel la production d'un 
laissez-passer délivré par les agents du service ou par les personnes 
habilitées à cet effet parTAdministratton ; au delà de cette zAne, le laissez- 
passer fqui doit indiquer* notamment la route à suivre* les moyens 
de transports successifs à employer, et le délai de transport) est 
délivréf par les débitants agréés par TAdministration. Des délais sont 
fixés pour l'enlèvement des sels vendus, sans quoi le set paie des 
taxes de magasinage fo$05 par tome pour je 4® et 5® jour), 0 $ 10 
pour le 6® jour, 1 $ par tonne à partir du lô* jour Suivant les résultats 
des récoltes (voir leur variabilité au GaApiirQUE) des maxlma de vente à 
Tacheteur peuvent être fixés par décisions du Directeur des Douanes et 
Régies. Les sels destinés à Texportation sont exempts de la taxe de con¬ 
sommation. Un projet d'arrêté, présenié par le Directeur des Douanes et 
Régies, a été adopté au dernier Conseil de Gouvernement /Séance du 21 
novembre 1013), accorde la franchise de l.a taxe de consommation aux sels 
destinés k la nourriture des bestiaux, à la préparation des engrais ou A 
l'amendement direct des terres ainsi qu'aux aeh destinés à Tindustrie, à 
la condition d'étre dénaturés de façon à ne ocuvoir servir à la nourriture 
humaine. Un autre projet d'arrêté accorde la reslriuiion de la taxe de 
consommation sur les sels emplovés dans la prénaraftoti des saumures, 
pâtes de poisson et pâtes de crevette sur orésentation de ('acquit de paté- 
tnent de la taxe d'une part, et sur Justification de Texportatîon d'autre 
part. 

atteignait jusqu'à 7 $ 40 faux 100 kgs) à ITa^iang: 3 à91 à Hanoï ; 3S ao 
à Hué : 3 É 10 à Saigon ; 3 { *!8 à Kompong-Chhnang, sur les grands lacs 
du Cambodge, les prix sont distincts oour le gros et le détail, celui-ci 
s'entendant des ventes inférieures à iç kgs. 

{i)Les saumuriers reçoivent, sans frais, un livret d'industriei compor¬ 
tant le compte courant de leurs achats. 

âRAPHIQtlE N* 29, P. 93 

n*apas amené une augmentation correspondante de recette* D'autre part, 
/'exporta(ton du sel a diminué ainsi que celle des Sawm(ire* (vofr Fasci¬ 
cule W/f). 
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GRAPHIQUE N? 27 

PRIX D'ACHAT 


LES ALCOOLS INDIGÈNES EN INDOCHINE 

RECETTES PRÉVUES ET RECOUVRÉES DE 1899 A1913 POURCENTAGES 


ANNÉES oe 07 08 09 W 11 n n^HKÉES OES RECETTES EFFECTUEES 



TONKIN 

ET 

NORD’ANNAM 

PojButation 
Environ 8 millions 
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ET 
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env3 mllthna 


CAMBODGE 

Populstian 

snv 1,600,000. 


COCHINCHINE 

Population 
enif3 millions 


CONSOMMATION EN HECTOLITRES [PALCOOL PUR (100») DE 1902 A 1912 INCLUS, 

ANNÉES 1902 190Z lôQh 1908 1900 1907 1908 1909 1910 1911 ANNÉES 

ÉCHEtLE I 1oi)m = 1000 HECTOLITRES. 
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GRAPHIQUE m 28 


POURCENTAGES 

^fg/: DES RECETTES METTES 

PAR RAPPORT 
AUX RECETTES TOTALES 
DU BUDGET GÉMERAL. 
Année du minîmum {1903) 


L'OPIUM EN INDOCHINE 

DÉPENSES. RECETTES ET PRODUIT NET DE IS9D A 1913. 

ANNÉES 99 190001 Oi 93 0*PÛS 0€ 01 08 09 10 // J2 tS ANNÉES 
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POURCENTAGES. 

DES DÉPENSES 
PAR RAPPORT 
AUX RECETTES BRUTES, 
4/1 fiée du plus^faibie écaf^t 
(1903) 



Recettes brittss effectuées 

Année du o/us font écart 



CONSOMMATION DE L’OPIUM (EN KILOGRAMME» PAR PAYS DE 1902 A1912. 

1Ô02 1903 1S04 1305 1930 tg(}g tBtC 1911 1912 

KILOGRAMMES' 

38.036 


40.488 30 J 9 Q 


35 ,eiï 


TONKIN I 
ET 

NORD-ANNAM | 

Popü/af/on 
£nv S minions 'S 


îî 



TOTAL 

ÏNDOCRINE 


CONSOMMATION EN GRAMMES 

PAR TÊTE ET PAR AN 
P. T. — Poouiation toute 


0© 


ANNAM I" -° '' "’'“® «>-«S9->08 d.mi 

Population 
Env 3 millions ç 


CAMBODGE 

Population ï 
Bnv 1.600,000* k 

nis 1 


.«dO 17^/5 • ' - 10,435 10.1239.406 9.551 

I I I I I I I I 11 ". 

Ï2.368 ^^•^^^f2.925ï2,eOOÏ2-5ï9^3*®®S^®-23ffï3 21412,264 


.382 

■ 

13.101 \ 


A. Adultes màies. 3 

41 

(ï/4 de la population) % 

^ . ïm'm = 2 grammes * ? 

minimum moyenne maximum ^ 
^ P* T. A. M. P* r* A. /W/ P. T* A. M. 

1ér^9^ 3g..7| Y'|Sp 

12 gp. ^sgp e 

3 jr. ■ 3 if. 9 ■ < 

I al I I 1 

31 gp. 2 33 gp. 


5 gr. 6 
I gp. 4 


12.368 ^^•^‘^12.92512.60012.51913.58513.23813 214i2,264.„ JS.lOfM 26 gp. _ * 

lllllllllin tI ;l 1 
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COCHINCHINE ? 
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Env 3 mittfQns J 
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fi/toyenne 
( 1912 ) 
,T 7 ^r, 
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7e gr. 


60 gp. 


Adultes mâles. 
36 gr. 
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15 gr. 
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COCHINCHIHE aegr.S'» 
26-gr. 7 


JP 

«VJ 
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^LAOS ?• 3,267 ^.304 2 525 3.063 4.339 4.776 4.419 5.840 6.377 4 455 ^ gjg 
pspuisuon 


Em83B OÙO 
habit. 


ECHELLE i = 1,090 KILOÛS. 


26 gr. 7 ■ 

Wgr. I I 

. I î I “il 
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Échelle: i« m = 2 grammes 
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GRAPHIQUE M9 30 


DROITS DE CONSOMMATION DIVERS 


ALCOOLS EUROPÉENS 

Annétioatsûoor Ot os os 08 07 OS 08 fO II /2 IZ Années 



Années sg 1300 01 Ot OS 07 OS 08 07 08 09 10 11 H 1% Années 


ReceUea griiaes _ AeoetlAS «noctudet 


ALLUMETTES 

A<iné«3 9^/9000/ 02 OS Ot OS 08 07 00 09 10 » 13 13 Anttéos 
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Anne#* 9» /9OO0} os 03 07 OS 0» 07 00 gg fO 11 1Î ïS Années 
-ffecott«« prévues - Rooetfes affactuéts 


TABACS 


Années 93 190001 02 05 07 OS 08 07 06 03 10 If 12 tZ Années 



HUILES MINÉRALES 

Années 9$ fS0ÜÛÎ0Z &¥ M Üê Ü7 08 09 W if tt f 5 -Années 



* Années 8Sf9ÛOOi 01 Oi 0¥ OS OS 07 08 00 W if fï fZ 


Af. B. Le dro/f 8e cûnsommetion sur Tarée a 
été supprimé ait J9Û6 — Il rapportait en 
moyaona (5 Oernières année») fCd.OOO$ 

Us amandes et tnDsactions ont 
ràppQrté : 

pour les Réglai; ^ Msxim. (1904) 56S.OOD $ 

et Cantribntiaitt indirectêi.^ Moyenne (3 derniétès années) ; 190.000 $ 

Racettei diverses L 50 é 70.000$ 
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DROITS DE CONSOMMATION DIVERS 

{Voir Graphique m .9W, p. 9*) 


Alcools — Les alcools sont frapoés d'une taxe de 3 francs 

par litre d'alcool pur (ceux qui viennent de rétranger paient, en outre, 
les droits de douane du tarif métropolitain). D'après un projet adopté 
au dernier Consetl de Gouvernetaent, (ai noveoibre 1913), les absinthes^ 
et produits similaires contenant une proportion quelconque de thuyone, 
sont soumts à une surtaice deo $ |o par litre de liquide. La cansommation 
actuelle de lindocbine étant de près de 300,000 litres d'absinthe. Tac- 
croissement de recette escompté est de lao.ooo %. Cette surtaxe n'est pas 
due sur les absinthes et produits similaires sortant de fentrepôt pour 
l'exportation, la réexportation, ou transitant à destination de l'étranger. 

Allumettes (arrêtés des 7 février 1899 et iq avril 190ÔI — Les allumettes 
chimiques de toute provenance sont assujetties à une taxe de consomma¬ 
tion de deux cents et demi (o } 015) par paquet de dix boites de 70 allu¬ 
mettes au maximum. Elles supportent, en outre, les frais d'exercice si elles 
sont fabriquées dans les usines locales ; une taxe représentative de ces 
frais (o §035) par paquet de 10 boîtes, si elles sont importées (lU Les 
fabricants locaux peuvent, en acquittant cette taxe deo$ 035, se libérer 
des frais d'exercice. Les allumettes ne peuvent circuler et être mises en 
vente qu^en boîtes scellées des vignettes de la Régie. Toute personne vou¬ 
lant se livrer à la fabrication des allumettes doit obtenir, au préalable, 
l'autonsation de rautorité administrative du pays où elle désire l'établir 
après avis conforme de rAdministration des Douanes et Régies. Les fabri¬ 
ques sont soumises à l'exercice» Il en existe une à Hanoi, une près 
de Thanh-hoa, et une à Vinb. Les heures de travail et les indemnités de 
surveillance au profit du personnel européen et indigène des Douanes et 
Régies (50 V® profit du fonds commun) ont été réglées par arrêté du 
9 juin 1909. 

Tx&ÂCS. — Le principe de ta faxc de circulation sur les tabacs a été posé 
par Tarrété du ai oct 1899. L'assiette et la quotité ont été fixées, en 
dernier lieu, par l'arrêté du 19 août 1906. L’uoïté de perception est, uni¬ 
formément, de t kilog. La taxe varie de o $ 20 pour les tabacs en feuilles 
coupés, mais non préparés pour être chiqués ou fumés ; à 1 $ 50 pour les 
cigares (tabacs inférieurs préparés, en vrac 0 $ 30 ; tabacs dits chinois, 
o 1 50 (3) ;mbacs préparés, en boites ou paquets, o$75). Les tabacs, 

(i>Les allumettes importées paient (tarif spécial de ITndocKine du îo oct, 
1908) ÿ4 frs (tarif minimum ou maximum) les 100 kgs net, si elles sont 
en bots ; 62 frs, en autre matière. 

(2) Les tabacs indigènes destinés à des décoctions antiparasitaires 
plantation de poivres) sont exempts. Quant aux tabacs étrangers ils sont 


cigar^ et cigarettes ne peuvent circuler en quantités égales ou supérieures 
à I kilog sans être accompagnés d'un laissex-passer délivré gratuitemefit 
par les Bureaux des Douanes et Régies on par les personnes spécialement 
désignées à cet effet, après paiement de la taxe de circulation. Toute une 
série de pénalités spéciales ont été prévues (art. 19 à 27 de l’arrèfé du 26 
sept. 1900), 

La taxe n'est pas due sur les tabacs exportés de l'Indochine. 

Un décret en date du 3 août igia (arr. ae promulgation du 17 septembre 
1912) a repris toute la législation en vigueur /taxe, pénalités, etc,). L'ou¬ 
verture de fabriques de tabacs doit être autorisée (excepté pour les trois 
premières catégorie de tabacs ênuitiérées à rarrété du 19 avril 1906 (voir 
ci-dessus). Elles sont exercées. Les heures de travail sont réglementées. 
Une manufacture existe à Hanoi. 

Huiles mipiêràles. — Un arrêté du n juin 1912, approuvé par décret du 
28 septembre, (promulgué le 27 décembre) a réglementé l'importation et 
la mise en entrepôt des huiles minérales propres à récîairage des pé¬ 
troles bruts, et des matières inflammables et incendiaires. Elle ne peut 
avoir lieu que par les ports disposant soit d'entrepôts construits par 
rAdministration, soit de dépôts particuliers (Hatphong, Tourane, Saigon 
et Phnompenh). La circulation et la vente des huiles minérales sont 
réglementées par des arrêtés locaux. Quant à la taxe de consommaliont 
elle a été fixée à6 frs* les 100 kgs brut par l'arrêté du 29 avril 1906) fi). 

Les recettes accessoires diverses non énumérées au Graphique compren¬ 
nent les dommages cl intérêts, acquits à caution, permis de circulation. 
Le produit des Amendes et confiscations est allé diminuant (voir ce qui 
a été dit plus haut sur les contraventions en matière d'alcool en Annam- 
Tônkin). Toute cette matière est encore réglée parrarrêtédu 5 juin 1903, 
approuvé par décret du 3 septembre. fUst d'ailleurs question de b mo¬ 
difier en matière d'alcools. 


(tarif d'entrée spécial à T Indochine des 10 oct. 1908 et 22 nov. ign) admis 
moyennant un droit (uniforme aux deux tarifs) de 350 frs ^par roo kgs 
net pour les cigares, cigarettes et tabacs préparés/excepté les tabacs 
préparés d'origine chinoise qui ne paienlque 70 frs. Les tabacs en feuüîes 
paient 50 frs les 100 kgs s'ils sont d'origine chinoise, et 100 frs s'ils sont 
d'autre provenance étrangère. Les côtes de tabac pour engrais sont 
exemptées. 

(1) Le droit de douane est de 4 frs (Tarif spécial de ITndochine, 29 
décembre 1898) par 100 kgs brut 
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CONIMENTAItlE DE ÛÜAPHtQUES 31 ^ $3, SS ET 34 
Graphique r' ji. — Balance dee Budgets de iBOi à 1912 
Tableau d’ensemble des recettes prévues effectuées du Budget général en 1919 


Balance des Budgets de 1901 à 1919 * — balance^ on îe voi 7 , 

<î toujours été favorable sauf pour j années : oà a eu lieu ie plus 

foré déficit [^22.82^ %; ce qui a latssé tout de même ctn excédent final 
imonlant net des reliquats des années de Ùéficîtj de 75^,292 $]; iqo6 et 
r^n (où a été relevé, à ta suite de mauvaises récoltes, an déficit dans 
te Budget du Cambodge). Le bel excédent de {2.602.ps $) a été 
encore dépassé en 1912, où il se chiffre par S.4AO.OQ0 $, dont ).2rè.q$9 t 
pour te budget générât, ef 2.229*774$ pour tes budgets locaux. 

Tableau d'ensemble des reeeliei prévues et effectuées du Budget 
général en 1912 . ^ Ü a paru intéressant de faire de ces chiffres, (Us 


Graphique w 33* — 

//. a été possible d'utiliser tes projets de Budgets pour 19/4 
pour présenter un tableau d'ensemble, et à jour, de là situation bud^ 
gétaire de Vîndochine, aussi bien en ce qui concerne le Budget général 
que les Budgets locaux. Les prévisions des recettes ordinaires ont pu être 
données, pour le Budget générai* en distinguant les diverses sources de 
recettes (compléter avec le Grafhiquê précéaeat, et avec tes GraFhîques 
et Notices concernant les Douanes# les 3 grandes Régies (Alcools, Opium, 
Sel) et les divers services (Enregistrement, Graphique n- 24 et Notice cor¬ 
respondante ; ?oste^ ET Télégraphes, Fascicule n* IV; etc.), dont les 
recettes tombent au Budget général (Voir aussi la Notice, p. 82). 

Pour les Budgets locaux# il n^a pas été possible d'entrer dans le détail 
des Sources de recettes (Voir les Notices dej pp, 69, 74, jS et j6, et les 
Graphiques correspondants). Noter que tes subventions du budget général 
aux budgets locaux ont été déduites du monlant de ces derniers. Le défait 
de ces subventions est donné dans te bas du graphique. La subvention 
au Cambodge a été finalement retirée, comme ii a ééédit dans la Notice 
sur ce dernier budget, mais figurait primitivement, et dest pourquoi elle 
a été relevée jce- 

Pour ce qui est des prévisions de Dépenses, toutes explications utiles 
sont donnée! au graphique. S'il n*y a pas concordance entre le chiffre 


plus récents ; d'après k rapport prisenfé au Conseti de Gouvernement de 
novembre î9tj), Pobjet d'un graphique spécial. Les recettes prévues et 
les recettes réalisées ont été indiquées pour chacun des principaux chefs 
de recette du Budget général, ainsi que les pourcentages que représentent 
d'une part tes Contributions indirectes et les Régies, Recettes des 
Douanes et toutes tes autres recettes du Budget général (Enregistrement, 
Postes et Télégraphes, etc.), groupée! ensembie ; d'autre part, ta répar¬ 
tition des recettes des Régies. Une série spéciale de pourcentages indique 
également la plus-value (par rapport aux prévisions) des diverses régies 
en 1912* 


Prévisions budgétaires de 191 # 

des Dettes ex^|I6^e! (12.^17.^90 $) et celui qui figure au graphique 
n* 99 pour les Annuités, c'est que les Dettes exigibles comprennent, en 
outre, la contribution militaire (u.f 49. tsf frs, soit 4.914.^22 $# au change 
prévisionnel de 2fr*)^);îa Con^rl6ü/^on dfe too.ooo fr. aux Dépende! ae 
T Ecole Coloniale ; une prévûion de ioo.ooofrs. pour une Agence générale 
desCotonies. Les dépenses des Service!Financier! (9.9/^.j^ûljcomprennent 
surtout celles des Service! des Douanes et Régies, dont ^.l'^t.joù $ pour les 
Approvisionnements (2 .^j6.ùoo % pour les Alcools ; 920.000 % pour [es sets ; 
S.SjS^bOO $ pour rOpiüm). Les deux grosses rfépjn.tej des Services écono¬ 
mique! jon/; ;*20f.ooo $ pour les Travaux publics d'intérêt généra.] (dont 
s.oêf.ûoo $ de subvention forfaitaire à (a Ùochinchine pour ses travaux 
de Dragages), et 1.272*410 $ de Subvention et primes à la marine mar- 
chande. On notera d'ailleurs (Cf., dans le graphique, Quelques carac<* 
téristiques des Prévisions de Dépenses pour 1914 ) que te pourcen¬ 
tage de cette oaféjqorre de Dépenses a passé de f) */. du Budget en 1912 
d 23 7 ^^^^ ^9^4^ Bout les Budgets locaux, la progrès ion ejf moinj sensi¬ 
ble, mais elle est, en réalité, asseg différente suivant les pays. La Dépense 
tùéaie {8.090.000 $) représente encore 90 */. de tous les budgets. Les dé¬ 
penses it intérêt social (Assistance médicale. Enseignement) sont également 
en progrès. 


Graphique if 33. La Dette de l’Indochine 


Le Graphique contient tous tes déiçils utiles sur te capital de ta Dette 
et les Annuités, d'après U Budget général de 19/4. On llD^era ^ue 
ta charge de l'Annuité par tête en plaatre n'est pas le même quau 
graphique suivant, pour une raison de différence de faux cAoiit, pour fa 
conversion en piastre de la dette en francs. La di_^érence est dailteurs 


iniigni^an/e, — et le chiffre en f^nca reste na/ure^femenï te même. 

Le aétait du dernier Budget d'emprunt de 90 millions a semblé 
intéressant à donner, soit au point de vue des Dotations d'ensemble de 
la lai pour les divers travaux â exécuter# lotf au point de vue de la répar- 
tition des crédits pour 19/4. 5 e reporter au graphique. 


Graphique n* 34. ^ Charge approximative de ITmpèt et de la Dette par tête d’habitant et par pays 


Ux approximation » tient â une double cause : une cause fondamentale, 
l'incertitude oâ Von est sur la Population {^oir Notice du. Fascicule f 
sur fa Population)# el une autre, beaucoup ntozn! importanie, qui tient a ce 
que rannéd cfioiîie n'a pas été ta même pour fei impdf! focaux d une purf 
[année 1911 — receffes ej^ecfuéei), et pour les impôts du Budget générai 
d'autre paré (prévision de 1914). La raison en eif expliquée au graphique; 
C'est en 1914 que, pour la première fois, la décomposition des prévisions 
de recettes des impôts du Budget général a été faite ^ar pays. Au contrai¬ 
re, pour les budgets locaux. Vannée 1911 a été choisie, parce que c éiati la 
dernière pour iaqueife nous eussions des détails complets sur /es recettes 
effectuées c'est-à-dire sur la charge réelle incombant de ce chef, aux con- 
frihuahfej. Les doubles emplois (Su hvenfion des budgets focaux ou aux 
budgets focaux oû urbains) ont été soigneusement écartés, de même que fei 
bénéfices de change, les intérêts des capitaux, de même aussi que les dé¬ 
penses des régies# ejfintée! comme éfanf la contre parfie d un fcrvixe 
rendu; de même naturellement,que tes prélèvements sur les Caisses de 
réserve# qui ne pèsent pas, pour Cannée d laquelle ils s'appliquent, sur le 
contribuable. Ce départ minutieux, le soin oui a été pris de/aire enfrcr en 
figne de compte tous les impôts frj dont l'AdmîntsiraUon a Je compte 
{car il faut compter aussi éviocmmenf avec les impôts ocetiUes# qui nou! 

(i) C'est ainsi que ta Cochinchine reprend son rang fiscal. 


échappent (r), comme les impôts communaux au Tonkin et en An nam — 
ef quelques autres, — tout ceîà a permi! néanmoins une approxima/ion 
juJ^sammcnf approchée, sous la réserve toujours que le chiffre de la 
population est suffisamment exacL 

On notera sous la réserve ci-dessas, une asse:^ grande inégalité déchar¬ 
gés d'un pays â faufre mais il faut tenir compte aussi de la différen¬ 
ce de richesse d'an payi à l'autre (Voir dans k Fascicule /X /es Com¬ 
merces locaux). 

Quant à fa charge de la dette, il a paru néceüaire, de la calculer, 
non pas sur le capital nominal, mais sur le capital en tenant compte, 
en outre, des inféré fs â courir jusqu’à la fin de chaque emprunt et 
de l'amortissement. C'est ainsi que la charge (capital) par tête est an peu 
dilférenfe de cette qui a été quelquefois donné. Quant à la charge que 
reprisenteni fci Annuités, elle est,en francs Ja même q u'au GKAvmQyEn^^y, 

Une tentative de comparaison de la charge fiscale en Indochine par 
rapporf â celle des paxs qui nous entourent: Birmanie# Sium, Japon, 
etc!, avait été faite. L'absence de (ionnées absolument sâres sur fee dou¬ 
bles emplois qui peuvent exiifer dans ces budgets y a fait finalement 
renoncer. Les aéfuiij manquaient d'ailleurs sur les impôts provinciaux 
et communaux, qui auraieni pu fausser aussi la comparaison^ 

(i) C'etf ainii que rAnnam eif cer/ainemcnf plus imposé qu'it ne paratt 
au graphique. 
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GRAPHIQUE N? 31 

yinndes 


1901 


1002 


laoi 


BALANCE DES BUDGETS DE 1901 A 1912 

1904 19&S 190B 1907 1909 1009 


1010 


Années 
toit lOU 
5,440.774 $ 


EXCébENTO 

Budgét génépstf Qtn RECETTES SUn LES E>ÉPENSES. 

■ 

Monfarïf net des rnttqnais hs années de Ùéfioit 

g 

ÉCHELLE ; Ini/^ = S0<000 I 


BudAeîs /seaux 

□ 


n» 


2.602.316 $ 


1.35f.380 $ 


f.S)5 *13 « 


î.960.057 $ 



1.248.7B1$ 1.267.000* 

822.462 $ 4f4.479 $ 7.698.609$ 


768.292) 


UlONE D’ÉGALITÉ 


DEFICITS 


386,422 I 

i.n 


ENTRE 

286.493 $ 

522.825 $ 



LES RECETTES ET LES DE PENSES 


69.928 $ 
Cambodge 


POURCEKTAOES DES PLUS-VALUES SUR LES PRINCIPALES REfilES EM t»1S 




4/co,o/s Torskifi 
et Mord^Aimatn 


Tabacs 


4 f/ii/ 7 is/te 9 sët A/ooo/t Oùohinùhino Op/itm 

TABLEAU D'ENSEMBLE DES RECETTES PRÉVUES ET EFFECTUÉES DU BUDGET GÉNÉRAL. 

EN 1912 

Pour ptm tfe détails at pour les autre» années Voir /ai graphiquét de chaque seroioe- Owane» et Mgiee. ete. 

^ . __ RECETTES OROIMAIRES pOUROENTAQES DES 

POURCENTAGES DES SOURCES ^ ^ j, * . . z 5 

DE RECETTES DU auDCET GÉNÉRAL Chéminé dé ter concédét Intérêt, de» cafiltauM Produits d<«r. rmettes RÉALISÉES MS RÉfliES ^ 

-- ^réalisé»» P« : 644.5(0 | Q 726.282 $-'Wl.éeo 


Autres 



Postes et Tétéirëphes 

Prévue» 800.000$ [3"^ 866.408 $ réa/ildto 

é 

Enregistrement Domaine et timbre 
Prévue, t.692.540$ H HHf f fl /.«34.632 réidieéea 


31*/* fivy* 


/ OjB/um 

/ A \ 

/t et H A \ 

l Aulres i 

nS. 1 

L .^s. wy. / 


20/. 


^ Produits dee Douanes 

Prévues 8,400.000) 1 11 1111111118 1 8.808.671 rAalfléeo 


\ î ». 

\ti ^ 

< ï 

H 

Raoehei Réi/méo 2€.t37 654 $ 
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GRAPHIQUE N9 32 

QUELQUES CARACTÉRISTIQUES 
DES 

PRÉVISIONS DE DÉPENSES 
POUR 1914 


LES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES DE 1914 

RECETTES ORDINAIRES--- 

RCCETTCa iBUTÈSi ' 

NOTA BEHE LES SUBVENTIONS DU BliOaET OéNÉflAL AUX BUQET8 LOCAÜÎf 
ONT iTi msnutrcjl de ces □ERKiENS. 


n fëut êjouier SÜO.QOO^de 
RECETTES EXTRAORDIHAIRES 
fP^é^èvffm«lï^ swr ts caisse dê réserve} 


QUELQUES CARACTÉRISTIQUES 
DES 

PRÉVISIONS DE DÉPENSES 
POUR 1914 



9. L'iJi/ide ÎBt2 esf /iphê oomms point do dépari ét do eompêPoison pàrco qitû do o«(ts année 
dote rinoùrporMthn éot tudgot$ provhcîattM (Cocliinslitiie oxcoiitAs) otdos rsciifes forosf/èm 
au^f budiôtê facoux^ af fa cpéatfair du Bud^ot opéeiàt Cas cfiam/na de fér* 

BUDGET GENERAL k, t. w.= tcouAKû-TCHàau-wAN 


L/artnéa 1B12 est pma comma pomï dê déport et dê compêrohon purcê que da aaffa annéa 
i^ata rincorpormtion éeê budgété provinciaux {Coahlnchiiia aKcaptéa) ai des reœtfas foras^/éras 
aux budgafa locaux^ al fa création du Budgêt spéciai des chêmtnê do far. 

KOüANO“TCHéOU‘WA» BUDGETS LOCAUX 

POURCENTAQES RESFBCTIF3 DES* 

Ûépanaaa das 
Sarviaaa 
ffnanciors 

fêlé êociûi 


EHRtaiSTREM£Rrr 


POURCENTAOES RESRECTIFS oia 
Oépentas daa 
Sarvfoaa 
fï/iaacfért 

lilt 


DépênvêS 

poUtiQuea 


Dépênsêo 


Üéptnaêê 

uaa 

Sarvicêê 

êOQnûmiquoB 


Ûépênsêê 

d&s 

Sêrvicêê 

éccnomiquês 


d'iniérét 


^ \ 34785.300 


iMem$ ^ 


CAMBODGE 

4 . 2 O 9 . 01 S 4 


Total ii§$ BvdgaU loeaux 


^O'f 0 . 590 * 


DÉCOMPOSITION DES PRÉVISIONS DE DÉPENSES W 

POUR 1914. 1 

■UDOET OiHÉRAL 

MO 000 $ 

( Voff Budgêiê iàOÊux) 
êur 

emiMBê do réSêt\;o) 
4*949.130 i 


DÉCOMPOSITION DES PRÉVISIONS DE DÉPENSES 
POUR 1914. 

{TOUS SUOOETS LOCAUX RÉUNIS} 

Êtthalt»; imm = mOOOt 


£cAa/fa ; 

Dépensai d'intérêt soo/af 


ûépansat êMtraordinairêê 


Dépana ai divaraaa 


Sarv/cet dnancfere 


Sarv éconam/dDQa 
3arv/oea r] r r 
HnanciBra 


Dépeneea d'intérêt aooia/ 
l 3ârv/cai 


Ùêitês axijfbfes 
13,317,390 $ 


AVOIR DES CAISSES DE RESERVE AU 30 JUIN 1912 


AVOIR DES CAISSES DE RÉSERVE AU 30 JUIN 1913 


SUBVENTIONS DU BUDGET GÉNÉRAI aUX BUDGETS LOCAUX 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES ET REGIES 


{Recefiss brutesj 



9y 



9»8 


9pd|at gênéfël {gii poUtiquêê et d^administrothn 
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GRAPHIQUE N? 33 

POURCENTAGE DES ANNUITÉS DETTE DE L’INDOCHINE 

PAR RAPPORT AU BUDGET GÉNÉRAL TOTAL < BUDGET DE 1914) 

22.72 !, ^ 

TOTAL DES ANNUITÉS 


CHARGE PAR TÊTE 
DES 

ANNUITÉS 


général 
totat 

34,785.300 $ 


7.B18.2BB $ 


î8*331*557 fratwa 


EnPRUlîT DE 1912 A M/s 
f d 6 50 mittion» 

mara 19Ï3. 
EMPRUNT DU YUHMAN. 


taux préviaionnèl 
de 2 fr. 35 

, iSur trjtnchs 

ANNUITE DE 1914 Q 2.100.872 francs f93.300 

90*000*000 francs 


EN 1914 


( Convention 15 jtifn WOl, ajIHUITÉ OE 1914 

1 * ' j= ' ^,1 * rn 3*000,000 francs 

( Loi 5 juilfet 1901 


EMPRl/NT DIT DE LIQUIDATION 
DES CHEMINS DE FER =■ V 

Loi du 14 mars 1909 


iiiPRUNT DE 200 MILLIONS Lot dit 25 décembre 1S98 


ARHUiTf DE 1914 Q 2,01040 francs 


' fîam5oursR6/e en 75 ans 
Qspiiat 76 mf7/ions 
Rem5oursa5M en 75 ans 

ÉCHELLE : 

Oapitât 53*000*000 francs 
RêmboursRbte en 75 ans 


loUs 


(1 FRANC 
\ OU 
“ 1 Ç 00 

fkZ FR.35 


ANNUITÉ DE 1914 imm 7*935.090 ffRflCS 


Cap/ïa/ 218,206,500 francs 
Remboursable en 75 ans 


)u///ef 7599 31/2*1* mifilons (55 mitliona) 

3 émhsionaiROÙt 1902 37* 70 miliiùns (77 mitliom) ANNUITÉ Di 1914 ITI 2*965*750 frânos 
f septembre 1905 B 1/2*1, 80 millhtis 

EMPRUNT DE SO MILLIONS 
DU TONNIN s »/» 7* igte 


Capital 9U 950 * 000 francs 
Amortissabiê en 60 ans 


ECHELLE : t-^'= 1 MILLION DE FRANCS 
N* B* — L'annu/rà de remboursement, du capital de Construction du Chemin de fer 
de Saf|on à My-tiio{Convention du 18 août 1881 approuvée par décret du 24 àoùi 785J, acte additionnel 14 avril 1888 
{soit 315,775 francs), Qui ne Bgurè pas dans le graphique ci-dessus, est repriseau total, 

CRÉDITS INSCRITS POUR 1814 LE BUDGET D’EMPRUNT DE 90 MILLIONS CRÉDITS INSCRITS POUR 1914 


ACHÈVEMENT DU PROGRAMME DE 1S98 
Personne/ m 293,008 francs 

T rat aux 


(LOI DU 26 DÉCEMBRE 1912) 


INSTRUCTION PUBLIQUE 
PBrtoun,/ g 74.700 francs 


TRAVAUX NEUFS D'IRRIGATION 
Personnel gj ?45.06f francs 

Travaux 


3 J94*7iO francs 

DÉTAIL DES DOTATIONS DE LA LOI 

Somme à valoir et droits de timbre 3,000*000 francs 

1-625,000 francs 


Travaux 


032,9f0 franco 


3indas 
3,400*000 fr 


ASSISTANCE MEDICALE 
Personnel |[ 103,100 francs 

Travaux ^O57*010 francs 


Personne/ gjj 479*662 francs 


Travaux 


CHEMINS DE FER 


2,070,000 francs 
Réseau—* O,60Vr^ 


^c/iévemenf 
^progrêmma 18 
25,07’ 
22,600*000 : 


Ciiimins 
de fer 

3/,77. 


28 . 300*000 fr 


rad;o/é/é|rap5/QweV^ 3^3^ 

Personnel ef Bftides OUI 623.Sâ« francs ^°0.000 




TravauM 


3,337*000 francs 

ÉCHELLE î 17- = 100 ODO FRANCS ^ 

* Instruction pu5//Qiia 

f.500.000 francs 




\f^ 


æO- 




nOO 




RESEAU RADIO TELEGRAPHIQUE 
Pasfe de 0af|on 000.000 francs 

ÉTUDES 

ÏÏB 357.000 francs 
ÉCHELLE! 17* = 1O0 000 FRANCS 




-Aas/slanoe médicale 2*000,000 francs 


Total 


SITUATION DES FONDS DISPONIBLES DE L'EMPRUNT D'APRÈS LES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 


Dispomb/e au B f Oéc* ’f$14 
Prev/a/ûn Dépensée au Bi Ùéc- 

Prévision de ùêfi*nete mu Bl Dée. fSfS 

cmi 


_ 22 * 62 $. 3 S 3 frs 

ï* 2 B 3 , 207 frs 
r.ûâf. dtêfrs 


' millions 


échelle; i*»/»".500^000 francs 


[ 90. oûû.ûûor 


100 






































































































GRAPHIQUE N? 34 APPROXIMATIVE DE L’IMPOT ET DE LA DETTE 

PAR TÈTE D’HABITANT ET PAR PAYS . 


CHARGE DE L’IMPOT 

EN FRANCS A 2 FR. 60= 1 PIASTRE 

COCHINCHINE 

3 miiltùns d'habtt&nts 


CHARGE DE LA DETTE 

EN FRANCS A 2 FR. 50 = 1 PIASTRE 

INDOCHINe 

16 millions d’hubitanls 

ÔU 

25*50 


(B 

* 2 3 > ^ 

® ^ 

O î; T; 

O ^ g «5 

^ ^ ^ t; 

« *3, 01 c ifV 




sa 

rs. 

Ctï 


TOTj^L 


Toys 

lîHIPOTS 
LOCAUX 
EH 1011 


lO'SS 

ou 

**10 


IMPOTS 

DU 

BUDGET 

GÉNÉRAL 

PRÉVISIONS 

1314 

i2'$6 

OU 

s *20 


© © 


OÙ ^ 
<0 
«9 O) 
« ■ 
^ «O 
«> Uï 
O CS* 
® * 
û; *0 


OU 


5^*0 
OU 

^2*15 


1*36 


ô ô 




3 

O 


INDOCHINE 

CHARGE 

DE 

UIWPOT 

(TOUS BUDGETS RÊüMtSj 
£R FRANCS 
A 2 FR* 50 
EN 1011 
^6^9$ 
ou 

\3*2i 


HABITANT 


TONKIN 

6 milthm habitsinU. 

IMPOTS mPOTS ou 
LOCAUX BUOCET GÉNÉRAI. 

PRÉVISIONS 

lau 

O 
»o 

CM 
CM 

o> 


TOTAL 


OO 


ou 


3*51 


l’¬ 

Ut 


Û. 

4C 

O 


HABITANT 


£ O £4 
O zj 
U " O 

<Di2»^ 

2 ® . 

«a± 
c- s cc 
2 Sic ^ 

“■«Is 

;5-£ « I 

.c S ** O 
cj ^ « ù 

g S V 

5^ t, O 
« tf> 

T-* I -S » 
® a s 

T- ^ =1 3 
« -hT ^ 

I SS s» 2 

'J 

3 C UN 

O « Û* 

ï|-§>e 

C « g « 
«1^ 5 ^ 
^ t. "S 

5 "S 

^ i S O 

*o •^Tï 


O 

lo 


CM 


INDOCHINE 


CHARGE 

DES 

ANNUITÉS 

AU 

lef jaNV* 1S14 


1^/4 

OU 

ÜUB 


(5 


HABITANT 


^ s*3 :3 ® * # flï 

75 ^ ^ 2 

Jip- O ï; It C 

a> tt 4) 

01 ^ fï ^ ^ qc 

—. û. Ci.. O U tv 

< « îfl c. ^ ® 

t. ce ^ j: 3- 3 .ï 

a « “J 5"® "ïï 

^ « -2 

^ 2 H ^ 

2 -fe " 2 ■» 

« g S 3 à~ÿ 

<» ® 3 ^ c 

^ g-=» 

cç( 3 Tç 'g (tf 2 
O S- ï? ° 

t: il"® 

g.^’g gpo 

-g 5 « 


-fi ^ O i#3 

® - M Û ts ^ 

^ 'S. A €ï 4) 

fljO «.-W'tj 

lO " tO *<î> lîT 3 
« ïi ^ JP O Hï 

^ 4î r Æ fi 4î 
*2 -O ^ «s û T3 

“ r5“i: 

" . -JS 5> Ô a * 

I J:*-2 «* • 

I «Bj ‘*-S ® ® c 

jï”-® ÇcS® 

■?2“bIæ« 

? ® « « O 

Scs** *-îi**5aî 

ml - =.-2 g 

.0 to 2- ^ i 


O V ^ ^ ^ ^ g 

3 C « . 2 O >® flg 
Çy^ fi T3 ^ 'G c 

ECHELLE’ic.m. =iL gf 50 OUI® 


CHARGE DE L’IMPOT 

EN FRANCS A 2 Fft, 50= 1 PIASTRE 

ANNAM 

5 RI////ors d'habitant s 


IMPOTS 

LOCAUX 



IMPOTS 

DU BUDGET GÉNÉRAL 

-üÿ 

Uî 

CO 


TOTAL 




ci 


IMPOTS 

LOCAUX 


ûû 


CM 

*0 

«'«i 


1^20 

OU 

0**B I 
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LE CADASTRE HN INDOCHINE 
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LE CADASTRE EN INDOCHINE 


PsRscfîiHËL. — L'organisation dU personnel est à peu près la même dans 
tes trois setiis pays qui soient, jusqu'ici, dotés de ce service: la Cochin- 
chine, le Toiikin et le Cambodge (i), mais en Gochinchine, ce sont des 
Décrets (39 juillet 1896; 5 juillet 1897) qui ont réglé la matière; au 
Tonkin (création, 36 sept. 1900; arrêté 5 mars i9od); au Cambodge 
iarrêté 5 sept, 1911). 

Les élèves-géomètres (4.000 francs, traitement colonial se recrutent 
par moitié parmi les candidats locaux ayantsatisfaitàun examen d'aptitude, 
par moitié parmi d'anciens militaires (loi du mars 1905), ayant satisfait 
Â ce même examen. Il y a un examen théorique et pratique (levé de plan, 
vérifié) pour passer au grade supérieur (géomètre de 4^ classe). Le der¬ 
nier échelon est celui de géomètre en chef de classe (ou chef de 
service) à 15,000 francs. Les travaux sur le terrain comportent une 
indemnité journalière fixe (quel que soit le grade), (au Tonkin, 10 francs 
par jour), exclusive de toute indemnité de route et de séjour, fl existe au 
Cambodge un corps spécial de dessinateurs du Cadastre, recruté par un 
examen différent [soldes de 5.500 francs télève-dessinateur) à 8.000 francs 
^déssinateuf principal hors classe)]. Quant au personnel indigène^ il se 
compose, suivant les pays, d'arpenteurs ou de piqueurs, dont les soldes 
sont de à 600$^ Il y a aussi des dessinateurs (300 à 650 

Travaux et tarifs, — En Gochinchine (arrêté du 32 juillet 1905), le 
levé des terrains demandés en concession doit être exécuté en principe 
par un géomètre civil assermenté, à la diligence du demandeur. Excep¬ 
tionnellement, le levé pourra été exécuté par le Service du Cadastre. 
Dans ce cas, avant toute exécution du travail, le demandeur devra con^ 
signer au Trésor le montanl des frais du levé (o j 80 par hectare jusqu’à 
ioo hectares ; de 100 à aoo hectares, id. pour les cent premiers hectares, et 
O $ éo par hectare pour le surplus ; de 200 à 500, comme ci-dessus, j usqn'â 
300 , et o$45 par hectare pour le surplus; de 500 à j.ooo hectares, 
comme cî-dessus pour les 500 premiers, et 0$ 50 par hectare au-dessus 
de 500; au-dessus de ï.ooo hectares, comme ct-dessus jusqu'à J.ooohecL 
çt 0$ 20 par hectare au-dessus de 1,000 hectares. Les concessions inférieu¬ 
res à 30 hectares sont levées gratuitement, àu Tonkin et au Cambodge, 
les prix des levés varient suivant qu'il s'agit de concessions urbaines ou 
rurales et sont basés sur le temps passé par le géomètre, (lo à 8 5 la 
journée, (6 h,), de géomètre, accompagné d'un piqueur et de 2 chaîneurs, 
au Tonkin ; 35 à 20 francs (journée de 4 à 5 heures) au Cambodge ; etc. 

En CochinchlnCf les géomètres ont été chargés (par circulaire du 19 
avril 1912L dans les provinces où le cadastre est achevé ou suffisamment 
avancé, de la conservation des plans et matrices cadastrales. Ils doivent 
relever sur les dia^bù (a), village par village, toutes les mutations sur¬ 
venues depuis la création du parcellaire, et, toutes les fois qu’une de ces 
mutations entraînera une modification au plan Texécuter, en s’aidant, au 
besoin, des expéditions des actes enregistrés déposés dans les Archives 
des Inspections (bureaux des chefs-lieux de province). D^autre part, aucune 


(I) fl existe à Hué (arr. du 3 juillet 1905) un cours d’arpentage et de 
levé de plans, destiné à former des piqueurs indigènes du cadastre. 

(3) Le dia-bè) * registre des terres » e.st un véritaoJe (ivrc-/ortcfÊr, (voir le 
Coüra de Lüro, cité dans la notice sur la CoM.MUPfE Àî'tftAMiTE, p. 65 ; le livre 
de SGHaEZNKR et une étude spéciale de ce dernier sur le Livrc^foncier en 
CacAmcAine), qui doit être distingué du registre purement fiscal {d£c/i-&d, 
voir même Notice), des villages. Le dta^bâ a un caractère nettemeut juri¬ 
dique, (il n'y est pas question de rimpdt). La justification du droit du 
propriétaire foncier résulte de son inscription au dia-fié. Le dernier remonte 
a rEmpereur Min h Maiig (1836}. lî avait été dressé aux frais des villages, fl 
contenait la désignation des terres, leur contenance, le nom du ou des 
propriêtaLres, la catégorie de culture de chaque parcelle. Il y avait (théo¬ 
riquement) des « ré les de correction * : ta c grande correction » faite 
toutes tes années de recensement (tous les cinq ans) ; U « petite correc¬ 
tion », annuelle, par des mandarins < cadastraux » spéciaux,. 


mutation ne doit être portée désormais sur les dta^^bà avant qu'elle n’tit 
été soigneusement eontrûlée par les géomètres conservateurs. 

Les /ravonx des divers services sont représentés au graphique n- 35, et 
le Co.'HKENTAtxx ci-dessous fournit quelques explications complémentaires 
indispensables. 

En ce qui concerne le Tonkin, ajoutons ici que les travaux qui viennent 
d'ètre commencés ne concernent que le cadastre communal par masse de 
eultares. Une adjudication sur appel d'offres (i) a eu lieu le 13 janvier 1914 
pour rexécütion de ce cadastre dans les provinces de Ha-doiig, Ha-nam, 
Bac-nirth, Bac-giang, Phuc-yèn et Vinh-yèn. Il y a eu 40 soumissîoiniâîres 
pour ces 6 lots. Le cahier des charges (5 décembre 1913^ approuvé en 
Commission permaneEite du Conseil de Gouvernement po décembre 1913), 
stipule que les plans doivent être établis au 1/4,000*^ ; que rentrepreneur 
doit fournir un minimum annuel de 20.000 hectares de travaux compléte- 
meot terminés ; qu'il se pourvoit, à ses frais, de tous les instruments et de 
tout le matérie) et fou rai lu res nécessaires; ifs apporte les frais d'installation 
de son personne], et la nourriture de son personnel indigène. La réception 
des travaux est subordonnée i une vérification faite par le Service du 
Cadastre, vérification qui doit être effectuée dans le mois qui suit la 
remise des plans de chaque canton au Service du Cadastre par l’intermé¬ 
diaire du ïtésident de la province. 

Les opérations cadastrales doivent en effet s'exécuter par canton. Les 
opérations techniques incombant aux géomètres de reaireprise sont: i) 
la délîmilation intercommunaîe ; 2) la triangulation subsidiaire ou poly- 
géiiaïion ; 31 le levé de détail [terrains propres à la culture du rii ; 
terrains propres aux autres cultures avec distinction entre les terres 
communales et les terres particulières. Voir la Notice sur la Cow^use 
AüNAmTS. Le levé de détail devra indiquer en outre les limites des pro^ 
vïnces, huyèn, cantons, communes et < lieux dits » (xu); terrains d'habi¬ 
tations ; terrains incultes, marécages, forêts ; terrains de culte, cimetières; 
cours d'eau, chemins et digues]; 4) le rapport du plan minute; 5} le 
calcul des contenances par catégories et une estimation par classes; 6) 
rétablissement d’une copie du plan sur papier Canson pour les Archives 
de la province et d’une copte sur toile à calquer pour le village intéressé. 
Les opérations ne doivent commencer qu'à la date fixée par rAcTinînistratîOQ 
et sont précédées — (après les opérations préliminaires de triangulation 
par U brigade d'officiers constituée à cet effet, voir au Gbaprique, et d'une 
triangulation de 4® ordre par le service du (Cadastre) — de la délimiiatiofi 
et aborneinent des villages par une Commission composée d'un fonction¬ 
naire français délégué par le Résident de la provitice, d'un géomètre 
européen de ï'entreprise à défaut de Teiitrepreneur, d'un délégué des auto¬ 
rités provinciales indigènes et du quan hiiyen^e sous-préfet »,sur le terri¬ 
toire duquel opère la commission, laquelle doit ètro accompagnée des chefs 
et sous-chefs de canton, des notables du village intéressé; et s'aider des 
did-ho, etc. Les plans ne comportent que la planimétrie. Au cours du 
lever de détail Tentrepreneur doit prendre note des riaiéres susceptibles 
de fournir deux récoltes de même nature ou alternées avec d* 4 Utrei cul¬ 
tures. il fournira un état indicatif global par village de ces surfaces au 
moment de la remise des plans par canton^ Pendant toute la durée des 
opérations deux notables connaissant bien les terres du village devront 
accompagner l'entrepreneur ou son représentant autorisé et leur fournir 
toutes les indications nécessaires à rétablissement du plan. 

(i) D'après un prix de base à l'hectare déterminé par les soumission¬ 
naires eux-mêmes, et réduit de moitié pour les espaces incultes de 50 
hectares au moins d'un seul tenant et pour les cours d'eau d’une largeur 
moyenne supérieure à lOO mètres. L'entrepreneur reçoit en outre une 
indemnité de 2 $ 50 par borne en béton de o 60 de hauteur (o ^ 50 de 
largeur à la base; o » 15 au sommet) marquant les limites territoriales, 
fournies, transportées et mises en place par lui dans des conditions stipu¬ 
lées aux instructions générales annexées au cahier des charges finstruc- 
tions générales du 1*^ mars H doit être muni d'un certificat d'apti¬ 

tude délivré par le Chef du Service du Cadastre. 


COMJiEliTAIRE OU QRAPHiQUE N* SS, PP. 103-1 


Le Cadastro eit Cochlnchlne occupe tout natiireüement une place 
prédominante. La superficie levée au pareeUaire est déjà considérable ; 
ei pour la superficie restante^ comme on a eu soin de nndiquer^ il faut 
tenir compte des superficies inutilisables actneilement, comme ta Plaine 
des Joncs (voir d'ailleurs la Cartx de ta Cochinchine, dans te Fascicule 
V). Certaines provinces sont enliéremenft ou à peu près entièrement 
cadastrées (Gocong, Chaton, Cuntho, Soctrang — voir GnAPHfQUf:), Il a 
ara intéressant de donner en outre, d’après les renseignements du 
ervice du Cadastre, le nombre des parcelles, et le nombre des 
propriétaires, par province. Des eakiils supplémentaires ont permis 
d*établir, pour chacune des provinces relevées, le pourcentage par 
catégorie superficielle de parcelle : (de moins de r Aerf^irc ; de t à f 
hectares, de S à 10 hecL; etc,), au point de vue du moreellemertt de la 
propriété. Don J rciïïcni6(c, c'est ta 4* catégorie, (to à 100 hectares} 
qui domine, La grande propriété est rare, bien qa*ii faille évidemment 
tenir compte du fait qu’un même propriétaire peut avoir plusieurs par- 
celles de catégories différentes. Ces renseignements de ta superficie ca- 
dastréc peuvent être utitement rapprochés de ceux sur la CochiiiehEne 
rizicole, dans te Fascicule V. Le défaut de place n’a pas permis de 
^itrer les renseignements relatifs aux quatre provinces de l’Est (Tayninh, 
Thudaumot, Bienhoa et Baria); mais, elles sont, somme toute, peu peu¬ 
plées ; et ie cadastre^ (auquel il aurait failu ajouter tes i«pcr/aej des 


plantations européennes de caoutchouc ; voir Fascicule /XJ, n'y représente 
pas des surfaces importantes. 

Au Cambodge, nous n*a%mns fait figurer que tes Travaux cadastraux 
proprement dits (écheîtes des lo.oùo^ (masses de culture), 4*000^, 3.000® 
et i,oùù«). Les levers au 40.000^ exécutés dans ce pays figurent au gra¬ 
phique 4J (Service géographique). Quant au Tankitt, la pénurie de 
personnel et de crédits, (voir GRAPffiQUEj n’a permh d’exécuter encore 
qu'un petit nombre de travaux, qui ont consisté surtout en levers de 
concessions. Des levers cadastraux avaient cependant été commencés 
(êé.éb? hectares) quijournissaîcnt des données intéressantes sur tes d/j- 
simutations de ierratns pour rimpèt ; et, d'autre part, aussi, sur certaU- 
nés surcharges dueSj précisément, à t'absence de cadastre fi). Uefforî 
budgétaire fait dans tes prévisions de tm4 {prélèvement sur ta Caisse de 
réserve a^menant ta dépense de 10^.000$ à iiq.üoo $(voir Graphique) 
permettra, après tes opérations de triangulation préliminaire confiée à 
des officiers détachés du service géographique, de commencer enfin le 
cadastre fiscal, qui s'impose. 


(n Voir une brochure de M. L. Guilbert, chef du Service du Cadastre 
tu Tonkin, sur Le Cadastre et r/mmo/r/cu/aftofl foncière au Tonkin 
(191 i),suîvie d'une étude sur le C«daifre au Siam, 


104 












































































I"" PARTIE 


L’Indochine administrative 


FASCICULE IV 


LES SERVICES TECHNIQUES 


i-i 


cale en Indochine 


L'Enseignement eu Indochine. 


Les Postes et Télégraphes en Indochine, 


Les Travaux Publics en Indochine. 


Vétérinaires en Indochine* 


Le Service Forestier en Indochine* 
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LE SERVICE DE SANTÉ ET L’ASSISTANCE MÉDICALE 

(Voir la Carie n" XIV, pp, 106-7 et les Graphiques iio» 36, p, 109 el 37, pp. 110-1 i) 


ORGAHiEâTiON ; Personhels J ETASLissEMENts ET Servjcês, — Il y a Heu 
de distinguer les deux services fîR ce sens que le Service dû Santé est un 
service exclusivement militaire — dont les dépenses sont payées sur le 
Budget Colonial {voir au Graphique» et, ci-dessous, son Commentaire) 
tandis que VA$sîsianee médicale est un service mixte assuré à la fors par 
des médecins militaires spécialement détachés ou affectés à cet effet et 
recevant des indemnités spéciales, et par un personnel de médecins civils^ : 
les médecins de rAasistance, Un Inspecteur général des Services sani- 
laires et médicaux, qui a le grade de Médecio-Inspecteur des troupes 
coloniales et est Directeur du Service de Santé du groupe de l'îndocbine(a)» 
a sous sa direction technique tout rensemble des deux Services (Décret 

25 oct. 1909V ïl y a une Direction locale de la Santé au Toiikin» en Ao- 
nam, eu Cochinchine-Cambodge» et un Service de T Assistance médicale 
au Laos. Ils eut à leur tête des médecins militaires* 

C'est un arrêté du Gouverneur général B'_ "(juin 1905^qui a institué 
en Indochine un Service permanent d’assistance médicale, qui a pour but 
d'assurer : les soins médicaux aux fonctionnaires et à leur famille, et, 

en tant que besoin, à la population européenne el indigène ; a®) le Ser¬ 
vice des établissements hospitaliers entretenus sur les fonds du budget 
général, des budgets locaux» provinciaux et municipaux ; le Service 
de la police sanitaire, des épidémies, de Thygiène et de la santé publique 
dans la colonie ; 4*) le Service dans les postes consulaires d’Extrême- 
Orient où rasslstance médicale est à la charge du budget général de 
l’Indichine. Les médecins civils chargés, en principe, de ce service se 
recrutent, au concours, parmi les docteurs munis d’un diplôme délivré 
par les Facultés de l'Etat — et» jusqu'à concurrence d'un maximum d'un 
cinquième du nombre des médecins de TAssistance du grade* (médecin 
titulaire à n .ooo frsV auquel ils sont admis, parmi des médecins mili¬ 
taires démissionnaires (Hiérarchie : Médecins stagiaires (deux ans de 
stage obligatoire avant titularisation) à 7,000 frs ; médecins titulaires, 
4 classes: 9, 11, 17 et iÇpOûo frs; indemnités et frais de tournée, variables)* 

Le personnel indigène de Médecins auxiliaires est fourni par les élèves 
diplômés de l’Ecole de Médecine de Tîndochine à Uanoi (voir plus loin* 
Soldes de 1.000$ (stagiaires — 3 ans de stage), à médecins auxiliaires 
de 1*^ classe — 2.000$* — Examen d’aptitude après 4 ans d'études *1 

Cette école forme aussi des Sages-femmes, (voir plus loin)* Un arrêté du 
27 avril 1907 (modifié par un arr. du 24 julll. 1914) a créé un personnel 
d’i/i^îrmiers et infirmières indigènes (3) du Service de l’Assistance médicale 
du Tonkin, recrutés» à la suite d’un stage dans une formation sanitaire, 
par un examen d'aptitude (infirmier ou infirmière stagiaire, 06$ par an ; 
infirmier-chef de lo» classe, 400$ par an)* En Cochinchine les infimiers indi¬ 
gènes existent depuis 1S97 (arr, du 15 déc,); au Cambodge depuis 1905(arr* 
du 6 sept*) ; au Laos» depuis 1006 farr* du 15 août); en Annam, depuis le 

26 déc* 1906, — Avec des soldes sensiblement les mêmes (voir plus loin) 
ce qui est dit de VEcote de Médecine de rindochine, de l'£co/e pratique 
de Médecine indigène dn Cochinchine, etc,: et, au Commenta ire, les détails 
sur les Elablissemenft^ les Dépenses et le Nombre des Assistés) 

Il y a un Comité tocal d'hygiène par pays de Tlndochine (arr* juin 
ïqo2 ; Laos, 21 déc* iqoô) : des Commissions provinciales d'hygiène ; 
des CommiT^ions sanitaires dans les provinces les plus importantes : et 
des Commissionou Sous-commissions d'hvÉriène dans les grandes vires 
(Saigon* Hanoi, Haiphong, etc*)* U v a un t Institut d'hvgiène et de bacté¬ 
riologie 1^, à Honoi; un à Hué; un à Phnom-peu h* A Saigon, le service est 
assuré par l’Institut Pasteur. 

Un arrêté dti 14 mai *903 a créé une /èoroscrie centrale en Cochinchine 
tile de Culao-Rong, en face de My-thoV L'interdiction de la circulation 
des lépreux sur les voies et lieux publics ; de leur emploi dans les ser¬ 
vices publics et de certaines professions pour eux, et leur internement 
(dans des léproseries relevant de Tautorité administrative, et placées sous 
îe contrôle et l’action techniques du Service de Santé) ont été organisés 

( ï ) Nous remercions M. le Médecin-inspecteur Clarac, et M. le Dr 
Teoeschi de rempressement qu'ils ont bien voulu mettre à nous fournir 
tous les éléments des graphiques et de la carte* 

(2) Un Décret du 21 juin 1906 a organisé le corps de Santé des Troupes 
Coloniales* — Réglement du 2 août 1912 sur le fonctionnement des ser¬ 
vices médicaux coloniaux, hospitaliers et régimentaires mis en applica¬ 
tion en Indochine à partir du lof janv* 1913 (arr, du 17 janv. 1913)* 11 fixe 
notamment le montant des primes par journée de traitement des malades, 
ou de présence des ration mires {ive catégorie : 3L75 à 3 frs suivant les 
hôpitaux ou ambulances ; 4® catégorie : of, 6 s à 0L40). Ces prix sont 
apoltcables au personnel civil hospitalisé dans les hôpitaux mixtes* 

{3) Un arrêté du 20 nov. 1904 a laïcisé les établissements hospitaliers du 
Service général (Hôpitaux mixtes)* Le Sennee y est actuellenient assuré 
par quelques infirmières recrutées sur place, des dames de ta Croix Rouge, 
cl U U peTSoiiiiel indigène 


par l’arrété du 4 déc, igoç^Ces léproseries peuvent être soit des établis^ 
sements, soit des colonies agricoles d'assistance* Au Tonkin, le service 
des léproseries a été réorganisé par arrêté des ti janv, 1912. Il a â sa tète 
un médecin de l'Assistance, ou un médecin des troupes coloniales hors 
cadres» désigné par le Gouverneur général sur la proposition du Résident 
supérieur au Tonkin, Ce service est chargé de l'étude des questions -géné¬ 
rales intéressant la prophylaxie dé la lèpre en Indochine, de son traite¬ 
ment» de l’organisation des léproseries et villages de lépreux et règle¬ 
ments intérieurs les concernant. Cette organisation sera étendue progres¬ 
sivement à tous les pays de rUnion* 

La pallee^ sanitaire mariiinie a fait l'objet d’une série de dispositions 
règlementaires (Décret organique du 31 mars 1907; Tonkin, arr. 3 avril 
1907 ; Annam, arr. de même date ; Cambodge, 28 Juin 1909). Elle com¬ 
prend, en dehors des mesures ordinaires relatives aux patentes des navires» 
etc,, l'organisation d’une ciVconserip/ion sanitaire par port principal avec 
UR Conseil sanitaire ; des stations sanitaires et des stations secondaires. 
Le service est assuré par des médecins militaires ou de l'Assistance; ou 
par des sous-agents du Service de la Santé (généralement des agents 
des^ Douanes). Il y a des lazarets avec gardes sanitaires européens 
et indigènes, et un service mobile de désinfection des navires* Des 
droits sanitaires (au profit des budgets locaux) sont perçus par les 
soins du Service des Douanes et Régies* Les navires dont ritinéraire 
comporte plusieurs escales dans les ports Indochinois ne les paient 
qu’une fois, au premier port où ils font relâche. (Arr. du 9 déc. tçoS ; 
voir aussi arr. 16 janv. 1913). Une refonte de ces droits est à Tétude, 

Législation ET Mesures sanitaires* — En plus de celles qui viennent 
d'être signalées A propos des Services» il y a lieu de rappeler que le 
Décret du 13 mai ipo^ a rendu applicables en indochine certaines parties 
de la lot fondamentale française du 15 fév. 1902 sur la prôlecthn de la 
santé publique (en substituant les autorités locales aux autorités prévues 
en France pour l’exercice de certaines attributions), nofamment celles sur 
les mesures sanitaires relatives aux immeubles fi)* Un arrêté du 13 sept. 
1903 rendu en applic tîon de ce décret a prescrit toute une série de me¬ 
sures relatives à la protection de la santé publique en Indochine (Mesures 
sanitaires générales ; mesures sanitaires spéciales aux maladies peslilen- 
tieiles (choléra* peste, etc.)* Toute une série de mesures locales ont suivi 
(Arr. du 29 janv* 1906 sur certaines mesures propbvlactiques contre les 
maladies contagieuses en Cochinchine ; arr. du 16 déc. iqo6, relatif à la 
déclaration des maladies épidémiques; arr. (municipal) du ler avril i9()7 
sur la protection delà santé publique dans la ville de Saigon (2); id* 
pour le Tonkin (2 avril 1907): l'Anuam (0 juillet 1907, et ordonnance 
rovale du 6 dé, 1007) ;le Laos (30 oct. 1907 ): le Cambodge, déc. IQ07), 

Un Décret du 16 mars 190Q (arr. du 1 déc.) a autorisé le Gouvernemerit 
général à organiser un Service de quinine d*Etat, ^u \ a distribué, eu iqn, 
300 kgs. de quinine pendant que l'autorité militaire en distribuait pour 
70.000 frs dans les postes militaires malsains. 

Deux circulaires des 14 et 18 janv. 1913 ont rappelé que c'est parla 
prophylaxie des maladies transmissibles, étroitement surveillée par un 
corps MohrVe de médecins de l'Assistance, que l'ceuvre d'assistance médi¬ 
cale aux indigènes peut atteindre les meilleurs résultats* Il v est rappelé 
que les établîssemenis d'assistance, malgré leur nombre croi.ssaiit, (voir 
Graphique et Commentaire) n'atteignent forcément qu’une portion relati¬ 
vement restreinte d’assistés oar rapport à la masse indigène: sans compter 
les préjugés, qui* dans certaines régions tout au moins, détournent encore 
les populations de l’iisage de la médecine européenne et les attachent â 
des pratiques médî^^ales et à des remèdes millénaires, qu’ils tiennent de 
leurs anciens civilisateurs, les Chinois. Des tournées fréquentes sont 
recommandées aux médecins européens du Service* La prophylaxie doit 
s'appliquer surtout à la varioïe (réorganisation et accroissement du service 
spécial de vaccine mobile — vaccinateurs européens et indigènes). 

Les foyers de paludisme, de lèpre, (maladies endémiques) de choléra, 
de peste, de fièvre récurrente ^ (maladies épidémiques) doivent être 
spécialement relevés. L'eau d’alimentation (Cire* du 3 sept* jqï^) fait 
l'objet d’une étude approfondie dans toute la colonie. L'assainissement 
des centres (Saigon et Cholon, Phnom-penh, etc.) se poursuit* 1 our les 
deux premières villes un plan complet a été arrêté, et un crédit-amor¬ 
ce de 100,000 t prévu au Budget général (Dépenses extraordinaires) de 
1914). Un crédit de iço,ooo| a été inscrit au même budget pour les tra^ 
vaux d'assainissement de la ville de Phnom-penh* Une circulaire du 29 
sept. 1913 vient de prescrire de reprendre dans les écoles et les casernes 
(tiraineurs annamites, par lesquels ces notions peuvent se répandre) des 

(1) Pénalitét» par décret du 13 mai 1905, 

(a) Î1 y a également un règlement spécial pour les villes de Hanoi, 
Haiphong, Huê^ Phnom-penh el la concession française de Tourane 
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conférences sur rhjrgiène et la prophvlaxie des maUdies les plus fréquen¬ 
tes' Cliniques spéciales pour les maladies des yeux, très fréquentes^]), 
la surveillance médicale des chaniien de mine au Tenkin a été orga¬ 
nisée par un arrêté du 2a mai 1912, fEmpbcements, construction et 
dispositions intérieures des maisons d'habitatjon, (nombre maximum d'ha- 
bitaots par maison, jb, etc-) ; isolement des malade ; mesures en cas 
d’accidenis, décès, inhumations (à signaler à rautorité admiabtrative) ; eau 
d'alimentation (chimiquement et baciériologtquement potable, ou rendue 
telle ; 5 litres par ouvrier) ; service médical (déterminé, dans chaque 
cas, par le Résident supérieur); moyens de traitement et de prophylaxie; 
droit de surveillance et decontrôle médical et sanitaire du Service de 
Santé , inspections de la commission provinciale d'hygiène)- Des mesures 
analogues sont projetées pour les chantiers d'exploitation agricole dans 
les divers pays de l'Union. Le service médical sur les chantiers de 
chemin de fer pait été réglé en dernier lieu par arrêté duaS juin igoofa). 

Une îé^isltttïon spéciû/e (arr, 1®^ oct 1915, nommant ui.e commissio’n), 
et des Asilespaar aliénés (sur l'emprunt) sont projetés; de même que des 
mesures plus sévères pour le contrôle des pharmacies européennes pour 
la vente de la morphine (pour l'opium, voir Notice p, d7 ), et de la 
cocaïne, etc,; la surveillance et l'inspection des pharmacies indigènes. 

En ce qui concerne l'exercice de la médecine, un décret du 17 août 
ï^7 a rendu applicable la loi métropolitaine du nov, 1892, sous cer- 
laines réserves, pour la médecine européenne. Un arrêté du 25 oci. 1904, 
en ce qui concerne le Tonkin, rÀnnam, le Cambodge et le Laos ; un 
décret du 12 aoÛJ 1905, en ce qui concerne la Cochinchine, ont régle¬ 
menté Texercice de la médecine indigène par les élèves diplômés de 
rEüüle de médecine de rindochine et las sages-femmes formées par cette 
école et celle de Cholon. Ces médecins et sages-femmes sont placés sous 
l'autorité de l'administrateur chef de province,eLpour l'exercice de leur 
nrt, sous U direction immédiate du médecin européen chef de la circons¬ 
cription sanitaire la plus proche de leur résidence. Ils doivent gratuite¬ 
ment leurs soins aux indigènes, y compris la vaccination. Ils peuvent être 
autorisés à détenir, et à délivrer des médicaments suivant une nomencla¬ 
ture at dans des conditions déterminées par des règlements particuliers, — 
L'exercice de la médecine proprement indigène (pharmacopée chinoise) 
est libre. C'est encore de beaucoup la plus répandue ; la valeur (en 
douane) des * espèces médicinales ® importées de Cliine annuellement 
varie de 1 à 2 millions de francs. 

La loi du pr août igo% sur les fraudes alimentaires a été promulguée 
en îndochine ^arr, du 15 net. ïgos) (^L Toute une série de Décrets pro¬ 
mulguant la plus grande partie des textes métropolitains les plus récents 
sur ces matières ont été envoyés* dans le cours de 1915. à rapprobation 
ministértelle, et nécessiteront l'organisation d'un service de prélèvements 
et d'analyses, qui a été réglementairement et budgétairement prévu. 

Ecole m MéDEcmE de L'iNDOCHmc ; Ecoles pratiqués de saoes-fehmes 
ET D^iNFiRMiÉKs — Fondée par Décret du 12 août igo^, r^cofe de Médecine 
de Vindonhtne vient d'être organisée de nouveau (arr. du 29 déc. 19'3). 

fl) Un essai de prophylaxie urbaine avec dispensaire spécial est tenté 
à Hanoi- » 

(i) Oui fixe notamment les modèles d'habitations. 

(3) De même farr. i«; nov, 1912) les lois des 14 août 1889 et 11 juillet 
1891, sur les fraudes dans les ventes de vins. 


Elle est placée xous l'autorité directe du Gouverneur général et a pour 
objet de former des médecins auxiliaires (indigènes) et des sages-femmes 
indigènes, La durée des études est de 4 années; un stage hospitalier 
est accompli, chaque année, à rhôpiial ifidigèoe du Protectorat du 
Tonkin. Des examens de passage ont lieu d'une année à l'autre Les 
élèves qui ont subi avec succès 1 examen de sortie (épreuves théoriques 
et cliniques) reçoivent un diplôme et sont nommés médecins auxiliaires 
stagiaires (voir cj^essus). Le nombre actuel des élèves (rentrée d'octobre 
1913) est de 51. (Cocbinchine, aa ; Tonkin, 9 ; Annam, 11 ; Cambodge 
^ ij ^ élèves chinois). On estime quViî faudra environ foo 

médecins indigènes pour assurer le bon fonctionnement du service d'L^ 
sistance médicale aux indigènes. Une section d'élèves-pharmaciens est 
prévue comme devant être créée à l'Ecole de Médecine, ^ 

de Saigon, Cochinchine), une Ecole 
pratique d i#i/rmicrs indigènes. Des sages-femmes sont formées à Choloa. 

sages-temmes reçoivent une éducation pratique à 
rbôpital indigène de Hanot pour le Tonkin ; et à l'hôpital de Hué, pour 
I An nam On peut se rendre compte, sur la carte, de la multiplication dex 
Maternités qu a permis cette formation de ces aides utiles de l'œuvre 
pounuivie. II? 

Les ïjfSTiTüTS Pasteur et les Laboratoires dVhvgiène et de bactériolo¬ 
gie. ^ Les Instituts Pasteurét rindochme sont situés l'un à Nhatrang (Sud- 
An nam), 1 autre à Saigon. Iis sont dirigés par M, le D-* Yersïn. Un contrat 
du 12 septembre 1004 a cédé à rinslitut Pasteur de Paris l’Institut bacté¬ 
riologique de Nhatrang,et un contrat du 25 avril 1905, celui de Saigon 
Une subvention forfaitaire annuelle de 75,000 francs ^ pour chaque Institut 
— est versée à rinstitutPasteur de Paris par le Budget général. Le choix 
du personnel et 1 administration des deux établissements appartiennent à 
! Institut Pasteur de Pans, ainsi que ta direction des recherches, qui doi- 
ven^t être dirigés en vue de résultats d'une application utile à l’Indochine 

Des vaccins et sérums sont tenus à la disposition du Gouvernement 
général jusqu à concurrence d'une somme de cent mille francs—- 
au delà: au prix de revient, augmenté du prix de transport s’ils ont dû 
être, envoyés de France. En 1913, rinstitut de Nha-trang a livré pour 
193.858 francs de_ sérums et vaccins (pour le total de IQ05 à 1012, voir 
Grafhiqué), L Institut dé Saigon assure à la fois le Service antirabique et 
le Service vaccinogène (voir au Gaap bique ; 2.287.000 doses de vaccins 
préparés en IQ12I; il remplit en même temps le rôle d’iostitut d'hvgiène 
et de bactériologie pour la Cochinchine, Les travaux scientifiques de 
M. le Dr Yersin sur la peste humaine et la peste bovine sont bien con¬ 
nus De nouvelles expériences viennent d’être entreprises sous la direction 
parM. le vétérinaire ScHEiM sur la chèvre comme animal d'expérience pour 
J a peste bovine, ^ 

Ufnstitüt d*hygiéne et de hactériologie d'Hanoi comporte aussi un ser¬ 
vice vaccinogène (Thai-ha-âp) et un service antirabique (plus de cas au 
Tonkin qu'en Cochinchine). H dépend du'Service de Santé du Tonkin 
Ses travaux d'analyses ont été nombreux depuis 1904 [voir Graphique' 
travaux de MM- Gaudügkeau, Matrts, Léger, etc,). Des Jiistiluts anaiogues 
sont en voie de formation à Hué et k Phnom-penh. 

Au point de vue de l'étude scientifique médicale de Tïndochine il y a 
lieu de signaler l'existence à Hanoi d'une Société MédiCQ-Chirarzicak de 
Undochine, (avec bureau annexe A Saigon pour la Cochinchine et le 
Cambodge), présidée par M. le Dr Degorce, qui publie 10 fois par an un 
««He/rn, mine précieuse de renseignements sur les maladies tropicales 


COMMENTAfRE UU GRAPHIQUE R* 17 p. no-lt 


_ Au point ds vue des dépenBes, on notera qcf'e//ej comprennent à ta 
fois fcj dépenses du Service de Santé (voir Notice ci-dessus) en francs, 
ei cette de i Assistance médicale, en piastres. Cette dépense, gui était 
d environ 400 00a francs en lêqg, atteint actuellement itgty) 4 mUlions 
de francs. Ces dépenses incornhenl surlout aux budgets locaux La 
décomposition par pays ^ d^ailleurs été donnée au graphique. Des 
120 médecins, si appartiennent au corps de rAssislance, Les nuire* sont 
des méaeniîs militaires détachés oti aff^eetés (ceux des Postes consutaires 
tant compm). Il v a lieu d’ajouler ceux de l’hàpitat françaia de Canton, 
yfgttrè sur la Carte), Les corps des médecin* auxiliaires 
inaigéne* (7/) encore bien loin de répondre aux besoins puisque, 
comme it a été dit à la Notice, on cj//nte qu’il en faudra dix fois plus 
pour aj*£frer le Service de rAssislartee. Le nombre des sages-femmes 
devra aussi éfre augmenté. 

Quant aux Etablissements, on voit qufl y a eu un accroissement 
sensible. Les dépenses prévues sur F emprunt (440,000 frs pour FAnnam ; 
400,000 frs pour le Camoadge; )Oo,ooù frs pour le Tonkin ; 210.000 frs 
pour le Laos; Sfû.oôo frs pour deux Asiles d’aliénés, (Bien-hoa en Co- 
chinchtne ; un emplacement d dé/eroïiner au Tonkin] des léproseries, et 
de* formations sanitaires en Cochinchinefo(a/ : 2 millions). Les 
dépenses porteront surtout sur tes dispensaires et les maternités; les 


hôpitaux dt Huè et de Phnom-penh seront améliorés. Des services d'hos- 
pikslisationset de consuitations payanfei seront créés dans les dispen¬ 
saires el hàpJtGux indigène*, de façon à attirer une clientèle moyenne 
et meme riche, que le caractère d'asshta:ice îles formations actuelles 
ecarte_quetquefoîs. L’accroissement des bospît,alisations est d’ailleurs 
moindre que celui des consuf/o/ions et des VQccinaiions ; mais, comme il 
a été signalé à la Notice- h Service d’Assùlance doit être surtout un 
service mobile de prophylaxie. 

Les |?rogrè* dons /a dimin^Hon de la mortalité infantile à Saigon 
(oà exnlt un service spécial) sont ^armi ceux doq/ il y a Usa de se louer 
le plus. La mort par tétanos infantile, autrefois fréquente par suite de 
l'absence de juins d'asepsie indispensahles, a presque c^^mp^é terne ni 
disparu. Des résultats analogues ont été obtenus à Cholon. ?iah n onî 
pu être figurés au Graphique faute de place, la formalion arj .aies- 
femmes et ta muîiipHcathn des Maternités (voir ^a Carte) <iÈïro#| la 
répercussion la plus heureuxe sur le taux de nataldè et la vigneut de 
(a race (voir ce qui est dit au Fascicule 1 sur la Population de CIndo¬ 
chine). Le ncmôre dej consultanta ne cejje de croître. Les vaccinaUons 
marquent une^ moindre augmentation ; mais des mesures sont prises pour 
donner plus d'action encore à ce dernier xervice. 
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GRAPHIQUE N? 36 


TRAVAUX DES INSTITUTS PASTEUR EN INDOCHINE 

(y COMPRIS CEUX DES LABORATOIRES ET DE BACTERtOLDSIE OU SERyiGE DE SANTÉ) 

INSTITUT PASTEUR DE NHA-TRANG (SUD-ANNAMl 


Sérum âniipôstique 
Vaccin antipesUux 


FABRICATION 0£ SERUMS ET VACCINS DE tSOS <OCT.) A 1d1Z INCLUS) 

Sérums divers HmHH 17.722 àosBs 
Sérum antipeslQUK doses 

S3^Û34 doses 



SERVICE ANTIRABIQUE DE 
HANOI 

(t90Z à tm) 


Total 

ms 


Total ' 256.524 doses, vaîettr : 769^500 francs 

ÉCHELLE ; 1"/'" = I^ÛOÛ DOSÉS 


1365 


SERVICE ANTIRABIQUE DE 

SAIGON POURCENTAGE DES DÉCÈS 

(18â9 à t9î2) Maximum 


P 

A} 

ï 

ts 

C 

c: 

O 

I 


POURCENTAGE DES DÉCÈS 
Maximum 


1903 

NOMBRE DE PERSONNES 
. TRAITÉES 


Ailoyenne par an 

t 

97 

Minimum 

1901 



1907 


Ma^iimum 

1M9 


137 


D 


48 


ûéçès 

totaûx 
7 

ioheite : 
Ï-/11I = TO 
/personnes 
Irartées 


fAlQON 

i 1^99 â 1912 inciaB}' 

'2.Si77'P analyses 

IÏ904 â 1912 inolus) 

28,192 analyses 

eCHÉLLÊ : r/* = l ooo analyses 


FABRICATION DE VACCINS 

STATION VACCINOGÈNE DU LAOS A XIENG-KHOUANG 
|T005 à 1912 inclus) 

250,000 doses ■ de vaccin fabriquées 

HAHO\ 

INSTITUT VACCINOGENE DE THAI-HA-AP) 

‘ (T9ûa â 1912 inclus) 


NOMBRE DE PERSONNES 
TRAITÉES 

Moy enne par an 


177 

Minitnunt 

1907 


140 


Maximum 

1910 


227 


ùécès 

icfaffx 


6.382,665 doses 


do vaccin fabriquées 


SAIGON 

{1899 à 1912 wclue) 

2 U 293,305 doses de vaccin fabriquées 


9 

ichelle : 
ïayiu = tO 
personnes 
Iraiiées 


ECHELLE : 1"/‘ - 100.000 DOSES DE VACCIN 
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GRAPHIQUE N9 37 


LE SERVICE DE SANTÉ ET L^TANCE MÉDICALE EN INDOCHINË 


Centaines 
àe mille * 


SERVICE DE SANTE 

(N. fl. — f&W partie des dépenses militaires (en francs) “frânca / 

3 millions ^ 


Voir te graphique n- 17) 

- Siatériei +++ + + Toiai 


754.906 ^ 


O 

35.000$ 

f 

39.000 i 

B 

40,750 $ 

■ 

23.000 $ 

I 

O 

76.500 $ 

I 


rotai 


Personnel 

ASSISTANCE MÉDICALE AUX INDIGÈNES 

DÉCOMPOSITION DES DÉPENSES PAR PAYS 

1&11 

740.529 t (4,005.006 frs4 à 2fns^0 

614.724 $ 

GOCHtNCKIfIC 

toukin 

CAMaODQE 

AN NAM 

LAOS 

KOUANQ-rCHÉOU-WAN 

POSTiS COMSULAlflES 
{üv Obînê et au Sism. 

ÉGHELLE ; Im/ia ^ 15 (f00 $ 

(IV. B. ~ Budget général. Budgets.locaux, provinciaux et municipaux) 

PERSONNEL 


« 


5 § 



S5.553 $ 


5 260* 2 

■ â 

73.470$ ^ 

* 5 

2 mit!ions 

5 

. 9 

6 

8 


; l 

s I 

► 

s ^ 


«) 

J 

a 


49 Mèd^}cins 


Total 
1S7 12 


1904 


1913 


Européen 

2] Total 93 

12Q Mérfec/ns 


tndigéno 

1 Wédec/n 1904 Année 


c 


□ Total 744 


1913 Afinée 

131 Sages femmes 36 Médecins 

iiuiiiiiiiiiimiiiiiiimiJi 


fnfif’mfc.'i^fnffrm/éres e( sa^es fammas 

ÉCHELLE; tiii/in =3 FONCTtONNAIftES 


L 


rotai 678 H 


1 


S 

i 

s 


5 
7 
■ 5 
6 

5 

5 

5 

4 

S 

3 

S 

2 

5 

i 

s 


ÉT^SLISSEWENTS MÉDICAUX 


AnrféO 

1913 


$.T 9 r tite 


KATURS DES ETABIISSEMENTS 


Léjoroser/es 
MâteriT/tés 
Hôpitaux mixtes 
Êtabl^^ d'assistance 
ÉCC/ôS . 

Postes et dispetïf-^^ 

Hôpitaux mdigéneB 

(et 


Année 

1904 

3,229 /its 




N. B. — Persofiiîé/ non^médicat 3 
(interprètes, etc,) non-conopris S 

5.849 lits 2 

5 

1 

APRÈS L'EIRPRUNT ÿ 

1. million 


8 


B 

B» 

C 

) 9 

d 

h 


E 7 


35. 

39 



3i 






3 


oooooo 




37 



80 


74 

9f 


9 5 

5 ; 

8 4 

5 l 

7 3 


2 


ECHELLE: 7 ni/iii= 3 ETABLISSEMENTS OU 700 LITS 


110 


5 î 


Ma 


Ms 




r Yi 

3 

y if 

6 / VJ 

OOfr^ 

f li 


























ti-- 













ï- 





_ 



DËPI 

ENSES f 

“t 

prévues! 

L 



M 

yjz. 



si' 



k A 








+ ' 

J:] 

" 4 

10 _J, 












f ^ 














G 

8 — 

r 










J 

i 

ü 

r" 











1 

S 

+ 










-± 


g 

4 










-1 


il 

4 










jL 


a 

—4 





ir 

3 i 





+ 


iL 

4 


ü 







+ 


1 


E 

c 

. 4 f< 




















+ 


g ' 


c 

\ 








f 

fc 

jï 

Sj 4£273 

.S9 

ZPr 







~~ 


f, 
t 

li- 






■ 


jt 

"17 



J] 

î \ 



l7‘ 



iti 




r ^ 


f 

7 



rô 5 

3:5 

5 Si 






r 

“ t 

! 





~2\ 

z: 












4 






—1 


-L 

t- 




7 






( 

r 


"7 

M 




J 






“T 

1 



X 



12 







i 

f 



T 



r 







1 

1 


IJ 

3 

L 









f 

j 


II 

Z! 


“1 

-JL 

s 

—-- 






J 


rr 

( 

r* 

ir 

f 



L 





t 


L 


““1 


sÂ 

OOÙ 

ih^ 

i 















j:. 

jettes except/oiinet/»# ] 

' - 7 ^ 





T" 

/L 

provenant de 
oter/ei et don 
pour thôpiîaf 
Drouhùt 
iChùtonï 




£ 

( 

WL 



J? 

r ' 

s ■“ 















7 













7 













71 













U 





































li 













3 




SÉfl 

Ss 








T 





U 


-à 

! 8 A 





T 




J. 

A 




J 


m 

' L— 


"te 

~ 



1 

J 


i 1 


r 




L 



J 

L 












s 









7^ 


T~ 

E( 

3HPf L 

F ! 


1 no. ooo»\ 

~ 



Î-. 

Li 

J 1 \ T lî^m 


^ demilh 
j^frBncB 


ASSISTANCE MÉDICALE AUX INDIGÈNES 

POURCENTAGES PE LA MORTALITÉ INfARTILEA SAISON 
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ECHELLE ; Im/tn = 6.000 ASSISTES 
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Moyanne Atoyenna 
7906-8 7909-7/ 

ÉCHELLE : Wm = 6.000 VACCIHES 














































































































































































































































































































































































































































































































L’ENSEIGNEMENT EN INDOCHINE 

(Voit la Carte /i» X\\ p, li3 et /es Graphiques nos S8 et 39, pp. 114 et 115) 


tl faut distinguer, en Indnchine, trois ordres d'enseigaeitient ' 

^ i®) lynseignemeni fr^a^ah; 2®) r^ftieigneme/if indigène tradithnnel; 30) 
remeigiîejntfnf früncQ^indigèftc ; auxt^uels correspondent des progranriines, 
des sanctions et des personnels différents, 

I® ËNSEiGNKMENT niAMÇAis. — H est desttné, en principe, aux enfants 
français ou assimilés. Il comporte, à la base, des ècofer mixtes primaires 
cttropèennef, sous la direction d'uue institutrice dans les postes où U 
ûopuîation d'âge scolaire (6 à n ans) est assez itombreuse pour admettre 
leur installation f s) ; des ècofes primaires de filles et de g*çons à Hanoi, 
Hâiphong, et Saigon, (projetées à Phnom^penh) ; des ècùles primaires 
jupèrreures de filles à Hanoi élèves\ et à Saigon (\%$ élèves), avec 
cours normaux préparant aux brevets de capacité ; de garçons, dans les 
mènes villes f^). fHaipbong va en avoir à son tour) ; enfin VenEtignement 
secondaire, dîsoensé, jusqu'en içii, pour le premier cycle seulement, 
au Collège Paul-Bert à Hanoi, comporte, depuis cette année, le deuxième 
cycle, Uenseignetnent secondaire complet fonctionne depuis le l'r [anv, 
1914 et le collège va orendre le nom de Lycée (173 élèves français ; les 
professeurs comptent S licenciés). La population scolaire totale française 
(voir Grafhiqde N»* ^9: Figure No 1) était de 1,19^ en 1911, Les écoles 
primaires supérieures françaises ont été ouvertes, cous certaines condi¬ 
tions d'aptitude, et dans certaines limites fsous peine de leur faire perdre 
leur caractère d'écoles françaises), à l'élite indigène fg^ élèves indigènes 
à Paul-Bert à fa rentrée d'ocL içr? ; fils de mandarins, etc,; princes cam¬ 
bodgiens), Par contre, la suppression du groupe indochinois de rensei¬ 
gnement en France a été réalisée par arrêté du 22 mars 1912. 

Au point de vue des .tune/ions, les certificats d'études prima ires, élé¬ 
mentaire et supérieur ; le hrevet èfèmenfaire et le brevet jwpèrieifr 
peuvent être délivrés dans la colonie et sont considérés, depuis 1013, 
comme valables en France. Un projet de décret instituant en Indochine 
Texamen du baccalauréat est en préparation. 

Mo Enseignement TKADiTrovNEL indigène. — Il faut distinguer les pays 
an namites (Tonk in. An nam, Cochinch ine), avec leurs é'^oles con fucianistea, 
— du Cambodge et du Laos, avec leur enseignement bouddhiste dans les 
pagodes. En ce qui concerne les premiers, «ne distinction s'impose en 
outre suivant qu^îl s agit de la Cochinchine, ou des deux autres pavs. 

En Cochinchine^ les anciennes écoles de village ont été transformées <>n 
écoles communales publiques, entretenues par les budgets communaux- 
L'enseignement y est donné exclusivement en annamife par des anciens 
élèves des écoles franco-annamites fvoir plus loin). En 1913: 493 écoles: 
22,513 élèves. Leur nombre est en croissance. 

Au Tonktn, rAdministration française s'es! abstenue de toute immixtion 
dans renseignement proprement indigène jusqu'en 1906, J es covàmiines 
choisissaient librement leur maître d'école (ftïctriig-t(r); mais les familles 
envoyaient la plupart du temps leurs enfants chez des maîtres particuliers 
Hettrés n'ayant pas de poste mandarinal ; ou même anciens mandarins). 
L'enseignement était donné exclusivement en caractères, et s'inspirait des 
livres élémentaires chinois et des méthodes chinoises. C'était un achemi- 
nemenl vers renseignemenf officiel, donné, ou, plus exactement, surveillé 
par des « directeurs d'études *, mandarinaux, fhfiAn dao et gido fhu 
respectivement dans les « sous-préfectures » et t préfectures » : ftpc 

au chef-lieu de la province). Le tout conduisait aux Concours littéraires 
dont nous avons expliqué le rôle dans la Notice sur le /terra/emenf des 
hfandarins au Tonkiu et en Annam, p. 63, fq. cf.), A partir de rooô, sous 
l'influence du Conseil de perfectionnement de l* Enseignement indigène 4), 
{Organe nouveau cpèè,cette annéelà^par M-Ie Gouverneur Général P.Beau.) 

fl) Nous nous servons beaucoup des rapports présentés au dernier 
Conseil de Gouvernement (nov. 1013) par rinspeeiion-Conseil He l'Enaei- 
gnemenl et les Services locaux de TEnseignem'înr ; ^ «t profiions de 
roccasion pour remercier M. l'ïnspecleur-Conseil Gouroon, et te Secré¬ 
taire de rirtspecteur-Conseil, M. BouRGAarr, des renseignements fournis et 
mis en œuvre sous une forme qui ne nous a demandé que de légères 
retouches pour cadrer avec le format de !'Atlas. Les procès-verbaux du 
Conseil de perfectionnement de l'enseignement indigène d’avril 1913 ont 
été aussi largement utilisés, 

(2) Dans le cas contraire : secours scolaires permettant aux parents 

d'élever leurs enfants en France ou dans les internats de la cqI onie (arr, 
iS mars iqïi), .- ■ 

(3) , Collège Chasseloup-Laubai à Saigon. 

U) Créé par arrêté du 8 mars iqo6. Il se compose, sous la ptrésidence 
de i’învoftcteur-conseil de l'Enseignement, du Directeur de l'Ecole fran¬ 
çaise d'Êxtréme-Orient, -du chef du Service des Affaires politiques et 
indigènes au Gouvernement général, du Directeur de l'Ecoîe de Médecine 
de l'îndochine, de 8 administrateurs ou commis des Services civils, des 
obefs du Service de rEnseignemeni en Cochinchine, au Tonkin, en Annam 
et au Cambodge, de 3 directeurs de Collèges, du précepteur de S. M. 
TEmpeeeur d'Annam, d'un pensionnaire de rEcole française d'Extrêine- 
Orient, soit 21 membres français ; et de 7 membres indigènes, dont deux 
Miitisires de S. M. l'Empereur d'Annam fînstruction publique et Rîtes), 
un Ministre de S. M, le Roi du Cambodge, 3 hauts mandarins, et un direc¬ 
teur de Pensionnai Iranco-indigène [Session d'avril 1913|, 


doni le rôle a été fort important, alnii que celui de ses comités locaux 
on a transformé progressivement, par des mesures auxquelles le Gouver¬ 
nement annamite s est associé (ordonnance rovale du ai mai ioo6^ les an¬ 
ciens programmes et méthodes. On a introduit l'étude de la langue anna¬ 
mite sous forme de la transcription en quic-ngiï-- (voir Appendice sur les 
Hnnf fndochtne. à la fin de la Notice sur le 5 cAem« ethnographique, 
I.. —) et quelques notions élémentaires d'histoire, de 
Klncï f ?«ences, enfin, aux degrés les plu, élevé.s. des notions 

de français. On s est occupé aussi, et c’était là à la fois la fiche la plus 
importante et la plus délicate, de jfbrmer dei pro/fïrenrj. Des cours nor- 

**** P*"™' organisés k Hanoi pour 

le recrutement des professeurs ertnfonoux, qui v passent un an fi'. On 
estime (mais cette statistique est donnée sous toutes réserves! du’il v a 
actuellement plus de i.aoo écoles nfficiellet dites du /er drari au Tonkin 
environ îî.ooo élévea fil n'est pas question de renseignement 

lettrés, dont le nombre va d autant plus en diminuant oue ces'études 
tr^ittonnelles ont des débouchés de plus en nlus restreints! 
la réforme <fe l'enseignement traditionnel s’est o^Hnuée par 

! lîa ^T- tiiléraire» et du recrufemrn/ Mandarine Mr 

l’Enseignement, et leur formation spéciale 
(Section Normale de I Ecole des Mandarins de Hanoi!, Nous ne pouvons 

/r«fiÏj7p7®So e'iV.Ï'l ‘ f ^^ Tauktn ef rAuunm admhhi 

(p ÏS I! ;est, ioVJ ^ «efru/cment de* Wondorin. 

(p. fil). Il reste encore au Tonkin, k la suite de l’arrété du t8 avril inia 
qui a supprimé tous les postes de mandarins de /'Enic/<s-.einen/qui n'ont 

5? ‘*® *2*'’ foiioant, au point de vue des 

catégories d enseignement ; 118 écoles du i» de^ré (indigène! et n écoles 

rl 'htréU ^ rcprésentanVles écoles du 

En Annam. la réforme s’est opérée dans le même sens, mais avec plus 
de lenteur, ce qui se comprend à la fois par suite de not^e action direc e 

IraditiondrnTce navs d ce 
fait même 11 résulterait d un essai de statistique, forcément très apnro- 
ximative.dont certains chiffres paraissent prêter h discTss'on m^s n^n- 
moins fort intéressante présenté au Conseil de Gouvernement de lOit par 

t Annam. que le.S écoles élémentaires 
indigènes (enseignement traditionnel du ter d„ré! 'comptaient sfo 
écoles entretenues par es parliculien (a! et cct k li 

ou cantons avmt «r. .o™,? f” ^^Itar^e de.s communes 

ou cantons, avant en tout 18.000 élèves inscrits, le recrutement des 

i^ustitu eurs communaux et cantonaux (Arco-q.^-sic! se faiMvec quelaue 
difficulté pour des raisons qu'explique le’même rapport Des roora 
rTiuffWw””'" •“ instituteurs avaient été organisés 'nu 

Th .A® IN complémentaire frauco-anoamitel dK^r-hw 

à Hué. I|s n ont pa.s reons depuis novembre lojs vnoc noc 

L enseignement traditionnel indigène des î* et v'"dB^rA. i*,:., i 

..r ,, (0.1,,de,,. f6.4., éf".. 

h ,çjt6 élèves) Depuis |uillet 1013 rfes enuts âe fraîicais sont prGfpssé/au 
"tllAZ ^ line école spécfale^îte^aAe- 

/jÎaHaC ^ ^ matïdarifis, et «ne école d'apprentis mandarins 

(Hàu^hù), qui comiarenait. en 1913, 28 élèves. manaanna, 

cr.^s'i^o’r.r’^ joneftons de cet enseighemeni traditionnel annamite elles 
consistent, pour le oremier degré, en un examen dit fityen nui d’aorés lés 
propositions-adoptées oar te Conseil de Perfectionnement dané la session 
f,.cA? porterait obligatoirement que sur le quAc-ng* H donnerait 

et franco annn ^.''y‘J"®™®'»'-' : .traditionnel fécoles des î" et du r degrés! 
et franco-annamite. Le français ou le chinois seraient faeuftatifs^ Ces 

fia proSiLr nui vise^ 

f ' Aeô « ‘‘■écoles Wémentafr« indig7ne7 

(écoles des phA et hav^n) deviendraifnt les 
écoles prtmatre,. indigènes : et les écoles du v. degré féeoTs dM che s- 
teux de province! les écoles compWmen/e/re. fodigies Lé xancHon pour 

V* A'a* annamite et ehinois’i serait l’examen 

de Khâa Mhâa\ corre^iDond^nt au certificat d'ètuftAe «i.' * ^ examen 

rette'"7nré^'' l'tolrnduction d'une épreuve obligatoTre 7 e* frincaîs” 

cette épreuve serait facultative i partir de cette année ° ou? p?? leé 
études comp/dmenfarre,, l’exaroen prendrait le nom de tiZ-ng-khàoUK 


a proposé dans sa dernière Sessio 


fl) Le Conseil de perfectionnement 
que ce sta^e fdt porté à 2 ans. 

haïïesTégE” administrative di 

exact que celui d’écoles, si l’on a égard au nombre des élèves insoÆ 

(4> Cel examen reste imposé comme examen éliminatoire aux candidui 
au coucours provincial, et ceux qui le subiraiep, ,vec succès continoerlie 
i jouir de certaines exemptions d’impôts L’examen Alî™in,f?,i a 

o..r. à .. To.kiS"™;;4';s*;r=;;'6” 
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GRAPHIQUE N9 38 


DÉPENSES DE L'ANNAM 
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GRAPHIQUE N? 39 


Fi^. 1 PBOGRËSSION , 

DES ÉCOLES OE FILLES INDIGÈNES 

1910 
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Pour les roncottri Uttérairtit noui ne pouvons que renvoyer à ce que nous 
en ivons dli dAtis le Notice sur le nÊCRUTEMEKT des wAi^DARms, pp. 62 et 63^ 
Au Cambüdgt et au Laos, c'est-à-dire dans ia partie bouddhiste ^ 
(indienneî — de rindochine, un ensmg^nement rudimentaire de lecture et 
d'écriture, avec cetui de quelques formules religieuseSjSe donnait tradi¬ 
tion neilemenl par les bonzes dans les pagodes. Au Ltos, un arrêté du 16 
janv, tçti a réglementé cet enseignement. Une école normale de bonzes 
fonctionne à Vientiane- Au Cambodge, des mesures plus complètes ont été 
prises. Des manuels d'arithmétique et de leçons élémentaires de choses (en 
langue khmère) ont été distribués dans toutes les pagodes (1,942 pagodes 
de la secte Mobanikay; 542, pour ta secte Tbutnayat). Des conférences sont 
faites auK futurs maitresen cambodgien, dans les deus. principales pagodes 
de Phnompenh {une de chaque secte), par un professeur français- Un certi- 
Hcat d'éïudes élémentaires indigènes a été créé, comme sanction aux études 
faite- dans la pagode, par un arrêté du 31 décembre 1913. 

lib EnsÊïONEmÊNT FRAnco-iwoiGèîiE, — Déjà ancien en Cochinchine 
(arrêté organique du 17 mars 1879), organisé au Tonkin qu'en 

1904* (Arr- du 27 avril), au Cambodge en 1905 (arr, 20 juillet), en Annain 
et au Laos en 1906. (Arr. des 30 octj, La caractéristique essentielle est 
que ia langue française y sert pour l'euseignement, mais tes langues 
indigénns y sont également étudiées, et servent pour certaines matières, 
et dans les débuts, 

A U base, ou, plus exactement peut-être, comme transition entre l'école 
iadigéne et l'école /moco-indigène se trouve récoie préparatoire, dont le 
développement a été sensible surtout, depuis trois ati.s, en Cochinchine, 
Dans ce pays, O à cet enseignement a été créé en 1908, les écoles canfo- 
qui le dispensent, au nombre de i8i, comptent 18.954 élèves. Au 
Cambodge {arr. de 1912), 25 écoles de provinces avec 273 élèves. 

Au Tonkin et en Annain, les écoles correspoedantes aux écoles cantotiales 
de Cochinchine sont encore à l'état embryonnaire (j). L'enseignement 
est donné, dans toutes ces écoles, en langue indigène, mais des notions 
de français usuti y sont dispensées. 

Les écoles primaires franco-indigènes comportent, suivant les pays, de 
3 à 4 années d'études. En pays annamite, t'enseiguement a lîeu, la pre¬ 
mière année, en qwôc-ngic (avec quelques Itères variantes suivant les 
pays), rinstruction morale tirée des auteurs français et indigènes {livres 
chmciïs Cl annamites transcrits en quèe-ngûf pour les pays annamites) i la 
lecture et l'écriture, l’arithmétique, des notions de géométrie pratique et 
d'atpotilage, la comptabilité en partie simple ; des éléments d'histoire 
générale, la géographie de l'Indochine, des éléments de dessin, des 
notions, xous forme de lecttirea, sur les sciences physiques et naturelles 
et îeufs principales applications à l'agriculture, à riiygiéne et aux arts 
indastriols. Au Tonkin et en Annam était jointe jusqu'ici l'étude des 
caractères chinois. Le Conseil de perfectionnement de rEnscignemont 
indigène vient de décider (session d'avril 1913J sa suppression dans les 
écoles francû-annnmites primaires et complémentaires. Les études primai¬ 
res sont couronnées (à ï4ansi par un certificat déiudes de Venseignement 
primaire francù-annamiie, décerné après un examen public. Toute une 
série de petits manuels scolaires, en çaAc-ngir et en français, rédigés 
et édités sur place, ont aidé au succès de cet enseignement. La population 
scolaire franco-indigène primaire est (voir Graphique fig. 4) actuellement 
de 14^398 garçons et 3^230 fHles, 

Le troisième degré de renseignement franco-indigène (enseignement 
dît cimplémentaire) est constitué par des colièges, situés dans les 
capitales de rUnion t quartier indigène du Collège Chasselonp-Laubat à 
Saiçon ; Collège du protectorat à Hanoi, (grand collège) ; Collège dit du 
Qnoc-Aoc, à Hué ; Collège Sisowath à Phnom-penh (2). 

Ces collèges préparent surtout des candidats aux emplois administratifs 
(Service de rEnseignement (3), Travaux publics, Service judiciaire, Admi¬ 
nistrations civiles, etc.) mais il en sort aussi dans les carrières libérales, 
et surtout, comme Ta rappelé fort opportunément le rapport du Service 
de l'Enseignement au Conseil de Gouvernement, l'elTejm est bien moindre 
qu'on ne le croit généralement (885 élèves en 1913 contre 866 en 1911), 

.(j) Cette différence tient à la persistance des écoles traditionnelles 
(voir ci-dessus), qui ont, au contraire, disparu rapidement après la con¬ 
quête en Cochinchine^ 

(2) Ajouter le Collège de Mythe, et TEcole normale de Gîadinh. Le 
Collège du Protectorat à Hanoi comprend un « petit collège 1 dont le 
programme est celui des écoles primaires franco-annamites. 

(3) Section normale du Collège du Protectorat à Hanoi; Ecole de Gia- 
dinh, etc. 


et cet effectif est loin de suffire aux besoins. La preuve en est que les 
arrêtés qui exigent de tous les candidats aux emplois administratifs!* 
possession du diplème de fin d'études complémentaires franco-indieênes 
ft ont jamais pu être appliqués, et que les élèves ne terminent générale- 
rocnl pas leurs études, tant sont grandes la demande et la tentation pour 
les tainiües indigènes, généralement pauvres, d’y céder; [voir d'aîMeurs 
au liRAPHiQuE no 46, pp. 142-3, ïa progression des dépenses du personnel 
administratif indigène, 1300/0 de 1899 à 1913J. L'extensian de ces divers 
coMêges ad ailleurs été décidée ; et des crédita prévus à cet effet soit sur 
les budgets, soit sur l’emprunt de 90 millions (voir Graph!que îi 32) 
Uojïirne il vient d'étre dit, un dipiéme dé fades camptémentaires franco- 
indigènes est décerné à la fin des études qui durent de 1 à 5 ans (ie^e 
minimum des candidats : 18 ans), * \ s 

il a été rappelé, plus haut, qu'une sélection d'indigènes était admise à 
I ISHSStOIIEHEXT SECONOAIRE PRAMÇAIS (voîr jj 1 ). 

IVu EîfSEKiNÊMEfiT nROfEssioNKEL. — N'a pas encore pris le développe- 
m^nt qui lui revient, mais if y a Ueu de signaler la tournure pratique 
générale de I enseignement Comporte d'aiTleurs, pour te moment des 
^oles d ordre assez différent : des sortes d'écoles des arts et métiers très 
élémentaires [Hanoi, Huè fr), Saigon, Pnom-penb: travail du bois et du fer 
machines à vapeur ; machines outils); d'autres de caractère plus artisti¬ 
que, soit entièrement (écoles des arts indigènes de Thudaumot: (sculpture 
et broderie), Bienhoa, (cuivre), Sade : (bijouterie), etc.), soit par certains 
des cours professés (céramique, à l'école professionnelle de Hanoi par 
exemple). A celle de Hanoi toujours, sous rimpuUion de la (Chambre 
de commerce dont elle dépend (comme celle qui vient d'ètre créée à Hai- 
phongL il y a des cours spéciaux d'une durée limitée destinés à former des 
ouvriers pour une industrie nouvelie comme la tannerie p. ex,, cours qui 
cessent dés que ce premier personnel a pu être absorbé par une indus¬ 
trie locale. Le Musée agricole, commercial et industriel de Hanoi (fondé 
par I ancienne Direction de l'Agriculture, des Forêts et du Cofhmerce et 
actuellement rattaché aux Services agricoles et Commerciaux locaux) s’est 
attaché à répandre la rabneadon de la chapellerie de bambou, de la van¬ 
nerie en général, des casques, du tissage de la soie — du vermicelle, de 
naricoU etc*, toutes industries fainiliaks atixquelîes se rattache aussi 
1 eliort de l’éeole de Son-tay (fabrication des éventails). La population 
scolaire totale des écoles techniques était de 790 en 1912. H est question 
de nouvelles formations (%). VEcoie des travaux publies, les Ecotes dHn^ 
firmiers, etc*, peuvent aussiétre considérées cconxme des écoles profession¬ 
nel tes d'un degré supérieur* ^ 


Vo Persowrkl. Le personnel enseignant européen en îndochine (arr. 

5 1909) se composer i*) d'une quinzaine professeurs (3) 

et d institutrices ou instituteurs métropolitains détachés sous le régim^e 
des Décrets du 30octobre 1902 pour les premiers et du 16 juin 1899 pour 
le^ seconds; — et 2* d’age&ts locaux (272 foncllonnarres du Service de 
1 Enseignement en tout). Paiir ceux-ci : professeurs stagiaires à4.ooofr8 * 
professeur principal hors classe à 12,000 frs. Les professeurs pourvut 
d une licence classique uu d'un dipldme équivalent débutent comme 
professeurs de 3"» classe à 6,000 frs, — institutrices; 3,6 «k> à 7.000 frs. 
Surveillantes : 3.000 à 4*500 frs, — Chefs doser vices locaux de TEnsei- 
gnemeoi, 3 classes: 13.000 à 18*000 frs. 

Le corps professoral indigène se compose d'instituteurs auxiliaire* 
(300^$ par an) ; titularisés, après obtention J'uii certificat d'aptitude péda¬ 
gogique, à 450$ pour finir à 840$ (instituteur ppal de 1™ classe). Les 
instituteurs pourvus d'un brevet de capacité au litre français débutent à 
720$. Solde maximum: 1.400$ (Tonkin, art. 39 mars 1907 — sensiblement 
les mêmes soldes dans les autres pays). Un projet réorganisant complète¬ 
ment le personnel de rEnseignement a été adressé au Ministère* 


(1) n existe aussi à Saigon une Ecole des mécaniciens asiatiques, qui rend 
de grands services pour la formation d'un personnel pour les chaloupes. 

(a) Le rapport du Conseil de Gouvernemetil rappelle avec raison la part 
considérable qui revient à l'industrie privée européenne (entreprises de 
travaux publics ; ateliers de construction ï ateliers maritiemei, chemins de 
fer ; industrie des transports automobiles, éclairage électrique qtc., etc.) 
da'ns la formation d'ouvriers de métiers ïndigènes, 

(3) La situation des professeurs au point de vue de U solde vient d'ètre 
réglée par arrêté du 39 décembre 1913 qtii fixe leur situation de début: 
double de la solde du grade immédialcment siipérieur à celui auquel ils 
appartiennent. Leur avancement dans îa colonie est identique à celui des 
agents locaux et indépendant de leur avancement dans la métropole. 


ùommtHTkint des ûmphiques ts et pp, iia-iis 


GRAnniQüR «« 38. — tt a'fl pas été possible de détailler, année par 
année, les dépenses de dÀnnam et du Laos ; on a donc pris simplement 
les deux années esetrêmes de ia période de quinze ans. Quant aux 
dépenses d^’ensemble, on. voit qu eîhs ont un peu plus que doublé. Les 
dépenses de persorniel ont augmenlé dans des proporiious sensibles 
(voir d'ailleurs la fig. j du GnaruiQUR no 79, joonr le développement du 
personneîh En revanche les bourses et subventions, /or( importantes 
autrefois en Cockine/tlne, ont passé de 210.000 % à 43.000 $. Les dépenses 
de rstiseignemeiit professionnel sont susceptifAes de prendre plus 
d'importance (voir d'ailleurs ckdessus. Notice % /V), Le budget de iqrq 
de fEmprunt de 90 millions (voir Graphique no yy, p, joù} prévoit une 
dépense de 74700 $ pour te collège du Quôc-hçc (voir ci-dessus} à ffué, 
et des écoles primaires dans tes divers pays (Annam 5ur(ouf), La dépense 


totale prévue pour rinsfrucf/o/i publique sur cet emprunt est de 
f,f 00.000 frs. 

Graphique n® y 9. — les explications fournies dans la Notice ci-dessus 
sur (es diverses catégories d'enseignements diipejî3tcrt( de longs commen¬ 
taires sur chacune des figures, Oa notera seulement que la popatation 
scolaire de l'enseignement indigène libre [c.^à-d. non confrd(cJ n'est 
forcément qu'une approximalion. Quant à ta profKirtjon de la fré- 
quentstlon scolsire pour les garçons, (sht une population scoînire 
estimée), elle serait ta plus forte an Cambodge ()6 */A; mais dans U pays 
oà elle serait te plus faible, te Laos, d peine ttaminisiré encore, ette dé* 
passerait encore de bemcotip le poureentage indiqué pour T Algérie dane 
une discusion récente de la Chaptbre des Députés(J.O. 17. t2. iy,f.y^oy), 
soit 4 (31.000 élèves sur une poputation jcoMtre totale de 728.000). 


Pour l'Ecole française d^Extréme^Orientt voir p. 136 
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LES POSTES ET TÉLÉGRAPHES 


( Voir Carient K Vi, pp. tlS-l9 ; el Graphique fio 40^ pp, 


Organisation et Personnel* — Les services des Fosies el Télégraphes 
sonE dirigés en Itidocfaine par un Directeur, placé sous i auiorilé directe 
du Gouverneur général, et, dans chacun des pays de rünîon, par des chefs 
-de service. Ces services sont assurés |t>) par un personnel détaché de 
FAdministration raélropolitaine; 2") par un personnel local français ; et 30; 
par un personnel indigène régi par des arrêtés spéciaux* 

Le perâonnel métropoHînin est régi par le Décr, du 4 mai iÿOS 
ministériel de janv, 1908}, Ils touchent la double solde métropolitaine, plus 
une indemnité spêcialei Le pcrsùitfist local vient d être réorganisé (arr, du 
ao déc. iQiji* Il se compose de commis stagiaire à 3.800 frs. ; de commis U 
classes de 4.000 à y.ooofrs*), de commis principaux (3classes, Sà io*ooofrs,); 
de mécaniciens et mécaniciens principaux (soldes comme ci-dessusj ; de 
surveillants et surveillants principaux (début: 3*500 frs-î surveillant de 
classe, 5*500 frs*); de fac|eurs et brigadiers-facteurs (5,500 à 6*500 frs,)j 
de dames téléphonistes (3*000 à 5*000 frs). Les commis et mécaniciens sta- 

f iaires sont recrutés au concours j les surveillants et facteurs doivent justi**. 

er d'une instruction primaire suffisante dans des conditions fixées par 
décision du Directeur des Postes et Télégraphes*Tous doivent être pourvus 
du brevet de premier degré de Fune des langues indocbinoises ou chi* 
noise pour être promus à la 2* classe de leur grade : mais le brevet est 
restreint aux épreuves orales pour les surveillants et facteurs* Un arrêté 
de même date (29 déc* 1913) fixe les cadres du service : 325 agents; — 
dont 180 métropolitains: 1 directeur ; 9 inspecteurs ; 6 receveurs; 15 
rédacteurs ; 17 commis principaux* Pour les locaux : lo commis princi¬ 
paux; 33 commis ; 9 mécaniciens ; 68 surveillants ; S facteurs; 17 dames 
têiéphüiiistes. 

Quant au personnel Indigène (583 agents et 834 sous-agenU), i! vient 
d'être fondu dans les cadres nouveaux institués pour tout le personnel 
indigène de tous les services par un arrêté également du 29 déc. 1913 
(voir Notice du Graphique No 46)* Soldes : 780 a 1,300$ pour les commis. 
Des arrêtés spèciaux sont d'ailleurs en préparation* Pour les facteurs 
indiens urr* 23 avril 1912), 6 classes, de 700 a k2oo$* — 20 unités. 

Outre les services ordinaires (Correspondances postales (i); Boites aux 
lettres ; Colis postaux (2) ; Recouvrement des valeurs; mandats postaux 
(indochinois ; avec la France et les Colonies françaises ; et avec un cer¬ 
tain nombre de pays étrangers); service télég aphique (taxe inlérieura 
G$o2 par mot ; sur France par cible: 5 frsl et téléphonique; etc*), le 
Service des Postes et Télégraphes assure une pôste rurale el un Service 
de fmmj (c'est-à-dire de correspondances portées âdos de coolies). Il y a 

(i) Depuis 1913 les correspondances acheminées par le transsibérien ne 
paient que o fr jo pour la France et les Colonies françaises, comme par la 
voie entièrement maritime* 

(2) Colis postaux de 3 kgs — 0$ 20 à i ); 5 kgs, o $ 30 à t $ 30; lo 
kgs, 0 1 50 à 2 $ 20 (tarif intérieur). Tarif spécial pour le Laos, fixé par 
xénes* Tarif spé ial (i fr2S à 1 fr 50 par 5 kgs, maximum) avec Hongkong, 
et les Etablissements des Détroits (arrangements particuliers . 


des Services automobiles pour le transport de la poste (en Cochinchine 
surtout); des Services fluviaux très importants (eo Cochinchine surtout 
aussi et au Cambodge et au Laos (j); mais égalcmentau Tonkin); des ser¬ 
vices maritimes (Haiphong-Hong-kong, contrat du ta oct* 1912» (jo ans) 
avec M, A.-R* Marty, arraaieur* à dater du lor mars 1913 ; pour les autres 
voir ci-dessous, note 

Le service télégraphique (voir Carte n’ XVI pp. 118 et 119 ; et Graphique 
II* 40) comporte à la fois des câbles — malheureusement assez souvent 
interrompus (a’, et un service de voies terrestres* La télégraphie sans fit est 
peu à peu inslaliée (voir Carte pour les postes el leur portée). Pour le 
moment, les postes de Xouang-tenéou-wan et de Kien-ao (prés Haipliong) 
fonctionnent seuls i-éguîîèrement (en dehors d'un poste militaire à Hanoi), 
La station de Hanoi est montée et recevra bientôt sa machinerie, La puis¬ 
sante station de Saigon |6.ûOo km de portée) est prévue sur Femprunt de 
90 milUons (dépenses de 1914; 600.000 frs.; voir le Graphique n« 33)* Une 
station est également prévue sur la côte d’Annam (Tourane)* Les 388 km. 
de lignes aériennes, et les 8a km* de lignes souterraines des services 
téléphoniques urbains et inierurbains représentent 3*437 km, de fils. 

Au total, les Postes et Télégraphes ont en Indochine ^q6 bureaux, dont 
57 complets gérés par des Européens, 95 bureaux complets gérés par 
des indigènes; 29 bureaux comportant au service limité de mardaîs et 
125 bureaux secondaires gérés par des indigènes. Les plus importants, 
comportant le service télégraphique, ont seuls été indiqués dans la carte 
II" XVL II faut ajouter 4 bureaux datis le territoire de Xouang-tebéou-wae 
el 6 bureaux Indochinois en Chine [Pakhoi. Mongtseu, Canton, Hûihao, 
Yunnanfou et Tchong-king (Sse-tcb ouan)]. 

(i) Ces services ont été remis en adjudication pour la Cochinchine, le 
Garabûdge el le Laos (en y comprenant les transports officiels subven¬ 
tionnés de passagers et marchandises de l'Administration) sur un pro¬ 
gramme de concours arrêté au début de 1913 (Annexe au Buîtelin. Of^ficiet 
de l'Indochine Nu 3 de 1913), indiquant les lignes à desservir [I* Lignes 
dites : Cochinchine-Cambodge-Laos — ^ en tout— voir Carte XXXVI. 
Fascicule XI ; IL lignes dites de Cochuichina — ; Voir Cane XXXHT, 
Fascicule X (7 lignes)]; les caractéristiques des bateaux, et les conditioas 
des voyages. Les contrats avec Ica Messageries fluviales expireni le 14 
janvier 1915* Ce concours (fixé au 4 nov. 1913) n'a pas donné de résul¬ 
tats — ; non plus que Fappel d'o/fres de la même clate pour !es lignes 
maritimes annexes coraportant un service Saigon-Haiphong exécuté tous 
les 14 jours ; un service Haiphang-Saigoo-Singapour (avec prolonge¬ 
ment sur Batavia) tous les 28 jours; et un service Saigon-Bangkok tous 
les 28 jours* Le contrat de prorogation avec les Messageries maritimes 
pour les courriers annexes Saigon-Haiphong expire le 22 juillet *914. 

(a) Celui de Saigon-Pontianak est inte^^rompu depuis le 5 Juillet 1912 ; 
celui d'Amoy ne fonctionne plus depuis plusieurs mois. Le càbic du Tonkin 
a été interrompu, en 1913 duqaurç février; du 28 février au 5 mars et 
du 4 au 27 avril* 


OaillJHEMTAIRE DU GRAPHIQUE 40, PAGES iZZ^t th 


On notera raccromement continu des recettes du Service, malgré tes 
abaissements de taxes^ Quant aux dépenses il faudrait ajouter une part 
au moins des subventions et prîmes à la marine marchande : pré- 
visions au budget général de f9/-f ' 794*^00% podr les services maritimes; 
48s>fj9$ pour tes services fluviaux {divers contrats avec les Messageries 
fluviales de Cochinchine) (2), 

Le développement du personnel Indigène, par rapport à esé 

^1) Les éléments nous pn ont été très obligeamment fournis par M* le 
Directeur Hollaro que npus tenons à remercier, ainsi que son personnel, 
(2) Qui expirent (voir plus haut, Note 1 de la Noticel le 14 janvier 19)5. 
Au Tonkin^ les subventions pour les transports par voie fluviale (Entre- 
prise Roque: 61.15a milles à 4 fr* 30; Union commerciale indochinoîse : 
31.136 milles à 4 fr. 75J sont inscrits pour une somme de 404.734 frs. 
<172,228 $ à 2 fr* 35)pour 1914. 


frappant {voir détails à ta Notice^ Quant au dévetoppement sali des 
correspondances postales, poùr lesquels tous tes envois et réceptions 
ont été groupés ensemble ; soit des mandats et des colis postaux aux 
deux dates extrêmes^ le graphitj^ue s*expltque de fai-même* Les dates de 
1002 et de tqoj ont été choisies parce que dest de là seulemrnt que 
datent des statistiques sûres pour Hensemble de rindochine. On remar¬ 
quera ta faible proportion des mandats métropolitains payés, par rap- ' 
port aux mandats émis (dix fois mains.en tqîz). Quant aux mandais indo- 
chinois, il n\a été relevé^ que tes mandats émis (les payés u'en étant que la 
*cùntre‘-partie). L'accroissement du service des colis postaux est très 
frappant. Le service des Postes et Télégraphes est sans coniredit un des 
plus chargés des services indochinois. îtest assuré, 0/1 ta vu plus haut, par 
yay agents européens, et î.446 agents indigènes (Effectif budgétaire —, 
celui des cadrer {voir Notice) ejf de ^*417 la différence tient à des 
agents temporaires ou stagiaires}^ 
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LES TRAVAUX PUBLICS EN INDOCHINE 

(Voir Carie no XVfl, p. i24. et Graphiques fi™ 4i. p. 125 et 42, pp. 126-7) 


OfiGAKiSATïOM ET PüHSOflNKi. Fi^UROPÉEN* — Le service des Travaux publics 
en Indochine a (D&crel organique du i8 février 1905 j. arrêté 31 déc. 1910 
les attributions ci-aprês : Etude, constructionp amélioration et entretien 
des routes et des chemins coloniaux et provinciaux régulièrement classés^ 
des biliments civils ; des digues et ouvrages pour rirrigatioit et l'assai'- 
nissement des terres ; des fleuves et rivières navigables et flottables ; 
des canaux et ports fluviaux, des digues, quais, barrages, écluses des 
rivières canalisées, des ports maritimes, hâvres et rades^sauf les ports de 
guerre; des chemins de fer et tramways non concédés; réclairage et oalisage 
des côtes et rivières; îa police des rades et ports maritimes. 

El assure en outre le contrôle des études, de la construction et de 
l'exploitation des chemins de fer et tramways concédés; le contrôle et ta 
surveillance des^ mines, minières et carrières, des eaux minérales et appa¬ 
reils à vapeur; rétablissement de la Carte géologique; les études et travaux 
de toute nature qui lui sont confiés^ par le Gouverneur général et notamment 
les travaux d éclairage, d'adduction d’eau et d’assainissement des villes; 
la liquidation des dépenses de personnel, de matériel et de travaux en 
argent ou en nature pour les services ci-dessus énumérés. 

Pour les hautes directions à donner à l’ensemble du service des Travaux 
publics, ainsi que pour le contrôle de ces services, le Gouverneur général 
est assisté d'un tniipecieur général, qui assure auprès de lui rinstruction 
de toutes affaires concernant les Travaux publics; note les personnels de 
ce service et fait toutes propositions utiles les concernant ; contrôle tous 
les services des Travaux publics, et recueille et met en œuvre la docu¬ 
mentation statistique relative à la conslruction et à rexploitation de Pou- 
tillage économique de la colonie. 

L'ensemble de,s services énumérés ci-dessus est groupé en Ciraynscrip^ 
itonx ferrilonalts comprenant des travaux exécutés sur le territoire d’un 
môme pays de rUnion et placées sous l'autorité directe des Chefs d’Admi- 
nistration locale, et en Ctrconscripliùns spéciales fChemins de fer. Navi¬ 
gation), comprenant les travaux dont la nature ne permet pas de réaliser 
un groupement territorial et dont le rattachement aux diverses autorités 
administratives fait robjeî de décisions spéciales du Gouverneur général. 
Les circonscriptions territoriales sont chargées, sous l'autorité du Chef 
de l'Administration locale, des études e! travaux à exécuter sur les fonds 
des budgets locaux et, autant que possible, des budgets provinciaux 
ainsi que des études et travaux k effectuer sur les fonds du budget générai 
pour lesquels des crédits auront été délégués par le Gouverneur général 
au Chef de 1 Âdmiaistraiion locale. Le personnel est mis à la disposi¬ 
tion des Chefs d'Administration locale en vue de rexécution des travaux 
ci*dessus énumérés. Les Semrcj mari 7 ime,t comprenant les études, travaux, 
entretien, intéressant la navigation maritime sont répartis entre les cir¬ 
conscriptions territoriales du Tonkin et de la Cochinchine. La première 
comprend les côtes du Tonkin et de TAnnam jusqu’à la bâte de Phan-rang 
exclusivement, celle de la Cochinchine s’étend la baie de Phan-rang à la 
frontière de Siam. Ces services forment, dans chacune des circonscrin- 
j J s^nt rattachés, un arrondissement distinct relevant 

du Chef de I Administration locale. Le personnel y affecté est mis respec- 
fivement à la dispositton du Résident supérieur au Tonkin et du Gouver¬ 
neur delà Cochinchine. Pour les Chemins de fer— voir Notice du GrapAi- 
no ôç (Fjiscïcule X u * 

le perjmnel européen des Travaux publics fDécr. 18 janv, 1905; arr, 
ru 31 diéc, '91*; et divers arrêtés dans l'intervallê) corn prend deux cadres, 
un aaxîltatre, (agents métropolitains ou du cadre général des Tra¬ 
vaux publics des f.olonies, mis à la disposition du Gouverneur rénéral ' 
ei agents recruiés directement, en France ou en Indochine, par des coin- 
mis.sions spéciales); et un cadre permanent. La tendance est k la fusion 
des deux cadres, (agents, recrutés directement et agents lo-aox>. Les cadres 
comportent,farr. du aSdéc. 19121:6 ingénieurs en chef (Soldes coloniales; 
ïî et îo.ooo frs dont l’Inspecteur général, -hef du Service : îo.oorvfrs, + 

15.000 frs. de frais de service) ; 24 ingénieurs, de 13.000 à 23.000 frs ; 171 
ingénieurs auxiliaires, conducteurs, inspecteurs des Chemins de fer, sous- 
chefs rte bureaux et contrôleurs des Mines, k une solde moyenne de 
0.900 Trs.; 211 commis, contréieur.s des Gheinins de fer, sous-ins'pecteurs 
cle.s Uètimenis civils à 6 000 frs, en movenne; 2 architectes \ iK 000 frs ' 

12 architectes auxiliaires et inspecteurs de^ Bâtiments civils fo.300 frs! 
solde movenne) ; 7 capitaines et lieutenants de baliseurs fs.ooo frs.) 17 mé- 
canici^ns frs.) ; 41 gardiens de phare frs.); 1 officiers de 

port (8.300 frs J; 8 maîtres de port frsJ ; 6 dragueurs {6.100 frs.) 

Service iïes Mines. — Il comprend trois sections ou services (prévisions 
budgétaires de 1914): a; Direction O ingénieur en chef de classe 
10.000 frsl : contrôleur des Mines (8.000 frs.); 1 commis); h) service des 
Mines et de (..himte fi ingénieur chef de service (lï.ooo frs}* a cKi- 
inisies 18 et 11.001) frsl : ^ contrôleurs des Mines ^.000 frsl ; ^ commis 


prin^fipaux e» commis. Ce service instruit les demandes de concession, 
de mines, en établit les plants, contrôle le, exploitations (en plus, service 
de la statistique et de la carte minière). La section de Chimie analvL 
les matières minérales pour l'Admiiiistration et les parti-uliers fTarif 
pour ces dernièresl. Le nombre des échantillons analysés a varié depuis 
4 ans, 1909-191*1. de 769 à j ,oïo par an ; et le nombre des dosages^ de 
' ■* 7 ' fiÇiî; sur lesquels 614 dosages de rainerais - 288 do 

combustibles minéraux et 708 essais physiques et mécaniques de ci- 

î"e*om !■« i géologique ; (i géologue principal chef de service 

lî.ooo frs 1 géologue principal de î« classe à 12.000 frs ; i géoloeue dé 
2 classe f 10.000 frs) ; i assistant de géologie ffi.ooo frs) ef j chef de bat- 
taillon faisant fonctions ÿ géologue (n.000 frs). Rattaché en 1904(2^ k 
Unspection générale des Travaux publies, le service géologique a oublié 
de nombreux et fort importants travaux sous la dirwtion L M rineé- 
nieur en chef Lamtskois. «>* 

[Nombreuses communications A l’Académie des Sciences. Mémoire 
n* 1^ ^A ffndocAine (1907). Deux Etiittes (tqoj) sur ta 

Géologie de la Colonie d»ns loi Mémoirei de ta Soc/é/é Géofogique de 

France. Rapports sur une Mission au Yunnan figoql. sur une deuxième 
Mission figira-io). Exploration de 40.000 kmq ; de Mongiseu k la boucle 
du Fleuve Bleu, sur une largeur moyenne de 100 kni.ftw Volume des 
■Wnioim du Service Géohgiaae de nadockine 1912 (» Fasc ëides^ 
avec nombreuses photographies et planches. - i carte géoIo A-q«r d» 
Yunnan oriental au t/aoo oot/en q feuilles. _ Couronnés par l'ÀcTdéraîë 
d€S Sciençex). Mission du Haut-Laos de jqoS-ç. Mission gèdogique 
topographique et économique du Laos [1912-14). Travaux de M‘M*^ L*m- 
TBNois. Dephat. Mènsoy. Zeil, DnssauLX. de Lamothe, etc.. Un eswi de 
carte géologique de l’Indochine au 1/1.000.000* est en préparation|. 

PsnsoHNEL iNDicèME. — Ce personnel se divise en personnel techairme 
et en personnel des hureaux. Le oremier farr. du 22 fév. iqoî^c^ 
arr. subséquent; 2t nvtU iqoî : 16 janv. 1907! est recruté p^ Coie 

rrë A i.anog ; i.r degré, 800 A a.iyx)*) 

Une Fco(e indigent des Travaux publics a été fondée à Hanoi *0 
190Ç. Elle vient d être organisée (191 i). Les élèves sont admis sur dînlô-. 
mes (voir Notice sur IEmseigsemextI ou sur concours. Cours théoriques 
et pratiques de deux ans. professés par des agents européens du .Service • 
fEcnture, langue française, arithmétique, géométrie, trigonométrie qéo- 
raétrie descriptive, éléments d’algèbre, dessin graphique, tenue des^bn- 
reaux, comptabilité, levers de olans. nivellement, cubatnre et métré dé* 
ouvrages d arfl. Examen de passage en fin de 1™ année. Examen de sortie 
en deux oarties : théorique et pratique. Les élèves admis sont nommés 
-secrétaires de j* classe A ,60 1 par an - ; en 2* année ils passent i 420 S 
Après 1 examen de sortie et suivant les besoins du service ils mnt 
nommés agents techniques du 2« deçré ou du de^ré freux qui ont 
passé Uxamen pratique) Voir Soldes çl-dessus. Nombre actuel de Agents 
techniques formés par 1 Ecole : 22. Cinquante cinq candidats se sont fait 
mscrire pour les eymens d'entrée de iQtqfTonkin, 25 ; Cochinchine, 
Aiïnain, 6 . Cambodge, i\ D après le rapport au Conseil du Gouvernement 
du Service, (auquel nous empruntons ces détails), les services rendus 
par les agents techniques sont très appréciés des ingénieurs. 

Le personnel indigène des bareatix, fet\e persoTinoî spécial des Che> 
S^rètnire d'expjoffa/inn) vient d’ètre fondu dans le 
Personne/ indigène *.v 5 ervien «dminufro/tA de Ftadochme farr dn 20 
décembre 1914 ; voir Notics du Ghaphiqo* n» 46V fl v a aussi un person¬ 
nel indigène non rommissioniié poùr les Chemins de fer. Ce personnel de 
Chemins de fer connuissiORné, et non commissionné! mécaniciens chauf- 
» '"Réseau Nord: 2 .<n%: Réseau du Centre; 

sSa. Réseau du Sud; qgî. Total î.^Q2^. Le personnel indigène total des 
Travaax piiblirrs (et tous nont pa.s pu être relevés, certaines dépense» 
étant prévues en ôfnc — voir GniPHioUE no 42I est le plus nombreux de 
ï Indochine . 4 * 4^3 (^Douanes et Régies : 3.311), 

l'Œui^e du Service, se reporter au Fascfcdlk X 
1 Chemins de fer. Routes, Canaux. Hydraulique agricole, etc.), qui lui est 

consacré. 

I ' ' ^ chef du laboratoire du service, a publié (1906) un vo- 

T^j* "‘.neraM ef btétaux du Tonkin, et tout récemment (1913) des 
Eludes minéralogigites sur iTadockine française, qui contiennent des 
U Colonie”*"** ptéf* et utiles sur les minerais et gîtes minières de 

f») Un embryon de service géologique avait été créé, en iSgq, i l’ancien- 
L jT des Forêts et du Commerce, aif les îmtan- 


ne 


ces deM. ie Directeur G. CiP-ns! 



























































































































Gomm^nrAim d£ la carte m xf U et ces qraphk^ues noa ai et 42 


lù Carte scHÉMATiQUE n** XVI f (p, /s-f) indique simplement tes clr^ 
ccnscriptlons territoriales et spéGiales des Travaux pabdes. /I y o 
élé ajouté les phares et les ohemiiiB de fer. Pour pius de déiails sur 
ceux-ci. et pour tes routes etc,, voir les Fascicules X et XI, 

Dans le Graphtoüe 4i (p^ tss), on s*e$t attaché à relever les Dépens 
ses du Budget général et des Budgets locaux pour les Travaux 
publics depuis / f ans^ en négligeant les dépenses sur tes emprunts (voir 
Grarhiqiie n* 42) et les dépenses des chemins de fer (voir Graphique n' 
Fascicule X]. Pour tes dépenses du Budget générai^ it a été simplement 
distingué tes dépenses do personnel et les dépenses de matériel 
san^ entrer dans te détail de ces dernières. Pour tes dépenses des budgets 
tocaux (bloquées ensemble dans te Graphique a* 4^ ; détailtées par pays 
dans le Graphique n» 42), aoa# avoiu retevé â part, dans les dépenses 
de matériel, celtes yui concernent les bâtiment a dvfis (entre tient 
constructions^ réparathnsX toutes tes Autres dépenses de matériel (routesj 
pon ts^ canaux, A ydra a tique agricole^, restant groupées ensem b te. U était 
impossible, en effet, dans te court délai qui nous était imparti, de nous 
livrer aux minutieuses r^eckerches de détail que supposai* la décomposi- 
tion, à laquetie nous avions un instant songé, des dépenses en leurs affec^ 
tâtions réelles : routes, ponts, canaux, etc., r^par/i« entre chacun^ des 
cinq budgets locaux, depuis quini[e ans. Ces crédits sont éparpittés 
quelquefois dans des chapitres asse^ différents. Il eût fattu a/ou fer, 
d'ailleurs, les dépenses des Budgets'proinneiaux, qui, en Cochinchine, 
tout au moins, ont représenté, au total, des sommes importantes. Quel¬ 
ques précisions ont pu cependant être données au Fascicule X, pour 
certains travaux d'hydrautiquè et de canaux fiHç- cfj. 

Tel quel, et en y ajoutant ta décomposition des dépenses par pOYS 
^i£i figure au Graphique a* 42, on peut se faire quelque idée de rcJfor( 
de rAdmt/iiVfrafion/rauçaije daiijÿ cet ordre d'idées. On notera que le 
pourcentage des dépenses de mstérlel est élevé (entre j2°/é minimum,, 
et Sî (fii^ g*A) oiaximum ; moyenne : 76* 9 Vo, si ton prend tensembie 
des dépenses depuis qatnge ans (84,686,600%, et Af.r49.oaol). 5 i ces 
pourcentages ne oorreipoudeHf pas exactement à ceux du Graphique n" 42 
(oü i 7 j ont été établis pour tes dépenses de personnel), cela tient à ce que 
la hase de comparaisi^n n'est pas ta mime, te pourcea(aj|'e du Graphique 

42 étant établi pourtauteo tes dépenses du budget général fy compris 
les chemins de fer) : VécheÜe pour tensembie des dépenses (budget 
général et budgets focaux. Graphique 4f, n*a pas pu être la même, 
faute de place, que cette choisie pour les dépenses annuelles dans le 
même fraoAi^ue, Le renversement de la proportion des dépenses : Budget 
général d'une part, et Budgets tocaux d'autre part, à ptsriir de smi, 
ficnf naturûliement à la localisation des dépenses des Travaux publics 
(et des 5erPïcej, voir Notice ti-dessm ; arr. du js déc, à partir 

du /er janvier ioft. Cela exollque également la fusée des graphiques 
locaux dans le Graphique n^ 42, â dafer de ceffe année (q. cfA. /f s'agit 
des dépenses prévues pour /es budgets locaux, et des dépenses effec¬ 
tuées pour le Budget qénéral, jusqu'en 19/2. (Prévisions pour lÿf/)- 

Les indications j^ra/ïAiçueî aur fea Personnels (Graphique h® ^ont 
à compléter par tes renseignements donnés d la Notice ci-dessus sur le 
personnel du Service des Mines (18 agents européens), et sur le personnel 
indigène (4^427 agents, commï.faïonuéj el non^commhsionnés (mécaniciens 
et cAau^eura ae.t cAemmi de fer); les Services de voirir uréarne sont 
à part. Se reporter d'ailleurs aussi au Graphique n* 46 et à son com¬ 
mentaire. Les dépenses effectuées sur les budgets d'enipruiit«t 
aifi Jonf en francs, ef non en piastres, présentent une courbe qu'il est 
intéressant de rapprocher du graphique du Mouvement du commerce 
ext^eur de tlndochine tGraphique n* jf, pp. 226-2j. Commerce 
.fpéciaf-/niporfa/tan de matériel de chemins de fer acheté sur les budgets 
d'emprunt), les dépenses iotaies (effectuées 2; prévues iqt}) 

les budgets d'emprunt montent à 27f.(48.^00 ffaites —, dont 28.624.q6f 
francs pour te perjonnef, toi/ 12,19 0/0. Pour les dépenses du budget 
généra/, y compris les chemins de fer, tes dépenses des quinze annéei 
te sont élevées à ^^.iff.êBo piastres 59.700 franct. au taux uiojeit 
de change de 2 fr. foY, dont 21.820.740 $ de dépenses de pcnonnel soit 
85^7 Vn. Les contributions m ( 7 îf a fret versée t par rfndocAi ne à la. méfro- 
pôle depuis quinze, ans ont afteinl tê chiffre, tentièfemenf égal, de 
tjo.ooo.ooti de/ranet environ (le calcul a été fait sur /e Graphique n® tj, 
q. cf.,et non pas sur les chiffres dilailiés réels). Ces se 

déeompoten/ en f2.i97.207$ pour les travaux publics propre/nenf dits, 
(personnel et matérieî), et en t4.6fS.672 ^ pour tes chemins de fer (per¬ 
sonnel et matériel — voir Graphiqüe n® 60). Si Con ahute aux dépenses 
en. piatfret du budget général pour tes travaux publics proprement dits 
fi.f 07.200%, (non compris les chemins de fer),celles des budgets tocaux 
pour le même objet (74.140.200%) on arrhe, en déduisant tes doubles 
emplois faV au total de ^^.A^A.Aoa $ (2if,7/7.Çon francs, à 2 fr. fol (%), 
signalé ef-dettut, — dont Af. 149.000 | (162.872,700 francs} ont élé con¬ 
sacrées aux travaux. 

Les prévisions budgétaires de 1914 (vo^rGRAPHiouE m 72, pp. qB-qq) 
comportent, pour fo Budget général, une dépense de 120.000$ pour te 
Fersonnel (européen et indigène, inspection généra fe des Travaux 
pu&fiVi et cûntrète des lignes concédées^ Ecole indigène des Travaux 
publics). Pour le Matériel, f^^.oAo | sont prévuts pour tes BéÜments 
civils (4), contre 10A. 740$ en 7919 ; dont iq8.68o$ pour les Douanes et 

it) les etiemins de far, nous le répétons, sont à part {Graphique 69). 

(3) C*0st à ^»auAe de ces doubles emplois que le total ne correspond pas 
eRactemest à FaddUion des deux chiffres. 

f Avec les rhemiiis de fer: 248.163.175 francs. 

f^) lï V a lieu d'ajouter, bien qu'ils soient prévus à un autre chapitre, 
64 ooof pour ragran dissent en t du Collège Chasseluup-Laubat, et 150.000$ 
pour Fa conttruction du Lycée de Hanoi. 


Régies, et i22.2fQ % pour tes Postes et Télégraphes, En ce qui concerne 
tes Travaux publics d'intérêt général, sur 7.201.7 fo %\ tes dragages 
de Cochinchine (subvention forfaitaire àu Budget locaf) absorbent 
!,o8f,oQo%; tes travaux de routes de grande'communicatlon, /ra,aaa$ 
en Cochinchine, tes routes et ponts au Tonkin, )f6.000 %; fo.ooo% en 
Annam; 200.000 $ nu C«âi6odgé; 80.000 tau TVdiï-ninA, —loiY, en tout, 
7f6.000 $ fil 40,000 % sont prévues pour des essah d’hYdrauUque 
agHeole en Cochinchine; 47,000$ pour te port de Saigon ; 244.000 % 
pour celui d^Haiphong; 122.9 I ceux de Qui-nhon et de Cam-ranh, 
en Annam, etc,; So.ooo $ pour /u tonafrueiian d'an urharf et d'apponte- 
ments à Forf-Bayurd (Xaunnif-/cAeaw-wnJ ; soit en tout, 49^.9/as pour 
les porta. 40.000 | sont affeciées â ramé/iorn/ion de ta navigabilité du 
Mékong. L'éclairage et le ballisge des eêtes absorbe 270.000 $. Enfin 
70.000% sont inicnfea pour les études définitives des^ travaux d'hydrau¬ 
lique agricole en Annam (barrages de Tkua-thien (Hué) et T^nh-hoa), 
et des études diverses. Les Travaux extraordinaires fpréfévemeir/s sur 
la Cuisse de réserve) comportent, sur un fotai de Soo ùôù% : 470,000 % 
pour ta route mandarine en Annam ; — î00.000 | {crédif-omorcc^ pour 
' Tâssqisissement de la ville de Saigon ; ifo.ooot pour celte de Phnom- 
penh ; 40.000$ pour f aîimentation en eau de la ville de Haiphong; et 
60,000 $ pour le captage et Tadducthn d'eau d for/-fîiïyurd (Xouung- 
/eftéou-wun). 

Pour tes Budgets locaux (prévisions de 19/4), fe Tokriii comporte, 
sur des crédits totaux de 7.^77.207# {Travaux publics proprement dits, 
et Services maritimes ef Jluvroux), des dépenses de 644.041% pour le 
personne/(3I Les routes et ponts (5) sbsorAen/ 781.000 $; tes rivières 
et canaux: 47.000 |. L'hYdraullgue agricole est inscrite pour 177,900 $; 
/es digues pour 84.rAo $. auxque/Zes il faut ajouter b* préfévcjaen/de 
400.000$ sur lu Caisse de résen-e, fX/i f9f2,ces prélèvemenh avaient été 
de 200,0001. ef en 1917 de roo.ooo $ sniîs compter les dépenscj ordinuim 
des 5 itd|^e/i. Voir FAscicULfi X). Les bAtimtnta civils a&sorberonf 
410,000 $. 

La Cùchihchihe prévoif une dépense totale de 7 , 22^.958 $ — dont 
f6î.f66 %poar te personitel (services marifimes et fluviaux 799.42A $ (4^ 
service ordinaire, 760.140 %X et AA?.292 t pour tes dépenses de matériel 
(service ordinaire; f6f,2fi % : services marifimes et fiuviaux : 102.046 $). 
Les routes (frevaux d'entretien, travaux neufs, ouvrages d'arl): 194,700 $; 
tes tramwaY»! 7^- îoo t; tes bfttlmenlacfvfhi 279 000 $. Les dr^agagest 
ï.ùBf.ooot (personne! et matériel sont payés à pari par une sn^ention 
du budget généra/* // faudrait ajouter, pour être complet, tes dépenses 
prévues sur les budgets provissefaux pour les iravaux(îqi2: 7.904,608$), 
éf aussi les dépenses des budgets urbains. 

Au Cambodge, te budget de 7974 prévoit 9 f 4‘^71 $ ( persan net : 
706.406 $; ma/érie/: A48.4A7 $l les routes et pouls (travaux d'enfre- 
iien et travaux neufs) ahsarhent 778.000 $, auxquels it faut ajouter 
476.000% de dépenses extraordinaires fpré/évemeir/ sur /aCuisse de réserve). 
Une pross£ dépense est constitnée pat te service des eaux et de ressaisis* 
sement des cenfres urooins iPhn&m-penh à peu près exgtusivemeni : 
209,077 $l Le reste va aux Bâtiments civils ci à des études (7*000 $ 
erédif-amorce pour te niveffentenf, etc.). Le prélèvement lotat (dépen.tes 
extraordinaires) sur la Caisse de réserve pour les travaux publics est de 
770.fùo % en 7974. 

L'Arram a une prévision Mate de 928.219 $ (personnel et services 
martïimes : 184. 77A $). Sur te matériel i 741*487 | nu total) : routes et 
ponts 4A5 .ooo$ (5); bàtimmitst 179*700$; lUgues et hYdrauliguei 
11.7 io 1 ; etc. Ajouter 200 MOù % de travaux impufés à un pré/évemenl 
sur la Caisse de réserve. 

Le Laos n*a encore çn'nn budget modeste de, 7 82.000 $ pour tes tra¬ 
vaux puf>/ïcs (Personnelt 62.260 t ; matériel, toùJyfo $) (6). 

Finalement, en tenant compte de fous les btidgets — (sauf tes budgets 
urônms ; mars eomprfs tes budgets nrovinciaux de Corftinchine (7). 
e/ y compris /e budget annexe des Chemins de fer: 7.879.700$) — 
les dépenses prévoes ponr les Travaux publics s'élèvent pour 7914 au 
total à 1s.17r.777 %^ 7f.807.7qt francs, à 2 fr. 57 (taux budgétaire pour 
7974)), soit f/7* environ des dépenses Mates faîtes pour les frnvaux 
publics depuis n ans, (248 mi 7 /ions de corn pris tes dépenses des 

cAemint de fer);nmns compter les d^ensee d’emprunt, lesquelles 
s'éiévent, en caritat comprii fe dernier emprunt de 90 mlttions, sup¬ 
posé entièrement réalisé (B), et remprHnt du chemin de fer du Yannan) 
â B 29 millions de francs. Voir GftAPHioUE n* 77. 


(1) Plus 450.000$ de dépenses extraordânRiras pour I2 route mnndirine 
en AuHRin — toit utt total de i.2o6ot>o $ pour les routes, Ajouter ce qui 
est prévu (voir plus 1oin)auf budgets focaux. 

(2) Pour les Services maritimes et Hiivlaux, les dépenses sont presque 
exclusivement de personnel (207.252$ sur 246,97$ |K J1 reste 4^6.79$ $ 
pour les dépenses de penouitel des travaux publics proprement dits, pour 
une dépense de matériel de 1.191.441 %, 

($) Travaux d'utilité loeale ou d'utilité provineiile ou urbaine. Voirie 
urbaine: $6.000$. Fias les dépenses des budgets urbains. 

(4) Y compris la police fluviale, et la brigade de aivellement de la 
Cochinchine, 

(5) Ajouter h prévision de 450.000 $ du Budget général (Dépenses 
extraordinaires pour U route màndarinel 

(6) Routes, 21.750$; Bitiments, 68.000$. 

(7) En estimant Ta dépense des travaux pour 1914 k ce qu'elle a été 
pour 1912: 1.904.600$. 

(8) Non compris las dépenses pour rinstructioa publique et l'assistance 
médicale ; mais y compris le poste radio-télégraphique de Saigon. 
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GRAPHIQUE N? 40 

fflONTANT DES MANDATS 


PERSONNEL, EN 1899 


LES POSTES ET TÉLÉGRAPHES EN INDOCHINE 

DÉPENSES ET RECETTES DE 1899 A 1913 


1903 ? 


1 1912 


783 


Indigènes 


•w- 


330 



Europiens 


POURCENTAGE DES DÉPENSES 


7 , 77 . 



P. T. T. Budget tcftal 

17.620.000 $ 
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PERSONNEL EN 1913 

1.446 
Indigànee 


TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 

RÉPARTITION DES TÉLÉGRAMIRES 


1912 

Ttligrammee intàrieurà^^ ^ 
1.066.653 offlc/aJsX S 



319 


Européens 


0e ou pot/r France 
19.741 (1.6 V.) 

SERVICE INTÉRIEUR EN IStZ 
Nomiire Mal do* mots 
22 . 276.544 


POURCENTAGE DES DÉPENSES 


5.9-/. 



1903 . 


p. T. T. Budget total 

35 . 608.595 $ 


TOTAL 19 03 


échelle: im/iD = 100 000$ 










59*000 francs 

h7f4 francs 

& 4S4 coJfs 

g 

ÉCHELLE ; 1 «i/mEs 



\x 




1900 


— - Watérie/ 


ms 1910 

ÉCHELLE \ 1ni/m = £0 000 $ 

Dépenses 

4.4. ^ ^ Totales 




Raceltes 


^préviies 


, réa//séBS 


\ 


®. '-T. <3L- ^ 

•-» X. »- 


ECHELLE 1 


n9*SJ9 cotis 


B3e934 cùfis 





1 Oi/inî ^ I J I 


lûD COLIS 
5,p00 FRANCS 




CONVERSATIONS 

TÉLÉPHONIOUES 


Eohe//a : ^ 

10*000 conreriafions 
oii 

' fé/é|rârnmes 

LONGUEUR OES LIGNES 

Anrté& f 9 f 2 

Té/épèones ■ 466 km, 
TàlôSrâphôi U,2B8 km. 


Anné$f 90 a* 

TéM/l/ionea | 197 km. 

Té/âlfapriei n.942fcin. 

ÉCHELLE : Im/m ^ 200 KILOll^ 

ARRIVÉE 1912 




28,ÙB0 

CQiis 


90. OBÙ francs 54.000 frano® 
2,756 co/is 2.871 cùiis 


3 . 5/3 CDlis 



22. 

S13 

cc 

iis ! 


ri 6 .Ô 54 coiis 


219.716 colis 




100 cous 
s 000 PAANCS 

7^f2Hi 


DÉVELOPPEMENT DES CORRESPONDANCES POSTALES DE TOUTE NATURE DE 1902 A 1912 

LETTRES, IMPRIMÉS, ÉCHANTILLONS, CHARGEMENTS 


10,348 coda 


38.012 coJli 


28.816 co/û 




T909 
1908 r" 


I9lf , 

rsîoi 


1307^ 

WOSi 












19.124.442. 


117.151.266. 




16 . 999 . 382 . 

16 . 820 . 595 . 
!^18 174 .W 5 . 


17 , 


17 . 471 . 898 . 
. 287 . 581 . 


75041 


1903 


1902 ' 










9 . 512 . 711 . 


tl. 663 . 994 , 


14 . 195 . 904 . 

\ 73.28t. 301. 


ÉCHELLE • 1"'/'" = *" CORHESPONDANCES 


\zz 
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N. B. Créi^iis e^^irQQFxftâ^iPB^ compris 


1899 


ECHELLE liirrt = aOC<000 $ 

POURCEJVTAaES DIS OiPlNSES DE MATÉRIEL PAB RAPPORT A L'ENSEMBLE DES DÉPENSES 

1905 1913 



Afsxrmum é&n% 

Â 



VinUr)isih 



BUDGET GÉNÉRAL 

MM PEHSONttEL 
ÏÏX\ MATÊntEL, 


DECOWPOSITION DES DÉPENSES PAR BUDGETS 

ANNÉES 2 ^ ^ 2 "t* 8 

flnncco ggQj i,d42i î/ 665» «âO» » tS ■§ 4 ^ 

1899 ■ ■ ■ M W///A- -^ »: 4 • 068» 

7680 2.438^ 3>206î!^^j,372i 790 » ^Tota/JèasemSU 

1900 ^—"m liai 

943‘ 2.7008 263» 7.014» S 

•1 MffiM ■■■■•■■■■ m - -^ ^ 4 . 999 » 

1.03Q^ 2,883* _ 3.9f48i?3»3gg, ^^353 g 

a fe B B i a e m iff ^ ^ 5.3990 

1 J B ■ °b' ■ B m <-oos" 

1.0575 3.192» 4.260*1^ 


(Milliers de piastres) 


BUDGETS LOCAUX 


V77) 


PERSONNEL 

BIITIIIENTS 

CIVILS 

AUTRES DES 
DÉPENSES 
DE MATÉRIEL 


■ ■■■■■■■§■ W//7^ 


3?8.J121 


1.154b 


3.388b 


^■®231 !^^^7agi 


l.ï6f‘ 


3'i ■ I I g I B a a B 

__676* 2.6991 3.476l|3072 g25l 3368 | 

h*BM i ■HIBIBIB toW/l-=1 ^ «.««s* 

893» 2.4830 ^•'S57e;5320 6531 851* 5- 

B B ■ a 1 B I B mM'//A — 

B 1 g ^ E\uT\y>^A\ 

1 076Ï 2.8120 ^■^^®®; 3 e 90 628» 9846 g 


cS 

3*’ 8.5048 


^ **î 6.2292 


3 ^ 5.0031 

^ . 

32 5.872» 


l lIBBIBIB my/A^ 

1 - 107 » 3.im '^■^^*^•383» 632» 1 033» S 

imBiM ■ iiiBiBiBB 

1.287» 2.260< ^-^^^^ÎSSSS 4578 1.1900 « 

g m B B I B B B - —j °5.56^ 


1912 


1991 r,Û84s’-'^®f'' 


1,737» 


932 » 


2.8340 


UB24i 


214» 1 309* 

1913 ■'B B ■ I 


1.834» 


973» 


3.1805 


^uj‘e. 7 e 78 -Sa 

^ is'fs 


c> 


ï w 7.513» 


2 fSs 


19W 


4.569» 


4-, 788^1 


f. 7 S 80 


1.182 


TM 

t/'ensembie 
11.4074 


ÉCHELLE i Im/iii—60.OÛO 8 N, B, Les chiffres son! en milliers de piastres. 
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3.678r (28.703.310fj <>» 

-. . 

-1^ 




























































































































































ô, 5Û _ 

ui /?/!/! 




so'^. 

3Ô0_1. 


so 

200..i:t± 

gû4.S6S^T^ 
50 

100 . 

5 

50 î. 


0^ 


AN^ÉES 99 


J±±, 




01 02 03 04 




J. 


^€rsé M Biidÿei^ ^ 
ginirMl 


H* fi* personnel indigène étant 
prévu en bloc {toW des so/doa) dam 
ceriëinê budgêtê^ il ait îmfiQMWe ifen * 
détmiUef he /ifotfce} 

eCPAIlTITlON ou PERSO U N KL 
EUROPÉEN 

Services des Plines et des 



ê,0êo. 






G 


3 ANNÉES 99 


01 02 03 04 


\ \ \ ï 

06 07 08 09 




DÉPENSES PREVUES 

Oépenaea da Personne/ 
Dépenses des Bâtiments Civils 
^«•4 Toüfea autres Oépeniei 

,2*5.000* 


ANNÉES 99 




Tenir eompte 
^de /a iemUsatien des 
Dépenses depuis tdt2. 


années 99 . 


J J « 


lai OE TOUS 
LES BUOQETS 
(GÉHÉRSL ET LOCAUX) 
PAR RAPPORT AU TOTAL DE 
TOUS CES BUDSETS. 


< ta 0 


01 02 03 04 


BUDGET 


01 02 03 04 



50 

.m^ 




so s 
.300^ 


gener&t 

06 07 08 09 i 11 12 13 ANNÉES 


CAMBODGE 


06 07 08 09 


DÉPENSES PRÉVUES 

Dépenses de Personnel 
Dépenses des Bâtiments C/vi/s-,^ 
Toutes autres Dépenses 


11 12 13 ANNÉES 

êîo.ssitjt _ 620 

70 

520 

70 m 

i-420^ 










11 12 13 ANNÉES 





9.0 

34.7009 

ANNÉES 99 


POUnCERTAOES DES OÉPEHSE8 OE PERSONNEL PARSAPPORT AUX dApERSES TOTALES DES TRAVAUX PUBLICS- 

Ha B* MaJt/mum de Dépenias du personne/ 


1899 


fiudiet générât 
50X 


ahnec pu mmmum 


Budget générei 


Bvdgetê d*emprunts 



Budgets 
P* emprunte 


et non pat maximum abeoiu 


2 SZÂ 


1900 


1905 


06 07 08 09 I 11 12 13 ANNÉES 


1911 , , 1903 

MOTEHK^ qemerale 

SUR « ARS « 

Q9X Budgtt i'^érAl Suégait •*> 


1913 

6ud£«l jdnéra/ Budgata d’emprunts 


1910 


1126 


















































































































































































































































































































































































































































































































LES SERVICES AGRICOLES, COMMERCIAUX ET VÉTÉRINAIRES EN INDOCHINE 

( Voir Carié «o XVIIJ^ p. 129, et Graphique m 43, pp* f JO-Jf) 


l. — Servieti egricoie^ et cùtnmerciaiix 

OiiGàKiSikTiofi rr Pci^soMfiEL, — Li première Direction de TAgriculture 
êtè créée au par ar^tè du 30 avril 189; (1). Ua arrêté du 4 

mars 1898 créait une Direction de l'Agriculture et du Comoierce de 
rindocliine au GouvernemeDt général (auparavant, Bureau écotiomique), 
tranafortnée, par Décret du 7 fév* en DiVecfion de VAgriculiure, des 
Forêh et du Cominerce (3). Elle a duré 1909 (D» du jS marais 

qui Và transformée en Inspection-ConseiL Celie-ci» à son tour» a été 
supprimée par ua Décret du la mars 1913 (promulgué le 35 avril), tm 
Service forestier (voir plus loin) en a été détaché dès 1909- El y a un 
Service des Affaires Ecoaomiquei au GouvernemeTit général (arr. 3i déc> 
1911)» Des Directions locales d'AgHcuUure> en dehors de celle du Tonkînj 
avaient été créées successivement eo Annaia (10 mai 1898), et en Cochin- 
chiae (1^ mars 1899 ; le Directeur du Jardin Botanique de Saigon en 
remplissait en réalité» auparavant, les fonctions) ; et un Service ifAgri^ 
culture au Cambodge <37 sept. 1898). Il y a aussi des labùrâiQire% eTana- 
lysêi (Saigon, mars 1899; Hanoi, so sept. 1899). Voir plut loin pour 
les stations et champs d'esioû. 

L'organisation des Services ogricofei et comaierciaux iocüux est 
actuellement réglementée par arrêté du 5 août 1909. Ces services soit 
placés sûus rkutoritê du Gouverneur de la CochHicfatae et des Bésideots 
supérieurs au Tonkin, en Ânnam et au Cambodge et comprennent les 
jardins botaniques et leurs dépendances, les stattons expérimentalei, les 
établissements sèricicoles et nnspection de ragriculture. Peuvent y être 
ajoutés les laboratoires de recherchea et d^analyset chimiques» agricoles 
et industrielles, les ètablmementi d'easeigneraent technique, les étabifs- 
semenis d^élevage» les bureaux économiques locaux, les musées et les 
Jnstitutioni similaires. Le Chef de service preed, dans ce cas» le titre de 
Directeur local des Services agricoles et commerciauK locaux. 

Le personnel se compose d'agents (agents d^ ^ classe, 3.50Û fn. solde 
coloniale) ; agents principaux» 6.000 fn (2 degrés d'agents principaux 
hors classe à 7 et S.000 frs. pour les agents qui ne peuvent passer dans 
rinspeetorit); sous-inspecteurs, ; et 8.000frs; 3 classes d'inipecteurs, 
lOt 12 et 15.000 frs.; chimistes (4,000 à 8.000^ frs.) ; directeurs de labo¬ 
ratoire (10 à 15.000 rrsO- 

Les agents de 3* classe sont choisis» eu ce qui concerne te periofi'iel 
ngricoie, parmi les candidats, pourvus de diplômes ou certtficals délivrés 
par les établissements d'enseîgneiient agricoles de l'Etat et d'un degré au 
moins égal à ceux des écoles pratiques d'agriculture ; ou» en ce qui 
concerne le personnet commercial, parmi les jeunes gens nés dans la 
colonie» justifiant d'une pratique de deux ans dans le commerce local et 
de la coonajssauce de la ftague anglaise, annamite» chinoise ou japonaise, 
et ayant satisfait à un examen dont les conditions seront ûxées par arrêté du 
Gouverneur général. Les agents principaux sont choisis, dans la propor¬ 
tion de deux sur trots, parmi les agents de classe et» pour le surplus» 
en ce qui concerne le pirsùnnçl agricole, parmi les candidats pourvus du 
diplôme de Tinstltut National AgroBomiquet ou des Ecoles Nationales d'a- 
ficulture, ou parmi les anciens élèves diplômés de l'Ecole Nationale 
horîicylture de Versailles ou de l'Ecole d'Agriculture Coloniale de 
Tunis, et possédant, en outre, le diplôme de l'Ecole Supérieure d*Agricul¬ 
ture Coloniale; ou, en ce qui concerne le personnel commerc/al» par¬ 
mi les candidats pourvus du diplôme de TEcole libre deaScîencesPolitiques» 
de l'Ecole des Hautes Etudes CoDunercîales, ou des Ecoles supérieures de 
Commerce. Recrutement spécial pour les Chimistes. Sur les 60 agents 
actuels des Services agricoles et commerctaux, 40 seulement sont en 
sôfirice {3). 

Travaux rr î^gsucATions. — £n dehors de fa besogne courante de ren- 
aeiguementf à fournir aux Administrations ou aux particuliers, et de la 
docutaeiiration officielle à établir ; de rinspection agricole, etc, ; — 
raticienne Direction de l'Agriculture et du Cotamerce a été chargée» 
peodant quelques années (1905 à 1909) d'organiser et de diriger des 
Stations if essais, dont le bilan de dépenses enectives est fourni au Gaa- 
i^KiouE. Les observations faites et les rèaultats obtenus ont été exposés dans 
des rapports annuels, régulièrement publiés au BuUetin Economieae de 

(1) Lekrdin botanique de Saigon existe depuis 1869. Un arrêté du 3 
sept. 1S89 avait transformé en Jardin boUnique l'Ecole d'Agriculture de 
Hanoi. 

(3) Voir r£»#ai d'un programme d*aciioa agricole, forestière et commet- 
date de M. le Directeur G. Qàpus iBuUelin SeonojEiijqae, 1007). 

(3! 1 hors cadres; 2 en instance de retraite; 3 en disponibilité; 6 détachés 
dans d'autres services. 


rIndochine (Voir, spécialement, année 1909, pp. (566 et 712, les Docufitenff 
relatifs aux champs dressais oj^ciefi ei aux observaihns et dépenses des 
Services de rAgcfctt/fUir ; dans lesquels sont exposées somttiiremeiit lei 
données acquises par Je service au moment de la suppression de la Direc¬ 
tion de rAgricuIture» des Forêts et du Commerce» pfut spécialement, 
au champ d'essais de la Direction locale de Cochinchîiie à Ong^yem 
(voir Cabts n« XVIU) pour tesifévéas ; et dans les suiions dirigées direc- 
tement par Je Service agricole et des laboratoires de la Direction générale; 
Ni^» co/uA, litala, à VsNOinti; manfoc et maïs à Tnaititta; Canne a sucre et 
/nfe à Pau TUT ; canne d iKcrc et tabac I QuaKC-ncii (1), On peut dire 
qu^ces stations d'essais n'ont fonctionné normalement que pendant quatre 
ans fdès 1909, il n'était plus prévu aux budgets que des Dépenses de 
personnel» voir au Gbapheoub). A partir de 1910, celle de Quang-ogai a 
été supprimée ; celle de Yea-dinh (Nord-Annam) a été restreinte comme 
étendue, et à peu prés» réduite» pour vivre, à ses propres ressources de 
veates de produits a vu forcément changer son caractère. Celles du Ton- 
^ Phu-thy, — sauf celle de Lt-pfio — (également ramenée 
a ttjleurs à fa portton congrue) oot été transformées —sauf quelques petits 
lopins de conseiTttioas de plants sélectionnés à Phu-thy» — en magna- 
neries. Une reprise se dessine (voir plus loin, DérENSEs), Pour la Sérici¬ 
culture, tien est sommai renie ut question, voiries résultats obtenus, dans 
la ifomnim du n® 55, (q^ cf). 

Jlfjttée «gncnte, commerciai ei mdustriei de ffanoi, fondé après 
1 Exposition de 1902, sous les auapices de l'Âacieiiiie Direction Générate, 
a été localisé en 1909. A set belle» col lecttons de produits de la colonie, 
il ajoint, grftce à l'activité de son Consomteur, des aColiers d^îndustries 
familiales (fabrication de chapeaux de bambous, de vannerie fine» de cas- 
Ques» de vermicetle, dévtdage et tissage dé la soie» etc.) qui ont rendu 
dé grands servicei. Ëo8n, le Ballet in Economique de f Indochine (menmel 
jusqu'en J908 ; bimeslriel dépôts) entre en 1914 dans sa 17* année — et se 
composait» .in 1913 (ancienne série; 1898-99 — 1901 ; nouvelle série 
depuis 191») de 15 volumes (2) représentant 14*100 pages dans lesquels 
on s est efforcé de suivra» comme ses tables en font foi, tous las faiU 
d'ordre^ agricole» cemmerciat, industriel, et écoiiomtque général, en 
Indochine et dans les pays d'Extrême-Orient» susceptibles d'intéresser les 
colons et l'Administfation. Un CaftiJogue des Produits de tindochine, par 
MM. CitEVûsT et lEMARié, est à rimpression. 

DÉrinsts. — Un exdmen un peu attentif du Griphique 11*45 monirera 
tes fluctuations budgétaires d’une année à tautre des déptêliaeB, en 
niillferfl de piaatret relalhes à fAgricafiare (peraonnel ef mMéidel); 
(y contpris (es dépenses des stations d’essais, décomposées ensuiJt em ce 

? ui concerne tes dépenses réellement éjfecftt^cf rfei stations d*essms de 
ancienne DiVecfiofi géitêrale, et les dépenses pour la séricicutture). On 
notera, dans Vannée du maximum. ; — alors que son organisation 
avait aéteint son plein, ei à la veille de sa suppression), la proportion 
des dioenses de matériel et de personnel (cercle en couleur, en naui, à 
droife). On nofera anisr que te poarcenlage des dépenses des Services 
Agricoles et Commerciaux (personnel ei matériet) — déduction faite des 
sjtbventiont et primes et du Service vélêrindirt) par rapport ê teniembk 
des bifdgefj n’a Jamais atteint i */n de cei ensemble il). Dans les prévi- 
éions Dudgétalrea dê 1014 éoiif inscrits des crédits spéciatix pour une 
station rizlcole à Gan-tho ei un laboratoire de séleetlon dis 
«emenees à Saigon, projeté depuis rj/o. i?rogr€ïiti/ne échêionné sur sept 
anj so.ooù% prévues pour Un effort va dgafenfeaf êfre fait au 

Cambodge et au Tonkln (Siaifona spécialisées ; reapecfiVenteni ; | 

ei 29.4001). Les subvetitlüns soaf cel/é# accordées aux Chambres tfAgri- 
culture et aeCooamerce ei aux CAo/nbret Afixies(voir Nbiice du GaâPHîQUi 
no /2); les iirimas compre/ineni» bloquées, celles à létevage ei à 1 agri¬ 
culture [maximnrnfid^q): i2ê,Soo f soit j21.000 francs; iii.ooofrs en 1915] 

(1) Il y a eu» en outre» peadant quelques années, une station d^élevage 
(résultats intéressants au point de vue des croisements) à DaiiGatA» sur le 
plateau du Latig-bian (Sud-Annam) ; un embryon de station (3 ans d'exis¬ 
tence régulière) k XiiiHî-KHooxptG. (Tran-oiflh), Le CaraWdge a possédé 
pendant 2 ou 3 ans un petit champ d'essais fa hectares) dans la province 
de iCsach Kandal, puis un autre petit champ prèa de Ehuompenh. Une 
station spédalèmeiit affeetée à rétude des plantes textiles a fonction né de 
1907 jusqu'en 1912 a Là^HO» Tonkîs, (Rivière Noire). Le compterendu des 
essais y poursuivis parait actuellement (fin 1913) dans le Bulletin Econo¬ 
mique de rindochine. 

(3) Edités depuis 1890» et sauf fiitlefrupüon de ses cougés» par le Chef 
actuel du Sen^ice des Affaires économiques du Gouverneinent général. 


11. — Pour le Servie# Vétériiuîre et de* Ëpizootieii. voir Noticï du Graphique n‘ 6t 
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ET DES EPIZOOTIES 


Legende 

Umih. (/e dfnspecti&n 

&gdcùh 

■1 éh&Sëk 

; JJ J J 

^ J) /# projetée 

Std/on ceotrj/e de^rai/ja^e 
de vers é s&ie 
Steiiùfi de ^rei/tsqe de vers 
é soie 


Legende 

£/a&ù'ssemef>i centré/ 
zopféditique 

• CAef/iea de seciéitr ŸéiérfMs/re 


« ' M pr^eÉe 

Limite de secievr véiériraire 


__ „ fd projeté O) 

~ 1 Jummierie 


II] ùepod d etsïons 






129 








































































































































































































































6RAPHIQUE N9 43 


LES SERVICES AGRICOLES ET COMMERCIAUX. ET LE SERVICE VÉTÉRINAIRE EN INDOCHINE 

DÉPENSES RÉELLES EFFECTUÉES DANS LES STATIONS EXPÉRIMENTALES ancienne DIRECTION de L'AGRICULTURE, DES FORÊTS ET DU COMMERCE 




1905 


PERSONNELS 

DIRECTIM DE L*ADRICULTURE SEftVlCE VÉTÉRtNAIflE 

ET DU DDMREflOE 

ET SEPtVtOES LOCAUE D*ADRlCULTURE 


t1.l96 $ 


Evrcpéins 

tna i9l4 

Effectif 

tudiétMiré n^rfict 
4$ 


Européens 


S2 

S 

i 

09 

CM 

I 


CO 


CM 


2B 

I 


1 57 49 

I 


ië99 mi 

EÏÏ4€ttf Effectif Caérea ^ 
i 3 ud|éfaf>e àui^géiBire ^ 

55 


2B I 

I I 


1906 

70.994 $ 


7,390 $ 


9 . 09 ? $ 


9.025 $ g 


W) ■ CM 
00 


<o 


4.5t5 $ CM 


EeheJ/e : ^ 3 a^eiiÉs 






1 I 2 5 3 


CM 



S.72a $ 5 


7.547 $ 

e! 

5.Si/ I 


1907 

8.790 $ 

m 


1908 


1909 


CM 

O 

CM 


U> 

Q 

lO 


h. 

K. 


5.005 I 6.488 


Cfi 


CO 


4d 

c 

<v 


1 2 3 





.c 

■5 

I 

c 


G 


S § 

G F* 

« W 

r 5 

* i 

4» ^ 

C k- 


H Pertonit#/ 

■ turnpëen 

I Fêrëûnaêt 
indigénê 

^ {^génU dê eu/tcrri) 
:5 I Mal 4 rj'ff 

O 

^ if comprit /«« 

^ dèpénzes 

■H 

è u'/nsÊa/Zaf/on, 


Oopti/s /eur foncÉafion (1905) 
jutpu’â /tur aupprtttion (/üf//el 1909) 
9oi> CoBmtiïUirt ' 

ROyaCERTAfiEi 


2.289 $ â 1.958 $ 


1 ^ H 1.243 i 

s I I 


consÊrtiof/onti 
/tirés parct//ai>es. 
o1a.i tt /ts 



Année du maximum (1008) ToÊa/; 792*100 $ 


« ï; 

5 i 


Ponton nt / in d/gén e 


[3.859 $ 


Pertonnt/ eurojDéân| 


DÉPimt TOTALES 


dlptOlli 

de maiE'd'fliDTrt JV. 8i — Det préi/lsiont avi/tnl é/é faifot dans /et 
5ud|els do 1904 ma/t non- déportées 
145.350 I (pér/odt d'orÉan/aat/oij) 


|7I.586 f 


ECHELUUnM - SOO | 


Annéo 19T 


RÉPARTITION PAR CATÉGORIES DE DÉPENSES ET PAR BUDGETS DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L’AGRICULTURE, LE COMMERCE,ET LE SERVICE VÉTÉRINAIRE ET DES ÉPIZOOTIES 

PRIMES SERVICE VÉTiRIRRIRI IT DES éPIZOOTIES 

PERSONNEL EUROPÉEN ET IHDICÉNE MATÉRIEL DE 18 S 19 A 1913 SUBVENTIONS, ABRIOULTURE ÉLEVAOE MATÉRIEL PERSONNEL 

83T 34* 

■ ■ ■ ■ gr ™"ggg 

45» 


ms 



0.32-/. 184.200 i 

0,0887. 28.400 I 

L'ENSEMBLE DE TOUS LES BUfiOETS 


23* 20Î 

xx 

t—l s.rvtce véMrinajn tt dai épiiaoti»* 
Trimes M *«“* 

Peraonnei 
aC MaUrie/ 


( Tous budgets 
tttsmmhh ) 


L%s chiffrts sent tn mi/f/trs dt piastres. ÉCHELLE11*"" = ï ooo $ Us ck'ifFres Spni en mdUtrs de piastres. 
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LE SERVICE FORESTIER EN INDOCHINE 

i \’oir Carie XIX, pp. 134-35 ei Graphique 'f4, pp. 133) 


OaGAwi^ïATtoN KT PKHsoNîiEL. — Haftâchè d'ftbord à J'aacienne Direction 
de l'Agriculture et du Commerce t D. du 7 février i9o0p î® Service forestier 
est devenu autonome à la suppression de celle-ci (voir Notice précédente)- 
Il vient d’étre de nouveau réorganisé par la suppression du poste de chef 
du Service forestier de Tïudocnine (Décr. du ta mars 1913), remplacé par 
un bureau du Gouvernement général. Le Service est donc ciïnipièt^mcni 
lacalhét bien que le personnel reste iuterciiangeabie entre les divers 
pays. Ce personnel ipersoanil eui^p/en) comporte des inspecteurs- 
adjoints ( 11.000 frs.) solde col on ia te (il des gardes généraux à 8 et 
9.000 frs. et des gardes (stagiaires: ^,000 frs; iî’*» classe, 7.O00 frs.). Il 
est nommé par le Gouverneur général sur la proposition des Chefs 
d*Administration locale. Le^ gardes forestiers stagiaires sont recrutés parmi 
les sous-officiers et anciens sous-officiers des arméc:, de terre et de mer 
(maximum d'âge: ^5 ans); les caporaux et soldats eompUTit au moins 
deua années de services en Indochine : et les gardes forestiers du Service 
niétro poli tain comptant au moins deux années de services et reconnus 
aptes au service dans la colonie. 

Le pers^nn^l indi^érie se compose d’uu personnel de bureaux (secré- 
tairesl et d'un personnel actif (surveillants) [soldes tacj à 420 Jj, 

RiitiLiüArïrrsTïotf. — Un arrêté du dèe. vrent de refot^dre celle 
de CocfiinGHLNE. Nous eu donnons ci-après rtoalyse d'après le texte 
même de cet arrêté, mais en adoptant un au^re ordre. Une régleoientà- 
tion analogue {quelques-unes des différences sont indiquées en notcü^ 
l'avait précédée de peu au Cambodge (arr. du 18 nov- 1913). La législation 
en vigueur au Tqxice!« (arr. 19 mars 1907) est en voie de refonte complète. 
L'A NX AM est régi par l'arrélé du 19 avril 1906. Rien n'a pu encore être 
fait au Lxob, ni au point de vue persounet (voir ci-dessusl, ni au point 
de vue réglementation. Un Décret du 11 juillet >907 flxt les pé«Ér/i7éî 
applicables en matière forestière. Les principes de la régiementation sont 
les mêmes partout; plus ou moins strictement énoncés, et appliqués,suivant 
Tétât du pays et la pussibLlité d'action de la part du service (2). 

On distingue les réserves fof‘€stièr€$, où il se fait une exploitation 
rtlionnelle suus La surveillance du Service forestier; et la coupe libre, 
sous condition de permis de coupe* et de Tobservation de certaines dimeH^ 
Jiofij minima d*abutage, destinées à empêcher dans la mesure du possible, 
la deslructioiï de la forêt |voir cependant la diminution du diamètre 
moyen des essences vérifiées (notice du Graphique n* 59) depuis dix an3[, 
et sa régénération naturelle. 

Ce régime s'applique {en Coehinchine) non seulement aux forêts doma¬ 
niales, mais aussi à celles qui seraient la propriété des provinces et des 
communes (î) ou de tout autre établissement public. Les provinces et les 
communes pourront mettre leurîi forêts en coupes réglées, donner îe droit 
d'iisa^rç^ mais seulement après autorisation de l'Administration. Le Service 
forestier dirigera l'exploitation de ces forêts. L'autorisation de défriche¬ 
ment ne peut être refusée que pour les boisements dont la conservation est 
nécessaire : Au maintien des terres sur les pentes ; a» A la défense du 
sol et des berges conlre les érosions et les cnvabissemeiHs des fleuves et 
rivières ; 3“ A l'existence des sources ou cours d'eau ; 4*» A la protection 
des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et Fenvahissement 
lies sables ; 50 A la défense du territoire dans la partie de la zone fron¬ 
tière qui sera déterminée, au besoin, par arriré du Gouverneur géné¬ 
rai : 6*' A la salubrité publique. 

Hw des réseiyes forestières, aucune pièce de bois d'essence classée ne 
peut être exploitée ei extraite si elle n'a au moins le diamètre (en gru¬ 
me) ou les dimensions d'équarrissage indiqués à un tableau annexé à 
Ta frété {4). Les arbres doivent être exploités autant que faire se peut, au 

(1) Le persanuel détaebê du Service métropolitain des Eaux et Forêts 
(Décr. 30 juillet 1905) n'est p-us que de 3. Le Décret du ti mars 1913 a 
supprimé le g^'ade d'inspecteur (13,000 frs, de solde coloniales qui était 
prévu par celui de 1901. 

(2) C’est ainsi que la coupe tihre peut être interdite, en Cochinchine, 
dans certains cantons ; que l'Âdininistratioii s'y réserve d'inlerdire abso¬ 
lument la coupe de certaines essences ; etc. 

(3) Au Cambodge il est prévu {arr. 18 nov. 1913) qu'un 50 des forêts 
réservées: ou à réserver, peuvent être constituées en réserves cotnmunales 
« usufruit). Personnel spécial de gardes communaux. Les produits exploi¬ 
tés* {dans des conditions fixées par U Service forestier et sous sa surveil¬ 
lance), sont délivrés gratuitement quand il s’agit de U consoEnmation des 
habitants de ces villages; ils paient tes droits des bois de ta coupe libre, 
s'ils sont vendus. Les villages peuvent metire en adjudication nu vendre 
par marché de gré 4 gré les coupes assises dans le domaine forestier 
réservé. Il v a là, pour les budgets communaux fet provinciaux), une pos- 
.sibililé intéressante de ressources. 

(4) De O “ 25 (par exception^ 4 o nt 33 {généralement) pour les pièces 

COliliENTAIIt€ BU 

Le retréeissemenf si marqué de la asoïte dé« bénéfices nets en /qof-fi 
tient A une mauvaise année, en CocniwcMisiE surtout (ifoir Graphique 
de /'export des riz), et à*de 3 diffeuttés spéciales d" expiai ta Han Se ratta~ 
chmit aussi à ta sécheresse. On notera le pourcenfivqe énorme, (il a 
atteini jasqaâ 90 /909J, des pcccttc« répiÎHdcs pjijr» repart 

au:* dépenses engagêo^. La moyenne est de 73 o/^. Une plus fo^ée 
pari des recettes serait titilcnieni consacrée â une wuvre de prfvoj^^ïiicc 
forestière. Le perso n ne I européen est encore bien insuf^mnt (uj agmis — 
etfectif butigéiaire de 19/7 — pour une super^eie est tm^j- 


ras du sol. Dusage du feu est absolument interdir comme moyen d'exploi¬ 
tation ou de débroussaîllement. Une autorisation spéciale ê.sî nécessaire 
our un certain nombre d'arbres à huile et à résine. Sauf autorlsatiou du 
ervice forestier, tout déboisement est interdit le long des fleuves et 
rivières sur 50 mètres de profondeur. 

Il CM perçu à litre de prix de vente aur tous les produits exploités par 
permis de coupe ei commîjtsion de bûcheron fî)* c'est-^à-'dire en coupe 
lîàre^ une redevance fixée par un tableau annexé à l'arrêté du i**'décembre 
1913 [3 J par mèlre cube en grume, 4 $ 30 équarris pour les bois d'teuvre 
de la K» catégorie ; i $ 80 et 2 $ 50 pour ceux de ît 1* ; 0$ 85 et i $ 19 
pour ceux de la 3*, Bois non classés: 0$ 50 et oj jo. Bois de feu débité: 
0$ 15 le stère. Bambous: o$40 et o$oso suivant qu'ils ont au-dessus 
DU au-dessous de 0 de diamètre. Charbon de bois à 0% rÿ le quintal 
Hofins, paiîlottes, etc. ïo V- tsd valorem, l a redevance est réduite sur les 
produîia transporlés par voiç ferréeV La /icalion des prtidnits, en vue 
de îa perception des redevances forestières, doit, en principe, être faite 
s^ur le parterre même de la coupe, avant tout enlévemenr, par l'agent 
/orestier européen, chefde la division deïaquelie proviennent ces produits. 

Des résèrvet foresiierts délimitées et cadastrées peuvent être créées 
(cotnmission ipéciafe), pour être soustraites à la coupe libre et aména¬ 
gées en vue d'une exploitation rationnelle, ayant pour but de sauvegarder 
et d'améliorer ie régime des eaux et d'assurer la production méthodique 
des bois. Exception faite pour les exploitations en régie, le droit é*ex- 
ploitation dans les réserves est concédé par adfudkathn publique, marebé 
gré à gré ou contrat spécial, conformément aux règlements en vigueur 
(arrêtée(f,^5 ç Septembre tçoç et 15 avril ît)og). Les produits î^re^iîert 
sortant des rèserves^^ aménajifées régulfèrcment «sïpiviièes* payent les 
redevances prévues par radjudication publique, la marché de gré à gré 
ou îe^ contrat spécial suivant le cas. 

Les habitants des viUagts forestiert ont un droit d'usage dans les forêts 
non réservées situées sur le territoire de ces villages, U pourra leur être 
affecté, à cel effet, des coupes annuelles d'affouâge dans des séries spé¬ 
ciales d'exploitation, Ils pourront tirer de ces coupes, gratuîtemeni* (mais 
exclusivement pour les besoins domestiques, communaux ou cultuels), 
les bois non classés qui leur sont nécessaires. Jh pourront en tirer aussi 
gratuitement, ou à tarif réduit, suivant les circonstances, des bois classés ; 
mais sous la réserve expresse que, pour ces derniers, Fautorîsatioa leur 
sera préaîabiement délivrée par le Service forestier sur l'avis conforme de 
TAdminlslrateur. L’exploitation de ces coupes d*affouage devra être faite 
selon les règles culturales, sur les iodicàlions du Service roreatier et sous 
la responsabilité des îio tables. En échange : journées spéciales de pretfa- 
fions, —votée par les Conseils provinciaux, — pour l'ouverture et Fentre- 
tieo de chemins et canaux forestiers. 

Aucun nouveau défrichement de forêt ne pourra être fait sans autorist- 
tion donnée par arrêté du Gouverneur pris en Gonseil privé. Celte auto¬ 
risation ne sera accordée que sur un rapport du-Service foreslier avec 
avis motivé de l'Administrateur. Ouand il s'agira de concessions agricoles 
portant sur des parties boisées, le défrithemeni devra se faire progres- 
sivement de proche eu proche, et être suivi imméilUlement de la mise en 
culture,sans qu'îl soit permis de défricher plus de 1/5 de la surface avant 
que celte partie soit mise en culture, sous peine de retour au domaine des 
parties non mises en euHure. L'expltiiîCation des forêts aq^partenant à des 
particuliers est libre ; toutefois les bois mis en circulation doivent être 
munis d'un certificat d'origine, délivré par propriétaire sous sa res¬ 
ponsabilité. Les bois provenant de concessions agricoles sonl abandonnés 
graCuïtemeiit s'ils sont utilisés à l'intérieur de la concession. Ils sont sou¬ 
mis aux redevances a'îls ^ont livrés au couuiierce (2). 

équarrîes, et de 35 (par exception) à o ™ 45 pour les pièces en grumes 
(Bois de la jrtr catégorie — 20 catégorie ( arume) o« 30 a o « 4s ; 3« caté¬ 
gorie, (grume) exceptionneltemenf O itS pour les Eucalyptus (tram). 
Pour quelques détails sur les pcinctpales essences exploitées,voir la 
Notice du GhAfrique at* yq. Au CAMuauGE, les dimensions fixées sont 
à peu près les mêmes. 

(1) La permis de a*tipv e.st délivré pour urtf province (prix 300 $ ). Il 
comporte ço enmmissioas de bûcherons pour 15 arbres chacune délivrées 
et enregistrées parle Service forestier. Des coiumission.s spéciales îndivi- 
dueiles de bâcherons peuvent être délivrées (moyennant le prix de 4 $1 
pour des quantités limitées de bois ou de produits forestiers ( JS pièces 
d'essences ciftssées, 40 pièces d’esseaces noo classées, 20,000 palétuviers 
etc,, etc.). Au Cambodge, le permis de coupe est délivré pour une r forêt », 
permiscomportant 1 cane de bûcheras (prix 1 $ ço) à raison de 5 pièces 
d'essences désignées par Fintéressé. Permis spècial pour le bois à brûler 
et le charbon de bois, les rames de piroguesi les bambous, etc,, etc. 

(a) Aizioins qu’ib ne proviennent de plantations, ou que Tacte de coti- 
cessiau ne comporte une dérogation formelie à cetl<? règle. 

ORA^HIQUC No 44 

sibtç d'estimer exacUment^mais dont on penf avoir une idée en se report 
tant à GARTa n^XXVHÎ, fascicute VUl, tuperfieie toiak de tindoehine: 
700,000 Antq), ei que Vexplùitûtion par écobuage des tribus nomades des 
sommets (voir Schéma minoGRAFfirQaE), e/ l'abus de la coupe libre, est en 
train de ruiner dam une parfie da pays. Un gros efort fauquet rêskra 
as^cié le nom de M. ie Conservateur des Eaux et Foréh H. DücamfI a été 
fait pour lû création de réserves, et rexptoitathti rattofiaelh depuh 
t arrivée des techniciens en iqot {^j. 000 kec la ras de forêts réservées ço 
iqoi ; 127,^02 en î^î 2 ^ ; mais i( reste encore forl â faire. 
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GRAPHIQUE N? 44 

PERSONNELS 

£iïec//f5 budgéïa/res 


LE SERVICE FORESTIER EN INDOCHINE 

DÉPENSES ENGAGÉES ET RECETTES RÉALISÉES 
DE 1901 A 1912 
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LE SERVICE GÉOGRAPHIQUE DE L'INDOCHINE 

[Voir Graphique n® 45, p. 137 et Carie /i» XX pp. 138:i9) 


Fondé par M. le Gouverneur général Doumer (arr. du > [uîllet 1S99I, ce 
service fait partie de l'Etat-major des troupes du groupe de l'Indochine, 
ei est placé snus raulorité directe du Général commtndan! supérieur ( i). 
Les dépenses du service sont inscrites au Budget général. 

On lui doit les belles cartes au 1 / 25 . 000 ^ (lever au i/ao.oooe) des Deltas 
du Fleuve Rouge et des principaux fleiive,s côtiers de rAnnarn ; et au 
1 / 100 . 000 * (lever au 1 / 800 , 000 *) pour le Touîîin à peu prés en entier 
tLai-chau reste à faire)» et le Nord-Annam. Des levers au i/4o»ooo» ont été 
exécutés au Cambodge* La superficie totale levée représente 168.499 kmq, 
[la distinction entre les dilTérentes échelles ti’a pu être faite, au graphitiue* 
partir de Tannée 1906], Le détail est indiqué i la carte, 
t.e service a été, en outre, chargé du niveîlêment du Deltû dti Fltttve 
Rouge, qui seul a permis les premiers travaux d’hydraulique agricole 
(voir p, 212 , Notice du Graphique n'/O.Le ^nvellernent de celui de U 
Cochiachine se poursuit, depuis 1909, sous la direction d'un officier détaché 
du service* Les observations géodésiques. exécutées dans des conditiotis 
de climat et de terrain souvent très difficiles, ont donné, à la vérification, 
des^ résultats d'une exactitude remarquable fa). Elles ont prouvé que les 
cartes antérieures et notaromenl le bel essai d'ensemble à la suite de la 

(1) Il a été successivement dirigé par MM. les lieutenants-colonels, ou 
commandants ■ LüBANsïrv Guéneau de Mussy, FfiiQUEGHopit Aübé, Schereilin, 
MARTELLï. Le cQ/H/ïfe-rcrtdü {innuei des travaux exécutés par le service 
contient des détails fort inlére,ssants non seulement sur ces travaux, mais 
sur les régions levées pendant Tannée. 

(2I Voir notamment deux notes de M* le chef de balaiHon Scherdlin, 
il ans le eompta-rendu des travaux de 1010 


Mission de M. P AV tÊ et de ses collaborateurs donnaient trop de lareeur à h 
partie basse de îindochine (au Sud de T&urane). D'une f^çoti eénérsle 
d'aîHeurs l’œuvre réalisée, soit au point de vue géodésiquep soit au ooint 
de vue topographique, soit au point de vue cartographique, fait le plus 
grand honneur, reconnu par les corps savants compétents, au oersoïiîiej 
(officiers, sous-officiers et hommes de troupe dont les noms' mérîteat 
d'autant pins d'être inscrits au Livre d’Or de la Colonie que plusieurs 
d'entre eux ont payé de leur viefi) le labeur pénible et obscur auquel 
ils se sont livrés. ^ 

Les matériaux géologiques recueillis par les brigades géodésiques et 
topographiques ont fourni des éléments précieux au service géologique 
et lui ont permis d'amorcer, sur biendits points, un oremter essai ée rart^ 
géologique ftensemble (2) de la Colonie, 

La révision des cartes régulières au t/ioo.ooœ et au t/2Ç.oooa a été 
entreprise. La question délicate d'une toponymie souvent difficile k réa¬ 
liser du premier coup, et les variations assex fréquentes délimités de 
provinces oblige en effet â tenir constamment à jour les travaux exécutés. 

fl) ï6 Européens, sans comot^îr les indigènes depuis 1902 
f2) Quelques feuilles dêiailîées de la Carte géolùgiqus de f Indochine 
au i/ioo.ooo^) ont été exécutées aussi par lea ateliers du service quia 
publié ausri la Carte géologique du Yannan oriental (Travaux de 
MM. DEPRATetMAflsuï.Deux officiers,MM.Z eil et Dussiult ont été afi'ectés 
temporairement au service géologique; et ce dernier vietiï d'exécuter 
depuis deux ans une reconnaissance géologique, forestière et économique 

des plus intéressants tu Laos. Voir Notice sur les Travaux publics p 121 


L’ÉCOLE FRANÇAISE 

Otto notice devait figurer à la fiit de celte »ur rSMSEIGNEME! 

Bien que d'un ordre absolument différent de celui de TEfiseigneinent 
proprement dit, cette institution fait trop d'honneur à l'œuvre française 
en Extréme-Orienî pour ne pas appeler une courte mention dans cet 
Atlas, qui s'efforce de présenter les résultats principaux de cette oeuvre^ 
sous tous ses aspects. Fondée (arr, iç décembre 1898) par M. le Gouver¬ 
neur généra! Doit .hep sous le nom de Mission archéologique permanente 
d’/ni/acA/nc, auquel la dénomination actuelle fut peu apres substituée (arr. 
du 30 janv. 1900L elle est placée sous Tautorité directe du Gouverneur 
générai et sous le contrôle scientifique de l'Académie des Inscriptions et 
Belles-lettres, Elle a pour but de Iravaiîler à Texploration archéologique 
et philologique de la presqu'île indochinoîse, et de contribuer à l’étude 
érudite des régions voisines : Inde, Chine, Malaisie. Son Musée, à Hanoi, 
contient des parties sans rivales, en Asie (1) ; sa Bibliothèque extrême- 
orientale (livres ef mu fl uscrr a) est probablement une des plus riches, sinon 
la plus riche, du monde, et ne cesse de s'accroître. Elle contient notam¬ 
ment plusieurs milliers d'estampages d'inscriptions indochinoises, une 
collection très complète de matiuscrits cambodgiens,et tous les textes anna- 
mites qu'il a été possible de réunir, L'Ecole a la surveillance et le classenient 
(pour lequel elle fau arrêtés) des monuments historiques el 

aftistiques de I Indochine. Elle enfretient un conservateur aux ruines d'Ang* 
L'or(2). La découverte des riiines chaînes /'prononcer liâmes i Voir Schéma 
ethnographique, Fasc. f) de Dong-duong et de Mi-so'n en Annain: et de 
cioinbreuses stèles et inscriplions ont fait faire des progrès trèîs importants 
à notre conuaissance du passé de T Indochine, 

Eli dehors de iniblîcatioiis spéciales comme Vinvenloire archéologique 
de t'indochîne iMonumenls duramboJgc, de M* le commandant Lujîkt 
DK LA ioNQUiÉRK — ^ VoL — uvec Atlas ; complétés depuis par des relevés 
de M, pARMKNTrFB ; — Monuments rhams, de M. Parme^tiku, chef du Servi¬ 
ce archéologiijUÊ (3 volumes parus; 3 en préparation T), comme Talbum 
de Numismatique anfiamlie, de M. le capitaine Ü. Lacroi.x : comme 
les Recherckes sur les Chams de M A. Casaton : comme le lyiciionnaire 
cham-français de MM. Aymoneer et C a bâton comme îa Bibihtheca 
/uefosm/'ea de M H.CoRDrEK, — il parait, depuis ttjoj. t'u Huiktin de rEcole 
française d'i'x/réoîe-On'efi/, trop peu connu, dans lequel ont élé publiées 
une série d'études dont quelques-unes ont complètement renoiiveîè, ou très 
ronsidèrablement accru, nos connaissances sur le pavs. Au point de vue 
épigraphique et archéatogique : Notes sur des stèles et inscriptions de 
MM. FmoT. HuaFRf^LCiEDEs, etc,L éludes chames tic MM. Pinot. pAnHENTiKR 
et du P. Durand, sur leur religion.sur le sanciuaire de To Nagar; sur les nii- 
lies de Dong-duortg et de Mi -son tau $.- 0 . de Quang^nam, Aniiain rentran: 

(ï) Elle eiurerîent aussi un Musée des hatiquités Khmères à Phnom- 
penh. Ceriaines pièces de son Musée tpeintures chinoîses sur soie) qui 
êiaient trop exposées dans le climat humide de riiiilorhine ont été dépo¬ 
sées è Paris, au Musée du Louvre. 

f2j M. CoMMAiLLK, membre de TÉcole. Voir son Guide aux mines 
d'Angkor. Paris. Hachette iqjî. 

(q) L’école a aussi publié ou encouragé pécuniairement quelques 
1 lavaux d'ordre archéologictue ou philologique concernant les pays q ni 
nous entourent tels que tArt gTéco^bouddhique dit Gandhdra de'M A, 
Foucuer et U A/ïJjrfon archéold^iqtte dans la Chine septenlrianatr, de 
M E. Chavankes, 

(4) Malheureusement décédé loul récemment en cours de tournée archéo¬ 
logique, pavant ainsi comme ses prédécesseurs: Carreaux et Odî-no'hal, 
la rançon de l'étude scientifique de la colonie. 

■i: 


D'EXTRÊME-ORIENT 

T ef. fl. If 2 î mais le défaut d« p\mw a obligé à la renvo^OT lei* 

sur le Trésor des rois chams elc.,€ic. Au point de vue fifsfortq wc,ea dehors 
des déchiffrements d’inscriptions : études de M. Pelliot sur les sources chi- 
rio^es de riiistoiredu Fon-nanfancieu Cambodge; 08 )^ Ddo PXADiÊREsür 
la Géographie historique duQuang-biuh (Nord Amiûm)(Ot',Rur les sources 
aEinaimtes de Thistoire d’Anuam ( 04 ); len collaboration avec M. Pellïot)' 
sur U chronologie des dynasties annamites t 05 ). îtir|e Mur de Doag-hoi 
''établissement des Nguyen en Cochinchine ( 06 ); de M. H. Maspeho, 
vit ^ Protectorat général d’Annam sens les T’ang (dynastie eh i noise - 

Vlï^^sïècle ap. J.-C.) Au point de vue linguistique, la monographie dJ 
P. ( .^ïÈRE SUT U semi-voyelle labiale en anuamite et en sîno-annamife 
( 08 - 00 - 10 ), et deux contributions très importantes de M. H, MASPEno 
sur le système phonétique des langues that Ml l et sur la phonétiqiii? 
historique de b langue annamite (n« i de 1012 ), des Notes du Com- 
mandant Ponifacv sur les langues des groupes ethniques de la Haute 
Rivière Claire ( 06 ^: etc. Au point de vue ethriographte ei foikhre une 
étude de M. H. Besnard sur les population^ Mot du Darlae ; les contri¬ 
butions du P Kkhux sur les r'tes agraires et T interprétation des songes 
çhe:ç les Reuq Gao (00 et lO^ ; des noies du Commandant Bonifacy ; 
des études du P, Captère sur les coutumes popiilaire.s de la vallée de 
Nguou-Son, sur le culte du Dieu du xol et des arbres au Tonkin par M. 
pR^VLUSKi, etc. Enfin, il est impassîhîe de ne pas meritionner spéciafenient 
I élude snr le Code des Lè, (La justice dans t'aneîen Annami entreprise, 
( 08 D et continuée depuis) à l'instigation du Directeur actuel de l'Ecole, 
M. Cu-E. Maitre. par M R Deloustai.. er qui a complètement renouvelé 
certaines de nos notions sur rorgauisaîron de TAncien Annam ei sur ses 
lois [2V 

La réputation scieniifique de noire Ecole est d’ailleurs bien établie. 
De nombreux Congés dVirientalisies roui consacrée. S'il est permis à 
l auteur de rei Arias d’apporter son modesîe témoignage personnel, il 
peut certifier le.s termes d'admiiatiim el il'envie qu'il â enlendn employer 
à son égard dans les milieux compétents de ïa liante Administralion 
anglaise de l'hule. à Calculla. Une démnnsiratioTi flatteuse îonte récente 
vient d’ailleurs d’avorr lieu. Chargé par une puissante assorisrion scien¬ 
tifique américaine d'organiser k Pékin un a lostiiut Orienral v, son 
directeur n'a pas cru pouvoir mieux faire que de demander à envoyer 
le.s itiiurs membres de cet Institut se fi^rmer à Hanoi (3). ^ 

U) Le chiffre gras désigne l'année du Bitllefin de FEcote française 
d’Exirétne-Ortenl — voir aussi 04 p, 385. 

(2) Nous avons meutiouné une de ces révélations à propos de la Com¬ 
mune. Cf. Notice sur te ToNXia ADMr.^tsTRATif. La législation annamite 
aurienne. plus naiionale, bien qu'inspirée aussi d’un des Codes chitrois, 
était plus favorable à la femme, notamment au point de vue des succes¬ 
sions, que le Code de Gia-long, dont notre légisTatîoa indigène et nuire 
magistrature se sont longtemps excltisis^etnent inspirées. 

L'Ecole, qu'il est question de doter de la personnalité civile et de 
.son autonomie financière, se compose d un Directeur, d'un chefdu Service 
archéologique {architecte diplômé^-de deux prr>fesseurs, d’un secrétaire 
bibliothécaire ; et de trois pensinnnaires, dont un architecte. Le premier 
directeur de l'Ecole, M. Finot, est son coîTcspondant en Frai ce, et litu- 
laiTC d'une chaire d histoire ei de phiîoiogie indoehinoise au Collège de 
France. Cette chaire, ainsi que Commission archéologique dè /’fitdo- 
ch me dont fait partie un autre ancien Directeur, ,M. Foucker. font con¬ 
naître dans la Métropole les résultats de l'explomTion archéologique 
et scientifique de la Coîoirie 
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TABLEAU D’ENSEMBLE DU FONCTIONNARISME INDOCHINOIS 

(Foir Graphique 40, pp. Î43 43) 


il ü ^ivnbié iniénstmi de elort la Partik (llndochlne Adminis- 
tratîv#} de cti Essai d Atlas sTATiSTiocs pur «n Tatsis^au d'ensemble 
du fonetiOTtî^arisme îndochirtols. Ce îûbhau indique : 

la répartftiuc entre tes 12 services (i\ de la Colonie des 4«306 
faTîctieanaires eonepéens figurant aux prévisions budgétaires de 
(ju il esi â jour. Il ne eo/nprend qu0 les /ùnctionnaires 
et vils, à r exclusion de raimc’e (sauf cependant les médecins militaires 
détachés dtiüs le Service de l'Assistance médicale). Ces foncthnnaires 
ord été classés par catégories de soldes, (Cabord au point de vue du 
nombre de fonctionnaires par catégorie de soldes (figure en noir plein); 
et ensuite au point de vue des dépenses que représente chacune des 
catégories, La surface impérative dont on disposaiL et Nchelie qu'il 
fallait choisir pour que ce qit'on vouiaü traduire opparûl clairementt 
n'ont pas permis d'établir plus de 8 catégories do soldée, voir au 
Graphique, maij cette répariitwn donne déjà me idée adéquate des 
réalités. C'c 4 t à ces catégories {! à VIH) que s'appliquent les pourcen¬ 
tages do personnels et tes poureenUges de soldes figurant au- 
dessous de la Répartition entre les services. 

Quant au Pourcentage des dépenses de T Administration 
française par rapport à la Valeur du commeroe de îa Colonie (a) 
^chiffres provisoires de ; Commerce spécial)^ il a paru qu'il y avait ià 
[ifi rapprochement, un critérium non encore appliqué (à noire connaissan¬ 
ce du moins), qui avait sa valeur, soit que ton prenne le commerce total, 
(c.-â^d, que ton tienne compte de Vimportation des produih françatsi^ 
soit surtout que ton s'attache au commerce d'exportalton» mesure 
de la capacifi fiscale des indigènes, c,~â-d.,enihûùarpenccj de rr qu'ils 
peuvent paver, pour la sécurité pour leurs personnes et poiu httrs biens, 
toutifhqe supérieur, et tes débouchés agrandis ou noir eanx que Icnr 
offrent le domtr.afion française, et nos méthodes adminisltnlives, sons 
parler, pour le morne ni, (voir U® Partie), de t intervention de Viniiintive 
privée et des capitaux français dans ta colonisât ion, le commerce et 
l'indusirie, {Voir aussi le pourcentage des dépenses de Matériel pour les 
TRAVÂm Publics, Notice et Commentaire des Grai^hique? n« 41 et 42, 
pp. tsû-rni)- 

Les dépenses, jen piastres cette fots*^ci], du perstipnel européen ot du 
peràonncMndigène aux deux dates extrêmes de i8q‘f ei de iqi i ont été 
aussi rapprochées. Elles permettent de constater une augmentaiion prù* 
f^rtionnellement beaucoup plus forte des dépenses pour h personnel 
indigène {i JO 7 .* — contre 66 7 - pour les Européens), surtout pour les 
Services généraux. Cela lient (voir îô Graphique afférent à chaque Ser¬ 
vice) à raugmentation de ce personnel dans les Douanes, les Postes et 
Télégraphes, les Travaux Publics (ühemiiïs de fer notamment). Bn ce qui 
concerne le personnel indigène beaucoup plus nombreux, mieux appointé 
dans Tenismbîe, et surtout beaucoup pltts régntièrfmenf — (dans tnuji les 
sens du — payé qne sous ks anciennes administrations indigènes, il 
y a lieu d'ajouter que rfndochine est la seule colonie qui leur assure des 
reirarteset que les caoditions de ces retraiies viennent d^être améliorées, 
n'OïV ta Horict ci-^coaire, et le Grapiiïqui /i" 4J, p. 141), \ 

Enfin la réduction (opérée ou projetée) dos effectifs européeits — 
des principaux services — depuis t'arrivée de M, le Gouverneur général 
Sarraut, a été indiquée, — d'après le rapnorf présenté au Conseil de 
Gouvernemeri de nov, tqij, — avec les écnnomies y ajfereni'ir^. 

Le PéTsùnnet indigène deji Services admitmiratifs de 
F Indochine ( 3 ) 

p'iprès un arrêté du 2g déc, 1915, les personnels indigènes des services 
siJiVitnti: Eésidetices : (Tonhin, Annam. Cambodge ; Commisstrtats du 

u) PïuK 15 fonctiontiaires non classés 
fi) Les deux ch i If res sont en francs. 

Nous avons fait plusieurs fois allusion dans les Notîce> précédentes 
à rarrété dont nous allons reproduire lea articles les plus importants, ei 
qui a fusionné;des personnels autrefois distincts 1 


Laos; territoire de Kouang-tcbéoii-wan) ; Secrétariat du Gouvernement 
et des provinces de Cochinchifie ; Justice; Gouvernement général ; Con* 
U 61 e financier et Ecole française d'Extrême-Orient (cadre générah ; 
Direction des Finances ; Travaux publics (secrétaires et secrétaires dits 
d’exploitation des chemins de ferj ; cadre sédentaire des Douanes et Régies; 
Trésorerie ; commis du service des Postes et Télégraphes ; Service fores¬ 
tier, sont réunis en un personnel unique qui prend le titre de Rerinanef 
indigène des sennees administratifs de i'inèochine. 

Lé cadre général de ce personnel est 6xé par arrêté du Gouverneur 
général. Il est réparti ei effectifs spéciaux pour chacun des pavs et pour 
chacun des services relevant du Gouvernement général, sur la proposition 
des Chefs d'Administration locale et des Chttfs de Service intéressés. 
Chaque effectif conserve sa spécialisation, f! est divisé en deux cadres; 
to Un cadre de commis indigènes (Soldes de 720 à 2.000 $>; a* — Un 
cadre de secrétaires-interprètes, secrétaires-lettrés et secrétaires-dacty¬ 
lographes (Soldes de 200 à 1.400$). Les commis indigènes sont occupés, 
en principe, à des travaux de bureau ou de compUbiîîté. \h peuvent, dans 
certains cas, être chargés de îa gestion de deniers publics et sont alors 
assujettis à la même responsabilité que les comptables, sauf dann le 
service de la Trésorerie où îh restent sous le contrèle permanent des 
comptables européens, seuls responsables des faits ét leur gestion. Les 
secrétaires-interprètes, secrétaires-lettrés ou secrétaires-dactylographes 
sont chargés des intcrpréiations et traductions, de travaux de copie, dac¬ 
tylographie, classement, tenue des Archives, etc, . . 

Les commis auxiliaires indigènes stagiaires sont recrutés parmi les 
candidats pourvus du diplôme de bachelier ou du brevet supérieur^ Dans 
chaque elîeeîif, les commis auxiliaires de classe sont recrutés pour 
mottïé ; ai Sur timcours, parmi les secrétaires-interprètes titulaires ou 
auxiliaires ei les lettrés-titulaires ou auxiliaires appartenant à cet effectif, 
comptant au moins six ans de sor vices eu cette quali lé ef pourvus, soi I du 
brevet élémentaire.soit du certificat d'études primaires supérieures, ou 
comptant dix ans de services en cette qualité et pourvus, soit du diplôme 
de fin d’études complémentaires franco-annamites, soit du diplôme de 
sortie du conège Chassefoup-Lauhat, ou comptant do me ans de service 
en cette qualité: b\— parmi les commis tirxiliaires stagiaires appartenant 
à ce même effectif. 

Les secrétâires-interpréfcî stagiaires sont recrutés: a — sur concours; 

6 — sur titres ot par ordre de préférence: 1*— parmi les candidats pour¬ 
vus du brevet éîéinentairo ou du certii^cat d études primaire.s supérieures ; 
2'^— parmi les candidats pourvus du dipiome de fin d’értides complémen¬ 
taires ou du diplôme de sortie du collège Chasseîoup-Laubal, Les lettrés 
stagiaires sont recrutés pour moitié : a) —sur concours; h)— sur titres, 
parmi les candidats ayant obtenu le titre de cu^nhàn ou de fu-fdi aux 
concours triennaux de PAnnam et du Tonkin(i), Les secrétaires-dactylo¬ 
graphes stagiaires sont recrutés sur concours. 

Aucun agent du perxonnet indigène des services administratifs de lln- 
dochinc ne peut, à moins que ce cumul n'ait été préalablement autorisé 
par le Gouverneur général pour le personnel en service au Gouvernement 
général eidans les bureaux des chefs^de service relevant du Gouvernement 
général, et par les Chefs d'Adminisiration locale pour les autres agents, 
cumuler ses fonctions avec une autre profession ou occupation donnunï 
droit à rémunération, ni faire partie d'un conseil fradministration ou de 
surveillance d’une société liRancière, industrielle ou commerciale, ou 
accepter un maiidaî éiectiL 

Les agents du personnel indigène des services administratifs de I indo- 
chîne peuvent constituer entre eux des associations ayant pour objel Tétude 
et la défense de leurs intérêts professionnels ou revétant le caractère d'oeu¬ 
vre de mutualité, sous réserve de rapprobation du Gouverneur général 
ou des Chefs d*Administra!ion lacaîe. L'autorisation aiitsi accordée peut 
être retirée par l’autorité com pète nie lorsque celle-ci le juge nécessaire. 


{i> Voir Notice sur le Recrute ment dbs Makdarins au Tokein et tin 
Annam, p 62. 
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LES CAISSES LOCALES DE RETRAITE 

( Voir Graphique i?, p. IH) 


C*rssE t)E RrrsAiTs oes Eubopéens. - Les décrets des 5 mat 1^93.'^' 6 
déc iQOï, qui régissent actuellemenl les retraites des Conetiunnaires, 
ciloveni français, des Services civÜs locaux de U colonie (i), organtsen 
quatre formes de pensions (ou secours! : i») la pension d ancienneté , a f 
iV pension pour infirmités; 3® t» pension proportionnelle; 4») la pension 
de «uve (ou les secours aux orphelins, jusqu'à leur maiOfité>, payées par 
une Caisse autonome, administrée par un Conseil d adminisuation et 
trérée par un caissier-comptable. Scs ressources sont constituées essen- 
ffinfait par une retenue^de 5 •/. sur la solde, u^ne contribution budgc- 
taire de cl llniérèi des tonds placés par la Caisse, 

il penJon æanuenn^té acquise après 35 ans de services, sins 
coodifion d'àg^î dont 20 ans au moins effectués en hoochine sous le 
réeime de la Caisse* congés compris, à condition quo ces congés n eiicé* 
dent Des ïe liera de la présence effective dans la Colonie. Elle est réglée 
à raisf»n de 1 /So®, par année de service, du traitement colonial moyen 
des trois dernières années d'activité du fonctionnaire, La ponsion pour 
iRârntîtéB suppose que le fonctionnaire, quelle que soit U durée tic ses 
sSm a été mis hor* d'état de les continuer par suite ri'»-du 
dévouement, ou de lutte ou de combat soutenu dan: I exercice^ de s®^ 
fonctions, de blessures reçue» en service commandé, ou d atfections 
«raves et incurables provenant notoirement des fatigue» ou danferi du 
service (Taux dilférents: moitié du traitement au moment de 1 admission 
i la retraite (avec maximum de Ô.ooo frij dans le premier cas) ^ i/ou au 
traitement, par année de service* pour U maladie grave et incurable, etc*! 
U pension pr^portionnelk peut être accordée, après 15 ans de services, 
au fonction ni ire physiquement inapte à les continuer dans la 
Taux: i/ioo® du traitement colonial moyen des trois deniières années 

plnîidftï 'dTviav^lt les seronr» attx orpheiini dérivent de chaque 
pension accordée, ou à laquelle le fonctionnaire pouvait prétendre au mo¬ 
ment de son décés. '5/8o» du traitement, colonial 

droit acquis à la pension pour ancientieté ou pour infirmité , Je/jCj-scieia 
oensioii dans le cas de U pension proportionnel le* Maximum, dans tous 
les cas Ta.400 frs,'Un décret du jg juin içn tccorde le droit au secours 
aux enfants naturels reconnus (à condition que cette reconnaissance ait 
nréeédê la cessation des services du pèreX mais celle part est réduite de 
moitié $*il y * * enfants légitimes et des ealants naturels, tn 

vertu d*un décret du ig mai 1913 nuljUe peut être nommé à un emploi 
soumis au régime de la Caisse locale des retraiies s’il est Agé de plus 
de trente ans, à moins qu'il ne puisse réunir a *53 d âge les^ondiUons 
nécessaires pour l'obtention d'une pension d'ancienneté au régime 
local. One Commission spéciale (arr, du i*** juin ion; rapport du 
sept* 1013 M) vient de proposer une refonte du système des pensions, — 
proiet de décret envoyé en France —, qui consiste essentiellement dans 
une réiïlomentation plus sévère de la pension pour infirmités, ou quel¬ 
ques abus s'étaient glissés; dans l'amélioration de la pension de veuves 
(moitié du traitement, dans tous les cas ; maforalion peur U veuve ay.c 
enfant ; mais la veuve remariée perd son droit à pension). Amelioraiion 
du Uux des pensions (3)* 

(1) Pas de tous cependant. Uu certain nombre (ancienne tormation des 
Services civils : ancienne formation de la Garde indigène) sont sous le 
réKinie des pcnsioas à forme militaire iLoi du iS avril 1831)* Quelques 
rares fonctionnaires locaux régis par la loi de 1853 n'ont pas opté pour le 
récime de la Caisse locale, lors de la rondatioti de celle-ci. Enfin, les 
fonctionnaires des Services Métropolitains détachés en Indochine (justice ; 
Postes et Télégraphes ; Travaux publics ; quelques agents des Forêts, de 
la Douane* de TEnseignement, etc.) conservent leur statut métropolitain* 
De là vient qu'il n'y a pas concordance entre le nombre des fonction- 
îiaîres de reffectif budgétaire de 1914 par exemple fvoir Graphique n* 46) 
et celui des tributaires de la Caisse (3,292 tributaires au 31 dêc, 1912; 
4.166 fouclbiinaires à l'effectif budgétaire de 1914). Il y a aussi des 
Caiases de retraites municipales (Saigon, Hanoi. Haiphong, Phnompenh), 

(2) Publié en annexe au Rappori annuel de 1913 du Conseil d adminis¬ 
tration de la Caisse. . ^ , ■ »* ■ j j ita 

Compte <i*axüiSitancf. ~ Les foncngnnaires français des diUérenU 


Caisse de retmite des indigèhes, Créée par un arrêté du 15 sept, 
1S9S (arr* de modification des 11 août tçio et 15 nov. 1911), elle vient 
d'étre réorganisée par un arrêté de M, le Gouverneur général SxRKxtJî* 
du 39 déc, 1913. Elle sert des pensions aux fanctionnaires, employés et 
agents indigènes, et asiatiques étrangers* des divers services communs à 
rîndochine et locaux, etiàüX iridîgènes ruLuralisés français, mais employés 
au titre indigène* Cest croyons-rious ia seule colonie ou existent ces 
pensions, 

Ressources : Retenuede 5 Vv sur le traîtement; coutriburîon builgétaire 
de 4 ; intérêts des fonds placés par la Caisse* Conseil d'adminialraiion 

commun avec la Caisse des Européens; —* avec adj'onction d'un membre 
indigène; et d'un officier — pour les peitshns indigènes a forme mf!f- 
faire (iL 

Les pensions civiles indigènes roraprirrent des pensions pour aneitn^ 
iieté (30 ans de services effectifs; 5^ ans d'àge; 1/100®, par année de 
service, du traitement moyen des 4 dernières années ; minimums 60^ par 
an* Maximum: l5/iooa du Iraiiement* — ou 2.^00$ 1 : des pensions 
p^ur invalidité (sans condition d'âge ou de durée des services, dans des 
conditions dûment spécifiées — et vérifiées — r/nxi'V ^i>néG de serv ice, 
du dernier traitement, — Minimum : 45 $* Maximum : 2.400$); des pensions 
proportionoeUes par année de service, du traitement iTicycn des 

4 derîiières années. Minimum : 45 $. MaxîmuTn: 2 000$ par an; h 20 ans de 
service! après inaptitude physique dûment constatée), La grande innovation 
de Tarrèté du 39 décembre tçrj consiste dans la créa lion de penshnt de 
veuves et de secours mx orpheitns. Les premières ne sont accordées qu'à 
l'épouse dite femme de premier rang, tonstdérie conime îégitîmc par 
les lois indigènes de rindochine. La veuve remariée perd ses droits à 
pension. Montant : le tiers de la pension du mari. avec minimum de 24 $ 
par an. Le secours annuel est, ^uel que soit ie nombre des enfants, égal 
à la pension que la veuve aurait obtenue ou pu obtenir, M est payé jus¬ 
qu i i'âge de 15 ans. Conformément aux lois indigènes de rindocbine, 
tout orphelin est considéré comme légitime, ijueî que soif le degré dt 
runion dont il est fssu ; c'est-à-dire que les enfants des épouses du a'^ 
rang y ont droit, comme ceux des premières* Cette innovation va néces¬ 
siter la création d'un contrôle très serré des tributaires indigènes (2)* et 
la création, pour ceux-ci* leur femme de rang et tous leurs enfaaîs, 
d'un Etat civil très complet. fVoir le Kéffe/nenf inséré au L Û. de l'fndo- 
ebine du 23 février 1914* et un arrêté du 13 février dans le même 
numéro. Sur TËtat ctvit en général voir l'Appendice à h Notice sur U 
Population, dans le Fascicule I], 


servicescie Tlndochine qui quittent définitivement les fonetionsdont ils sont 
titulaires sans avoir acquis des droits à une pension de retraite et autrement 
que par mesure disciplinaire, par permutation, ou par une démission non 
justifiée par des raisons de santé, reçoivenl un compte d*assisiance (500 frs 
par année de service effsetif en Indoehiue, quel que soit le grade ; congés 
flou compris), payabU sur les crédits du budget auquel leur solde est ini- 
putèe (décr. 2 août 1900 et 26 août 19041*, 

(i) Pensions militaires indigènes (Décret ou 25 septembre 1905 pour 
les militaires indigèues des troupes coloniales). Tarif spécial annexé au 
décret* Campagnes de guerre comptées pour la lotalîté hors de la colonie 
d'origine. Décompte de la moitié en sus en cas de service hors de la 
colonie ou de campagne de guerre et d^opérâtïons mililaîres dans la 
colonie* Pour les gardes iarligénes (arrêté du 16 avril 1908) la pension 
ne donne lieu à aucune retenue sur la solde des ayanis-droü. Elle est 
acquise après 20 ans de services et peut être accordée après 15 ans en 
cas d’inaptitude physique médicalemenf reconnue* Taux : adjudants 
80 J par an; sergent, yot; caporal, 50$: garde 40$. Elle est accrue, 
pour chaque année entière de service en sus des 1% ans, respectivement 
de 4, 3, 2 $ 50 et 2 $, Majorations en cas de blessures on infirmités con¬ 
tractées en service. Toutes ces pensions sont payées sut le budget général 
ou les budgets locaux de rindocbtne. 

{2; Hien ^\^e ce contrôle n'existe pas eiitore, {celui des tributaires de 
U Caisse des Européens n'a été créé qu'en 1910), on peut estimer à plus 
de 8.000 le nombré de.ces tributaires inilîgènes* 


COfiMtMTAlRÊ DU ÛRAPHtQÜE Kn |7 


Le^ diverses figures sexpliqtient d'eltes-mèmes . mais nous devons 
aifirer spécialemenf ratlenthn sur ta diversité de» échelles - f(en- 
jüurs indiquées au-dessus ; au-dessous ; ou à câté des figures auxquelles 
elles te rnpporfenf}, — diversité imposée par la surface dont on disposait. 
Cette divergence [et i'impossibilité par conséquent d*vn rapprochement, 
les chiffres ne pouvant être étudiés quen eux-mêmes], est parthufiérement 
d nofer poFfr Recettes et les Dépenses, joif des Européens, soit des 
indigènes, et pourrait induire en erreur, si Ton n y portâtt pas attention, 
bien que les chiffres du début et de ta fin de la courbe aient tou}oufs 
été inéCrits. Le nombre des trihutairei et ee/uf des penGionnaires 
pas nffft plus â la même échelteidu simple au doîf6/tf) ; — rnniJ Us chiffres 
eomMrable* < Nombre dos |idi»lonnés« Fortuite des 
Recettes €t dépenses toUiles sont à la même échelle pour las deux ; 


Celstes. On remarquera ta situation très prospère de ta Caisse des 
ftidlpènes i Excédent des recettes sur les dépenses, depuis t origine, 
%, En ce qui concernt les pensions européennes, le nombre ef 
te montant des pcnxîons do veuves, et la faibte mortalité panni eeUes- 
d, sont à relever Bien que f absence de siatisliques suffisantes ny U 
pas permis à une Mission récente de nnspection des Colonies de préciser 
absolument ta situation financière de ta Cuisse des Européens, ta Cont- 
mission de juin 191 y (voir ci-dessus), a simplement retenu te fait que ta 
rece^fcj anntwe/fe* acfuelies (r.1^7*724 S en /y/jl dépassent encore de 
moitié Us dépenses i4yê.426 % en fq/a), et s'est bornée à propujer. dans 
ie projet de décret, qu an contingt'iif supplémentaire soit ohUgatoiremeni 
versé par lu Cn/oni> dès que tes dépenses annutUes excédero/if lus 
recettes finnuelles de façon à assurer nntégrlté du e^pitat ùccumulê. 
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GRAPHIQUE N? 46 

RÉPARTITION DES 4.366 FONCTIONNAIRES 

PRÉVISIONS BUDQÉTAIRES OC tSU 

ENTRE LES SERVICES 

I OûtJànes êi Bègîes ^ J ^ ^ 

U Travaux Pvàtics (665) 

Iir 5 er v/ûes € i vih 


TABLEAU D’ENSEMBLE DU FONCTIONNARISME. INDOCHINOIS 

NOMBRE DE FONCTIONNAIRES EUROPÉENS PAR CATÉGORIES DE SOLDES 


Gouvarnemeni B** 

<€5S) 

IV Justice ( 377 } 

ly compns Police, 

Priions, fdeniiiè) 

V Pp3<e5 et îèfégr, 

( 325 ) 

VI Enset^nemenf (317) 
iy cantpHs i*£. professionn 

POURCENTAGES 
DÙ PERSONNEL 




( i) Pour tR Note &ür 
le Gouvernement 
général 

Voir ci-contre 
ên haut 


VU Garrfe 4ndig'érïe (310) 

VlfJ Servie* foresfiÆr (' 153 ) 

Trésor (144) 

Service de Sapfé iilÜ) 
iy compris i"Ecole de Médecine) 

Cadastre {iÛO) 

Aoricutfore et service Vétérinaire 
(S-/) 

/>/«» /s fbaciio/iniirts ">* SOLDES DE T.OÛO A 10.000 F PS. 
J> 0 /J c/âSSés. Il, SOLDES DE 5.000 A 7.000 F RS 
SOLDÉS AU-DêSSOÜS DE 5.0ÛÛ FRS* 

POURCENTAGES 
DES SOLDES 


FONCTiOMNâlRlS ^jVlLS SÈULEIMÉNT 
Viy. SOLDES DE 30 000 FR$ ET AU*OESSlJS 

VII SOLDES DE ÉS OÛO A 30,000 FRS 
VI. SOLDES DE 20 000 A 25^000 FRS. 

Vf soldes de IS a 20^000 FRS. 
tV. SOLDES DE 10*000 A 15.000 FRS 


(i) Ont été compris dans h Gottventemeni générai 

(Voir encontre Ia Répartition dei Effectifs) Service* à 

personnel très peu nombreux: Ecole française d'Extrême-Oriénî ilOi ; 
ObservAtoire central (5j Inscription maritime f5) e^ les Services 
financiers:Contrôle (3j; £nregis d3 



9 FQNOTIONHALRES 
7 FONOTlONfiAIRES 
22 FORCTlONNArRES 

13 * FOMCnONNAlRES 

3SS FONCTlONRAiRES 

873 fOHCTÏOHHAmES 

1151 F0RCT1ONNAIR18 


VI,vu e< ') 
VUI 0^87;i 




27 778 000 FRANCS 
BUDGET DE 19M PRÉVISIONS 
4.385 FONCTIONNAIRES 


ECHELLE 1mn= }( fonctionnaires 

DÉPENSES 'PRÉVISIONS DE 19141 PAR CATÉGORIES DE SOLDES 

ECHELLE 1i»m- 20.000 FRS» 

300.000 FRS. 


1785 FONCTIONNAIRES 

RAR RAPPORT A LA VALEUR 
DU COMltERCi TOTAL 
547.900.0 00 FRS 


POURCENTAGES DES DÉPENSES 
DE L'ADMINISTRATION FRANÇAISE PAR RAPPORT 
AU COMMERCE DE LA COLONIE 

CHiFFRES PROVISOIRES DE 1913 
rCOIMMERCE SPÉCIAL^ 


PAR RAPPORT A LA VALEUR 
DE L'EXPORTATIOR 
284.480.000 FRS 


-V 2,35 


Ul. SOLDES DE 
7.000 A 10.000 FRS. 

fl. SOLDES DE 5.000 A 7.000 FRS 
I, SOLDES AU-DESSOUS 
DE 5.000 FRS* 


vi^vn^vm 2 / 4 % 

IVf SOLDES DE 10.000 A 15.000 FRS 


vni- SOLDES DE 30-000 FRS ET AU<*DESSUS 
VIL SOLDES DE 2S-OOD A 30.000 FR$- 
VU SOLDES DE 20-000 A 25 000 FR$. 
V, SOLDES DE 15 A 20.000 FRS* 



E 


187-000 FRS. 
440.060 FRS. 




2,109.800 FRS. 


4.1S8411 FRS. 


7.041.950 FRS. 
9,412,045 FRS 

7.121*084 FRS. 


DEPENSES DU PERSONNEL 
(EN PIASTRES) 

1895 


RÉDUCTION (OPÉRÉE OU PROJETÉE) DES EFFECTIFS EUROPÉENS DES PRINCIPAUX SERVICES DEPUIS 1912 

DÉPENSES OU PERSONNEL 
(EN PIASTRES) 

DOUANES ET RÉGIES 


(D'APRÈS LE RAPPORT PRÉSENTÉ AU CONSEIL DE GOUVERNEMENT DE NOV, 1913) 


(Décret des lî juin 1905 j 
et 23 janv. 1908) 


f2S0 


PERSONNEL 

INDIGÈNE 


PERSONNEL 

EUROPÉEN 



3.45â ODÛ 429-255 S (SERVICES GÉNÉRAUX' 
s 3*030-400 8 (SERVICES LOCAUXi 

SERVICES CIVILS 

voir ià Notice p. 83. 


ECHELLE 


TRAVAUX PUBLICS 


{Projet éiâtîoré) 

jfes 


Irtira = 10 FONCTIONNAIRES 


PERSONNEL 

INDIGÈNE 


O 

ài 


7 558-000 I 


\ 1*849-255 $ 8.G. £ “S 
J 5 708-900 S S,LO g 

9*^ 


s 


ECHELLE 1mniîc= 10,000 t 

POURCENTAGES RESPECTiFS DES DÉPENSES, 
POUR LES EUROPÉENS ET POUR LES INDIGÈNES 


CM 


O 

O 

« 


2 


ECONOMIES ^ 

I H 


^ i 


2 ÉCONOMIES ^ 


POURCENTAGES 
[HAUGMËNTATION 
1913 PAR RAPPORT A 1899 

PERSONNEL 

EUROPÉEN 



T oflT 3 905-200$ (SERVICES GÉNÉRAUX) 

7*887 000 4 022.700 $ (SERVICES LOCAUX) 


S 29 l 




O 

O 

lo 

Cb 

Al 


MJ O 
î. -ts 

S « 

CM 

3 

T3 


,SS 2 


, sro 


EN 1899 


EN 1913 




ECON0IIE8 

H. fi. 

pro/eté dm 
pefifa* 
s0/dif. 

ECHELLE 

lŒœ ^ 

20.000 f RS. 


O 


CM 



PERSONNEL 

EUROPÉEN 


GARDE INDIGÈNE 


flî Ol 

O O a> 
m ^ 


^ w * 

^ L E 

^ ÉCONOMIES % 

— lO 


^36S 


2 

Z' 

t. 

a 


,SfO 


O 

O 

CM 

00 

CM 




ECHELLE 10.000 $ 

TRÉSORERIE 


’O O 

■i £ - 

-| g ÉCONOMIES O 

® 'S 

;S ^ 
t ^ ^ » 

3- § f 

;r 


13-291*000 I 

} S* 49 &- 4 a 2 $ 
{ S 241-539 8 


POURCENTAGES 
O'AUGMENTATION 
1913 PAR RAPPORT A 1899 

PERSONNEL 

fNDiGÉNE 


S.G* 

SX* 


POSTES ET TELEGRAPHES 



a O os 

5 ^ ÉCONOMIES'Ï S 

t S- V T 3 

^ VC ^ ^ m 

'--PS ^ ^ 

3se c, ^ 


Ob 




325 


143 


142 



















































































































































































































































































































































































































































































GRAPHIQUE K? 47 


CAISSES LOCALES DE RETRAITES 

EUROPÉENS 

NOMBRE TOTAL DES TRIBUTAIRES (au 3» Héc.mZ) 


Vow /Voiicep.14f 


ECHELLE T moi = ZQ TRIBUTAIRES 

NOMBRE TOTAL DES PENSIONNÉS DEPUIS ÜORIGIHE 

DÉOÉOÉS Rés^e su janv. i^iS 




PENSIONS 

4 

^ O'ANCiENKETÉ 

O 

tj 

4 Décès 


i5i 

PENSIONS 

PROPORTIONNELLES 

ÉCHELLE 

liüiTiS - 1-000 rRANOS 


2 BÙi PENSIONS 


750 

ÉCHELLE i im/m ^ 10 PENSIONS 

CHARGE ACTUELLE 


i$2 


162 


130 


52 ^ A 20 
FRANCS 


175 



725 



757.374 


I 

U 

FRANCS 


TOTAL 

i,259,87i 

FRANCS 


PENSIDNS 

POUR 

INFIRMITÉS 

ÉCHELLE: 

Im/m =:: 10 PENSfONS 


PENSIONS 

DE 

VEUVES 


□ 


31 


2 «D 3 


1 

«7 


235.757 



. 

370.327 

FRANCS 



D 

FRANCS 



1 

|47^ 



301 


31 


RECETTES ET DÉPENSES 

Année 1912 


DÉPENSES ; 2. 375.355 à 


■ [ fteeeitot «otafes; i.i37.724 $ 

EXCÉDENTS DES HECETTES ; g.gfÿ.SAS î 


RECETTES TOTALES 


FORTUNE DE LA CAISSE (au 31 déo. 19121 


S. «94.5571 



ECHELLE ! 1in/a = 20.000 $ 


ECHELLE 


FORTUNE DE LA CAISSE (su 31 «éc. f9f2> ÉCHEiLE:i%ia= t.ooos 
f TTÎT H I I I I IJ J I I H I I I n—> 3.08«.88fii 

Donf ûn Hante 3/m i2,775m57ù ^ im/m-=. so^ooo i 

RECETTES ET DÉPENSES 

DÉPENSES EXCÉDENTS DES RECETTES :5.//«.59/$ 

]3,50f.975# ftecaJJes ro(sf« 


1900 


1905 


99 


390- 


340- 

% 

290i 

.'if 

240 

K 

S 


, ^ 

140- 



01 02 03 04 

1-H- 


99 


06 07 08 09 


'■’^^-^^^'oépenees fleeattes 

1910 59.517** -IjSO.OSe# 


1900 


1905 


1910 


01 


RECETTES 


1900 


02 03 04 



+ 


06 07 08 09 


11 12 PENSIONNÉS 

^590 

Aneienneiè DEPUIS 

540 L'ORIGINE 


i 60 


290 

■240 

190 

■140 




MrmHé& 


11 12 


1905 

ECHELLE : = 10,000 % 


1910 


n«o? 

72 

U 

m 

■ ï2 

n 

■ Décès 

Li: 


9 

01 02 03 04 

0 

6 0 

7 0 

18 09 

1 1 

1 1 
ri 



n 

il 

[ 

1 





59. 

511 


DÉPENSES 















J 

1- 1 





2 







































9 

191 

01 

30 

1 o: 

î o: 

ï 0 

4 

19i 

0i 

85 

6 0 

7 0 

8 ( 

>9 

1! 

1 

)10 

1 1 


f tcom = 10 
I 1 titmï= ! J 

144 


PENSIONS 
000 $ 


ÉCHELLE : 1iwtn=:2.aOÜ % 


WILLIERS DE PIASTRES 









































































































































































































































































































































































































































































LE RIZ EN INDOCHINE 


0(1 trouvera dans le Catalogue dcA produils de Vlndochine^ de MM, 
Crevost et LiMARiÉ (i) — (sous presse à flmprimerie d’Extrème-^Orient* 
à Hanoi) — des détails précis sur le m en Indochine au point de vue 
cultural. La présente MoxtCK et les i^raphiques qu elle commente, s*en 
tiennent à Taspect économique de lacuüure prépondérante ; de beaucoup, 
et du principal produit d'exportation de rindochine 

Rappelons simplement ici, très sommairement, qu'on rencontre en Indo¬ 
chine quatre souA-espècei se rattachant à Tespèce botanique de Linné 
tOryzft Satival le nz dur tOryza SatLva «Lin.)), le type le plus 
répandu ; ao le riz gtaani (O. Glutinosa) le plus commun au Laos ; em¬ 
ployé en pays annamite, pour la fabrication de Talcool et de pâtisseries ; 

lé Tiz de montagn€^{ 0 . Montana); qu’il serait peut-être plus exact 
d’appeler riz des terrains secs (z), poussant sans irrigation continue; 
quelques uns de ces riz sont très beaux); et enfin, 4* une curieuse sous- 
espèce : le riz Jiottanlf qui domine dans la rég^ion inoodée des Grands Lacs 
(BattambangL au Cambodge et se retrouve dans des régions analogues 
(bords du Mékong dans la province de Chaudoc, par ex.), en Cocbinchine. 
il a la propriété, à condition que rinondation /ï arrive pas trop fdt, qu'il 
soir déjà bien enraciné, et que sa tige ait atteint une certaine taille, 
d'allonger celle-ci proportionneUemenl à la cruejusqu'à parfois 5 ou 6 
mètres, — et de mûrir ses panicules à ïa surface des eaux. La récolte se 
fait en sampan (3). Il faut tenir le plus grand compte aussi, dans la pra¬ 
tique, en dehors des types proprement botaniques, des variétés hâtives 
(de 3 à 5 mois d'évolution), de saison (5 à 6 mois — les plus communes ; 
celles qui constituent la masse de la production de la Cochin'cbine, p. ex.); 
et tardives (6 à 7 mois d’évolution) {4). La plupart de ces variétés sont repi- 

(1) Avec des Noies de M. H. BREïdEn. Il y a lieu de signaler aussi l'ex¬ 
cellente étude de M. CoQUEnsL, Secrétaire Archiviste de la Chambre de 
Commerce de Saigon : Paddvs et Jïq de Cochinchine {Lyon, A. Rev — 
191 j -VïI-a24 pages avec 13 tableaux siaiistiques et 5 graphiques). 

(2) Ces terrains se trouvent surtout en moutagne — mais aussi en pays 
de simples coltines, comme les environs de Thanh-ba au Tonkin — ou 
même en plaine [environs de Yèn-^dinh (Thanh-hoa) où ils ont été cultivés 
à la Station d'essajs — Voir Ru/^efin Economi^ae,Comptes rendus passim 
Il y a, d'autre part, des rizières continuellement irriguées en montagne 
Le terme peut donc prêter à confusion. Ces riz dûs « de montagne à 
comportent, de plus, à la fois des riz durs et des riz gluants 

(3) On distingue dans ces sous-variétés, les riz barbus et non-barbus 
(les plus communes) les nz rouges dont la couleur tient à celle du tégu¬ 
ment (enveloppe intérieure) de la graine. Mais si le tégument n'est pas 
trop adhèrent, un riz à tégument rouge peut devenir relativement blanc au 
pilonnage Les riz rouges sont peu goûtés par la clientèle européenne; 
mais les indigènes les apprécient souvent, (considérés comme plus nour- 
nssants). H ne faut les confondre avec les grains jaunesf ou tachés, 
(^moisîssures, etc.), qui déprécient trop souvent les riz blancs. La couleur 
de la da/fc (enveloppe extérieure; glumetles) intervient aussi pour le 
classement (coloration jaune franc, jaundtre, rougeâtre, violette ou 
noire) 

(4) !1 faut se garder de confondre d'ailleurs la durée ^évolufion avec 
I époque de la récolte. Certains riz de Cochlncbine, (dans la province de 
Long-xuyèn, p. ex.), dits riz < des 3 lunes v (3 mois) à évolution rapide 
par conséquent sont semés et récoltés tard dans la saison (avril), après le 
^trait des eaux d’inondation, et prennent, de ce fait, le nom de riz tardifs. 
Ce sont d'ailleurs des variétés analogues qui sont semées et récoltées 
avant rinondation. Ces variétés, bien que d un rendement moindre, sont 
intéressantes à cause de» conditions climatologiques de la colonie qui 
exposent malheureusement quelquefois à des pertes de récoltes (Inonda- 


quées, après 6 semaines à deux mois de pépinière ; mais dans certaines ré¬ 
gions,(Sud de l'Annam, p. ex. 1 et pour certaines variétés, on sème à la volée. 
Il faut distinguer encore les riz de rizières basses et de rizières hâUtes{i)(voir 
plus loin. Graphique n« 49). La question de la producfivifé des varUtés 
{considérée comme propriété intrinsèque, en dehors des interventions cul¬ 
turales) est, natureilemeot capitale. (Voir, dans le commeiitaire du Gra¬ 
phique No 4S, quelques détails sur les refidemenlj). Enfin, les qualités 
commerciaies et industrielles des diverses variétés ne sauraient être négli¬ 
gées. Par qualités commerciales, nous entendons laspect, (riz plus ou 
moins blanc; voir ci-dessus, note sur les riz rouges.i ; la former (grain 
roDd)(Gocong) plus apprécié eu Europe, long: Vinàiong; ou filiforme 
(Bai-Xdaj plus apprécie en Chine) (2), le goût, etc. 

Par qualités industrielles, nous entendons la résistance à la meule, qui 
dans rorganisation moderne de la grande rizerie mécanique avec poUs^ 
sage, a une grande importance. 

On voit, par ce simple aperçu, contrairement à une idée encore trop 
répandue, et qui décide que : « la riziculture, c’est î'affaire des Annami¬ 
tes » combien est complexe le seul problème de la sélect ion des variétés 
les plus appropriées, si l'on tient compte comme il est nécessaire, à la 
fois des conditions agrologiques, climatologiques, et des intérêts des 
goûts et même des préjugés du producteur, de ceux du consommateur, et 
de ceux de rusinier et de riutermédiaire. Et nous ne parions pas des 
autres aspects delà question du riz: engrais, culture mécanique, etc). 
Des crédits spéciaux viennent enfin d'être inscrits (Voir Notice du 
Graphique No 43}, pour la création d'une Station rizicole à Caiitho (dans 
l'Ouest de la Cocnitichine), et l'outtllage complet d^un laboratoire de 
sélection de semences. Un fonctionnaire a été spécialement affecté à cette 
tâche, et vient d aller étudier les mesures prises dans le même sens 
{culture pédigrée) à Java (3) Un programme d'action a été arrêté pour 
sept ans. 

Pour le surplus, force nous est bien, — sous peine de donner un 
développement exagéré à cette partie, pourtant fondamentale, déVAtlas, 
— de nous contenter d'un court commentaire de chacun des îo graphiques 
ou cartes consacrés au Riz. Mais nous tenons à rappeler que toutl la 
fabrique budgétaire — et par conséquent, en somme, l'œuvre même de la 
France dans ce pays — est, pour le moment —bâtie sur la prospérité, ou 
non, de la riziculture — et que, comme on le constatera, celle-ci pourrait 
encore s'étendre ; sans perdre de vue cependant que, pas plus que \m 
particuliers, les pays, dans leur ensemble, ne doivent oublier les incon¬ 
vénients de la monoculture. 


lions ; ou au contraire, sécheresses) déjà avancées, et ne laissent plus 
qu un temps relativement court pour une nouvelle culture, les serv^ices 
locaux d'Àgncullure s'attachent à leur étude en ce moment, entre tant 
d autres problèmes que présente la mîculture. 

(1) Il ne faut pas les confondre avec les rizières de montagne {lesquelles 
nous l'ayons vu, comportent à là fois des rjzîéres à irrigation continuel 
et des rizières sèches). Il s'agit de rizières de plaine, mais cultivées en 
€ contre-haut » du niveau général du terrain"et où l’eau séjourne par 
conséquent moins que dans les rizières basses. 

(a) Cette question de goât, (et même quelquefois d’odeur), joue un rAle 
importât pour les indigènes. Les Cochinchinois n'apprécient pas tous les 
nz du Tonkin, et inversement. 

J question delà Sélection des voir deux Etudes 

de M.M. VxN Brêüa oe Hmk (Java) et Conïier (Philippines), dans le No de 
janvier-février 1913 du BaîlcHn économique de tlndochine, elle Cata¬ 
logue des Produits de rindochine de M.M. Crevost et Lemarié, sus-raeU- 
tionné. 


LA RIZICULTURE EN INDOCHINE 

{Carte n» XXI, p. i46 et Graphique n<* 48, p. 147) 


Carte schématique, — destinée uniquement à nontrer les principal* 
régions productrices, et la grande distinction qu’il faut faire, au point d 
^e rizic^e, — comme à Unt d'autres points de vue, entre le Bassin d 
Mékong (Cochinchine et Cambodge ; le Laos ne compte pas au point d 
vue rizicole) et le Verîanf de la mer de Chine (i) La caractéristique d 
premier, — pris d’une façon générale, — est qu'on n'y fait qu'iinr seul 
récolte, échelonnée de novembre (riz hâtifs) à avril (riz tardifs), ave 
maximum de production en janvier-février (riz de saison). Sur le versar 

(O Sans doute peut-on dire que le Mékong se jette bien dans la me 
OB l.lune ; mais son bassin constitue bien une entité géographique. 


de la mer de Chine, qui va de Moncay au Cap Varella [Le Sud do l'Annam 
(ttinii-tliuin) se rattache. — clîmalologiquement. à ta Cochinchinel — 
oo compte, en général, deux récoltes, el quelquefois trois récoltes, — ou 
plutôt trois époques de récolte : avril (riz du « j» mois » du Centre- 
Art nam ^ ; la «r Porto d* An nam z constituant à ce point de vue aussi une 
limite intéressante, voir C/mafofogie dans le Fiscicole I) mai-juin (riz 
du * 5 mois s du Tonkin el du Nord-Annam), et noiemfare (récolte du 
IO® mois) (i). ' 

(i) Dans TExtrÈme-Sud, (Binh-lhuân), décembre, comicie en Cochin- 
chine. 











































































































































CARTE N9 XXI 





J^NAN 


Tonkm 






ê recùltés 


X 

Novçif'Ar^} 


• ^4 


/ seW^ récùit^ en pr/nc/^ 
ecAe/cnnée hov, â Avril 
jfr/irifU^. .eis iâ Mer (te CAmû 


S — rs c û /é e s 


Qii p/a fût 

J é£ù Ÿ^es 


^éco/ief 


^ Â¥rf/-Jafn 
/iot/f,) 


LA RIZICULTURE 

EH 

INDOCHINE 


Legende 


Bé^ion à proi/tichm in/ense 
( fitporWiûvr repa/iere ) 


rmr /^s 
aaJf i/ei/jt ûé 


Jrss 


CARTES 
ef :xx]ir 


Kxn 


Ecïhelle 


nepiûfi à prodvc/im i/np&i/^rh 
{£xporiâiion!,seüB/es mài/yeises 
ennéts) 


6,0 


> 0,0 00 


txpoMëiien /es èonnes,émées 
• senh/f^ent 
et é iUnténieyr f/es pejfs 

































































































































































































































































GRAPHIQUE N? 48 

ANMAM, 

SUPERFICIE TOTALE! tS ÛÛO 000 HECTARES 
La sopar/lc/e des rizières est inconnue 
Estimation ofUcieile de TÔt3 
467, 000 hectares (?) 


LA RIZICULTURE EN INDOCHINE 
(VUE D'ENSEMBLE.) 


CANIBODGEi 



LAOS 

SUPERFICIE TOTALE ï 21.400 OOO HECTARES 
La siipêrtïcfe des rizières est inconnue 
EsiimAticn offi.c/e//e de Ï9T3 
i34.0Q0 H (?) 

ÉCHELLE ^ 500 HECTARES 


SUPERFICIE TOTALE: 17 SCO 000 HECTARES 
, Estlmatioti Sous toutes réservas 
environ B2Ù*Ù00 hectares (?) 

(4 Vû superfïctô du Cambodge) 


SUPERFICIE TOTALE DE U COCHINCHINE 


SUPERFICIE DU DELTA DU MÉKONG 
ENCORE CULTIVABLES 



CO 

UJ 


CO 

UJ 

O 


Ü 

LL 

OC 

Ui 

O. 

3 

€0 



2 


1.800.000 HECTARES 


4.200 000 HECTARES 


6 000-000 HECTARES 



DELTA OU FLEUVE ROUGE 

RÉPARTITION APPROXIMATIVE 
DES 


to 

-S RIZIÈRES CULTIVÉES 

O 

*• ANNEE 

g U 912-13) 

« 

TOTAL: I 1B0.ÛÛÛH 


ta 

> 

L 

4 y 

m 

t 


PRODUCTION (ESTIMÉE) DES TROIS PRINCIPAUX PAYS RIZICOLES 

1.$93.ooo^Totaf 

ECHELLE tnim. ^20.000 TONNES 



Total; 1.82S.OOO 

TONKIN 

Simple Estimation 
probablement trop forte 

Consommais f.SOO.ooS 


EN TONNES DE PADDY 


CAMBODGE 


COCHINCHINE 


« 

CS 

§ 

□ 




Ü) 

ü 

S 

Ai 

*0 


ffl 


O 

O 

I. 

O 

X 


Simple Estimation 
Sous toutes réserves 


^ Estimation rfes admin/stratetrrj? 

h 

c 

O 

^ trop faible 


chefs de province 

probabiemeiit 


Ci 


O 

le 


iS 


ç 

Ci 

(0 


Ci 

g* 

t! 

O 


hi 

O 

t 


O 


c 

O 

ÎJ 

t: 

t/y 


BB 


Q 
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Ci 

8 



Ci 

Ci 

5 

t/y 

43 

ê 
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ffl 


O 
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Ci 

O 

c> 


147 
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‘r I 




ttti I 
H!' 




Sous toutes réserves ^ 

O 

MOYEKHf § 

1905-$ — IBn -12 ^ 

après éiimination 
de ta ptits forte 
et de iâ plus faibh année 




651.000 " 


Sous toutes réserves 
[5 StOVENHE 

P J905-e - J9Ï1-Î2 

r 

'** après élintfnation 
de ia plus forte 
et de la plus faible année. 



5,$OQOOO hectBves 


S2Q.OOQ” 

--- — H 

Ë= RIZIERES APPARTENANT AUX EUROPEENS 

Mà 

_l 

Ul 

658.000^ 


RIZIERES INSCRITES 
POUR L'IMPÔT 
1912 


7SS.000** 


MOYENNE 
Ï906-6 - Jân-)2 
après élimination 
de la p/u5 forte 
et de la plua faible année. 

67.000 " 


ECHELLE 


PROVINCES DE L'EST. 
RIZIÈRESCULTIVÉES 

ANflÉE(191E-l3') 


RIZIÈRES INSCRITES 
POUR L'IMPÔT 
1912 


Sif.OOO'* 



Estimation des administrateurs 
chefs de province 

Sous toutes réserves 


RIZIÈRES INSCRITES « 
POUR L'IMPÔT I 

HÏ 

1912 

91 . 000 ” ^ 


REPARTITION DES RIZIERES 
PAR CATEGORIES DE TERRAINS 

d'après M. Coquerel « Paddys et Riz 

de Cochinchlne u 


Rizière^ 

basses 

$ 21 % 



IMPOT 

PAR HECTARE DE RIZIÈRE INSCRITE 
( 1912 ) 

11 62 


9. B. t/npSts 
/ûca^x et 
pra Ÿ/ndaaK 


tous tê^^ns 


hectare 


PRODUCTION APPROXIMATIVE DE LA COCHINCHINE EN PADDY 
iCAMPAGNE fsT 1912-13) 


Estimation des administrateurs chefs de proyince 

probablement trop faible 









































































































































































SRAPHIÇUE Ne 50 

LA 

ta eoïofine du milieu 
/^présente 
/a superficie totale 
de la provfncÇf 
/a classification 
pour l’impôt ; 

270.000" 


«I -a: 

t > il ^ 
'v ~ 2 ^ 

:2.2§? 

N. 


O 

O 

O 

d 

'«*■ 

cv> 


RIZICULTURE EN COCHINCHINE 

DÉTAIL PAR PROVINCES 3SO.OOO’ 

Toutes autres classes 

ifioue 


O 

O 

cv 

Uï 

O» 

CM 


l ^ 
i 0 

1 ü 



iIprovinces 

Cl 


J ^ 

1^ 


J O 

VJ:^ 

ctf 

£ 


50 , 000 " 


; (A 


50 000“ 


;r0 classe; 
Hors classe f 
275,000" 

OE 


293,900** 


O 

O 

O 

d 

O 


35,000" 


3f,000" 


Cantho 


1 ï70,000" 


LJ tm 

£ongXi^ert 


O 

O 

O 

d 


I 


Chaudoo 



PROVINCES OU CENTRE 


t06.000" 


O 

O 

O 


O 

O 

O 


G 000 HECTABES 
T22,000" Î2 OU 


82.000" «4 000" 





QO 

rs, 

1 

73 

s 

.000 



11 

1 

c 

O 

O 

d 

<D 



O 

O 

O 

CD 

e»:> 


I- 

O 

O 

O 

d 

05 


Ï52,000“ 


O 

O 

O 


6T,00Û" 


5,2.000“ 


Beatré 


380.000" 


h 

O 

O 

O 

d 

O 


DU 

Viifhfon^ 
169 , 000 “^ 


T26.000* 


O 

O 

O 

oo 

O 


Sadcc 


iDi 



O 

O 

O 


I Tnavinh 

I 

le colonne de gauche 
exprime 

/a superficie cultivée 
en 

par le chiffre encadre : 


103 . 000 ^ 


*Gûcan^ 


236 . 000 ^ 


CS 

CS 

CS 

d 

lO 


I 


90.000“ 


O 
O 
O 

«> _ UÜ 


: et par te chiffre non encadré 
la moyenne T90S-6 — î9ff-?2 
après élimination 
de fa plus forte 
et de ta plus faible année. 


O 

O 

O 


I 


O 

O 

O 


O 

CS 

O 


O 

O 

O 


TêrtMn 


Mytho 


lUi 



□ 
Tftudaumot 


Bienhott 


151 


10.000^ 1-a colonne plus mince de droite donne /•estiovation de la production n2.000" Î9’3 ichiffre des rapports des efteft de proymoe ; sous réserves. 
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GRAPHIQUE N 9 52 '’i^ 

PAYS EXPORTATEURS ET IMPORTATEURS DE RIZ EN EXTRÊME-ORIENT 

IMPORTATION DU RIZ EN FRANCE 

ECHELLE |niTng= f00 tonnes 


EXPONTATrON en rouge 


JAPON 


IMPORTATION en noir 


SMPORTMOrEN 

1008 1912 
OE 



87 . 897 ^ 
2 ^ 2 . ^ 2 a tonnes 


Uïmoort^tion au Jofion 
(d'après Im sMistiques japonaises, 
utilisées icij ne correspond pas 

aux chiffres du Graphique no 32 

à cause du transit par Hongkong 


en 

moyenne 
( IBüS 19t2 } 

t 080 . OÛO^ 

Sun 

2 AÔO.OOO'^ 




EXPORTATION DE L'INDOCHINE FRANÇAISE 

MOYENNE 
T804 1818 

EN FRANCE 


I 



2iS, 087 ^ 

\ 

i. 03 S. 0¥7 TONNES 

N.8. RIZ SOUS TOUTES LES FORMES 


I I I II M II M II II I 

EXPORTATION DE LA BIRMANIE 

MOYENNE 1908 1912 


EXPORTATION DU SIAIÏI 

MOYENNE! f99« 1911 

833.000 TONNES 

RIZ sous TOUTES LES FORMES 


N. S. // fa.ut compter' partout 
fe ca.rrè entier 


TTTTTTn 

2 -. ^ 00 . 000 TONNES 


EONELLE i 1 ni/MÎ tOO TONNES 

158 


JAVA 

(JtYa et Madura). 


1808 

IMPORTMOYEN 

DE 

iai0 

H' 

ac 

Export /> 

1- 

.z 

O 

O , 

DL ’ 

m o^e n 

O 

O 

m < 

j 9 oe-io 

Z 


■' ^s.ooo'^ - 

' Z 

m 


se. 000 T 

23 S.OOO tonnes 



(Statistiques néeriandaises) 

H, B. Chiffres peur une période 
plus récente manquent. 


SQ/Ù 

en 

moyenne 
( tBOê 1B12 ) 

f.oao.ooo^ 

sur* 

2 .¥ÛO.OÙO ^ 
{ Eykport 
en cahùteye 
sur f*inde 
compris ) 






















































































































































































































































































LA RIZICULTURE EN COCHINCHINE 

(Graphiques /i»* 49 et 50, pp. i50 et i5î, Carie XXi/, pp. î48 49) 


Ainsi qu’il vient d^ètre dit, ta durée de notre établissement en Cocbin- 
cbine; — les relevés, portant sur de longues périodes, de l'impôt; — le 
fonctionnement du cadastre, permettent quelques précisions sur la riïi- 
culture impossibles à réunir dans lés autres pays de la colonie, et que 
traduisent les deux graphiques et la carte ci-dessus* Nous reviendrons, dans 
le Fascicule IX, ^raphîqae 64, sur la riziculture européenne ; on notera, 
dès à présent, cependant, qu’elle a une certaine importance. Pour ce qui 
est des rizières appartenant à des indigènes, c^est rimpdf^qui fournit les 
données les plus sures, encore que le classement des rivières (i), donne 
lieu à quelques hésitations et à des inégalités d’une province à l'autre 
difficiles à éviter d’ailleurs, même dans des pays encore plus organisés 
il y a actuelleraent(rôles de 1913) à peu près égalité entre les provinces du 
Cektre (voir Graphique n^ jo pour le détail) et celles de l’Ouest au point 
de vue de la superficie imposée. Les provinces de FEst ne comptent 
pas au point de vue rizicole. L’impôt global par hectare de rizière inscrite 
<i 462, soit 4 fr^ 05, au change de 2 fr, 50) même si l’on ajoute les cen¬ 
times additionnels communaux (20 7, du jïrincipat pour la CocbincKine 
voir p. 64), et si l'on tient compte du droif de sortie sur les ri^, (o$ya, 
0$ 15 ou 0 $ 19, aux 100 kgs. suivant qu’il s’agit de paddy, de riz c^rgo 
ou de riz blanc, — soit o fn^o à o fr48, à 2 fr.5ol est plus faible en Co- 
chinchine que celle qui existe au Tonkin (oû elle est fixée au màu, 1/3 

(1) La Notice de la pa^e 69, sur le Budget locüt dt la Coehînchinet 
par ce classement au point de vue de l'impôt. 


d’hectare), ou en Birmanie. Les superficies oufftvées sont données, suite 
toutes réserYOS. d'après les renseignements fournis par les Administra¬ 
teurs, Chefs de province, bien que les moyennes portant sur sept ans, 
donnent, (en supposant que les relevés initiaux des autorités indigènes 
locales aient été faits avec le soin voulu, une base suffisamment large 
d’appréciationi Les eifim^fîonsde la production pour la dernière campagne 
(1912-13) sont d’après le même service, avec la même réserve. Des men¬ 
surations de reco//et sur des rizières-types, et dans des régtons-typeï, 
toutes deux judicieusement choisies, et portant sur un nombre d'années 
raisonnable, fourniront seules des éléments d'appréciation indiscutables 
et, d’ailleurs, indispensables. 

Les conditions sont, évidemment, excessivement variables d’une saison 
à l'autre ; d’une province à l’autre ; d'une rizière à l’autre, dans une même 

f province, et même, dans une même rizière, d’une pièce de térre à l'autre. 
1 faut tenir compte, aussi, de la variété de riz cultivée. Cependant, les 
résultats obtenus en Birmanie, ou de longues et minutieuses observations 
permettent maintenant des pronostics annuels d’exportation que l'évène¬ 
ment dément rarement;— (dans des proportions, du moins, appréciables) 
sont pour encourager rorganisation progressive d'un service oe statisti¬ 
que analogue, basé sur les mêmes principes, 

La eûn^om^îï^^^fOli, (Grarhiqiîe no 48), a été calculée par simple estima¬ 
tion en tenant compte, dans la mesure du possible, des éléments divers 
qui l’inilueiicent, et qu'il est impossible d^exposer ici tout au long. La 
ration moyenne ordinaire de l’adulte mâle a été compté à i kg. de paddy 
— correspondant à 600 grammes de riz blanc, environ, par jour. 


LA RIZICULTURE AU TONKIN 

(Carie n« XX///, p. /54 ; Graphique no 51i>», p. 155) 


Les renseignements sont trop Jpen sûrs pour admettre 
ou’une carte purement tchimaltque, indiquant simplement, d après la 
Juoëîlcie des rizières inscrites pour rmpdt, et sous toutes réserves, 
l'importance relative des provinces du Delta du Fleuve Rouge. Ce qui 
1 été dit de l'impôt (FasctcULE III), et de l*org<tnis«(inn 

/□ âaf permet de codiprendre comment tant que le cadastre 
ne se« P«'fS: on doi, se con*tenter de simples . appréciations 
très sSie^ttes i caution. Vaille que vaille, nous les avons données 
néanmoins. Elles permaltent, comme par la carte, de se faire une idée, 
-quTiëut mien “que rien. - de ifinportance relative des P*ov.nc« 
entre elles. Les trois grosses provinces productrices sont celles de 
Hflt^duonff. de Thai-biuh et de fCam-dinh. r . j 

” La production du Tcokin se 

deux récoltes; une au 5® mois anuamite (mat-juin), 1 autre au io« m 


(octobre-novembre), cetle-ci ac beaucoup la plus importante (lua màa 
= riz de la récolte ; terme indigène pour désigaer les riz de novembre). 
La popuiatiOù surabondante du Delta (probablement plus de 30a habi¬ 
tants au kmq. — Voir Fascicule I — ; GrojpAïque n* 2, et son Commcji- 
/aire, pp. B et 9}, ne laisse pas un gros disponible pour l’exportation 
(voir Graphique n^ 51)* ïl n’y a pas place — (voir Graphique n' 51 bh) 
pour beaucoup de développement de la riziculture dans le Delta même. 
— Les travaux é'hydrauitque agricofe (voir Fascicule X) doivent avoir 
surtout pour effet d’osrurer la moisson contre les aléas soit de la séche¬ 
resse, par rimfafîon ; soit de riuondation par rassèchemen/, De^ 
disponioîlîtés importantes de terres exis^nt dans la moyenne région^ La 
haute région se prête, topographiquement,^ beaucoup moins à la rizicul- 
ture. 
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LE COMMERCE DU RIZ EN INDOCHINE 

(Graphiques 170 SI, pp. iSSl-S ; no 55, pp, 156-7 ; no 53 61s, p. 158- no 5g ter, pp. 160-61) 


L ^Kpofta.tioii du riz de la Colonie a doublé^ ou presoue, si Ton prend 
les deuît années eictremes depuis i8 ans ; 6Skooo tonnes on 1S96 , 
1.280,000 tonnes en ic>i3. Elle a même dépassé 1.400.000 tonnes en 
1907* année maxima. Majs les fluctuations d'une année à Tautre sont sen-» 
sibtes, comme d^ans toutes les régions « à moussons üp, où la cbute des 
pluies varie considérablement d'une année à l'autre [voir, la CtiifiüÎQlikgîêf 
(Notice et Graphique}, dans le F asc [cote ï]. Bien ne démontre mieuA, 
d'autre part, 1 utilité des travaux, d'hydraulique agricole, même en 
Cochinchine, puisqu'entre deux exportations de 1.260.000 tonnes en 
1907. et de Ï.173.ÛOQ tonnes en 1913, se place une première chute à 
900>000 tonnes en 1909, et une seconde, beaucoup plus profonde, 4550*000 
tonnes en 1912* Pour le Tonkin, la différence peut être de plus du simple 
au double : 250.000 tonnes en 1912 ; 101.23g tonnes en 1913 ; mais les 
moyennes sont néanmoins* en augmentation. 

Il s'agit, dans te Geaphique n® 51, de l'exportation du riz sous ioatss 
ses /ormes : le ftaddy^ ou riz, encore pourvu de sa bdlk (rii en pallie des 
stabstiques françaises) ; le riz cargo, c'est-à-dire le riz' décortiqué, 
mais contenant encore une proportion de paddy pouvant varîèfvde 5 à 
20^/0 (ces derniers ks plus exportés de cette catégorie) Poids moyen * 
65 à 70 ko l'hectolitre ; paddy (50 à 58 kgs, suivant ks variétés et les 
années)* Le nz biaac a passé parles grandes rizeries à vapeur de Cholon 
(dix, dont huit appartenant àdesCbinois, etdeux seulement à deux sociétés 
à capitaux européens). D’après l'ouvrage déjà cité de M* Coqueebl, le riz 
blanc n* 2, ordin^rire contiendrait jusqu'à 60 V<» de brisures* (1) Les deux 
autres qualités reconnues de riz bianc, sont le riz blanc trié ; et îe riz 
éfanc n* i, comportant jusqu'à 25 0/0, et, dIus rarement, 15 o/q de brisures. 
Poids à l'hectolitre de ce dernier : 78 à ii kgs. Les briiarti comportent 
trois qualités; les farines se divisent en farines de riz blanc et en farines 
de nz cargo* On estime généra km eut que le rendement d’une tonne de 
paddy, dans les rizeries à vapeur, est de jjo à 780 kgs. de riz cargo 
20 0/0, y compris les grosses brisures, et de So à loo kgs* de farine cargo* 
Ces 770 à 780 kgs* de riz cargo rendraient 610 à 630 kgs. de riz blanc 
(y compris les grosses brisures* N« 1 et 2), 40 à 50 kgs. de brisures fines, 
et 100 à no kgs* de farine blanche. 

La vakur commerciale des riz Indochinois pourrait être améliorée. 
Sans doute leur bas prix, fonction même de leur qualité souvent médio¬ 
cre—(iis sont toujours cotés sur ks gros marchés de consommation qui 
nous environnent : Hongkong, Singapour, lapon, etc, plus faiblement que 
les nz du Siam et de Birmanie) —est un encouragement à les acheter ; mais 
la demande devant rester la même,et même devant tendre à s'accroître(sauf, 
sans doute, aux Philippines) (2) par suite de Faccroissement de la popu¬ 
lation, nous aurions tout avantage à vendre plus cher, parce que meilleure, 
une marchandise qu'on nous achétefait fùrcémeniu H en serait de même 
pour nos envois sur l'Europe, L'exposîtîon coloniale de Marseille en 1906, 
et plus récemment (octobre 1911), rexposition spéciale organisée par 


Cl) ^ Vf suivant la qualité des grains et l'époque de rannée. 

Varie d ailleurs dune année à l'autre suivant les conditions climaté- 
nques de la récolte ; et naturellement aussi, suivant les conditions du 
blanchissage. 

(a) A cause des x possibilités » de la culture dont ks Américains s'occu¬ 
pent d ailleurs sérieusement. 


l’Institut Coionial de cette ville, (j) ont attiré l’attention sur les qualités 
de ceruias ria iodocbinois qui ont été colés à l’égal des meilleures 
variétés de lava* 

Le GnAFaïQUE n* $2 donne les destinations des riz indochinois depuis 
1902. On notera la prédominance absolue de rExtréme-Orienf, et, dans 
celui-ci, la prépondérance du débouché de Hongkong, (et Chine méri¬ 
dionale). Cependant — (et k Geafhique Uo 52W* le rappelle) une partie 
des envois sur Hongkong, sont, en réalité, destinés au Japon ; mais ce 
marché, de même que celui des Indes Néeriaiidaises, est plus irrégulier 
que celui de la Chine méridionale, qui devra toujours avoir recours à 
nous — k jour surtout où la population y augmentera encore à la faveur 
de rindustrialisation, — encore tout à fait embryonnaire* — du pays, 
Notre concurrent y est, actuellement, la région de Wouhou, dans le bas 
Yang-tsé; mais là, comme ailleurs en Chine, sauf, peut-étra. au Kouanr- 
si* il ne semble pas qu'il y ait place pour une grande extension de la 
riziculture. Le Siam peut, i l'aide de travaux d'hydraulique agricole, 
faire monter sa production ; la Birmanie aussi, mais dans de moindres 
proportions. Ce dernier pays reste toujours ie grand exportateur de riz! 
3.400.000 tonnes d'exportation moyenne annuelle (période 1904 à 1913), 

y comprenant ks envois en cabotage sur Tlnde*— contre ks 1,050.047 
ton nés.de l'export moyen indochinois (N* B* Deux mauvaises années, 1911 
et 1912), ckst-à-djre a peu prés ce que la Birmanie exporte sur l’Europe 
(1.080 000 T.J, où nous ne prendrons une place plus importante qu'en 
améliorant notre production* En revanche, en ce qui concerne k déboa^ 
ché méiropolilaîn, on notera fil s'agît ici des statistiques des douanes 
françaises* — Grafkique h* 52tï«) que ks provenances iiidochinoises 
représentent presque toute l'importation française de riz : 174.374 T*, 
sur un impqrt total moyen (période 1902-1911). de 219.087 tonnes* 

Le Graphique n- 52»«r s'efforce de traduire Ia>oimpUcatiûn de faits 
qu il a paru impossible de négliger* à savoir les Fltictuatloris des prix du 
paddYf du riz blancd'usitie n- 2 sur le marché de Cholon, et cèties du 
cbsiige de la piastre, à Saigon (traites à vue sur Paris) par quinzaini 
depuis ï6 ans, de 1898 à 1913. Les prix du paddy (traits verts) et du rii 
(traits jaunes) sont en piastres ; le change (traits rouges) est en francs* 

Il semble en ressortir cette constatation intéressante que le change est loin 
d'ètre le facteur prédominant dans la fixation des prix, et que, connue il 
fallait s’y attendre, la récolte et la demande, jouent un rôle autrement im¬ 
portant, le graphique est à rapprociier, en effet,de la courbe de la Cochin-i^ 
ehiue, dans le Ghaphique n*5i. D'autre part, les variations (par quinzaine) 
du taux commercial (traites à vue sur Paris) du change complètent k 
GaAFHjQue it* 19 (pP* 66-67), oô il n'est question que du taux cflicieL 
oten que Tlndochine ait, contrairement à une opinion encore trop 
répandue, une grande variété naturelle de productions (i) qui, encare 
peu développées, ne demandent qu'à l'être, V améliorât h a, — nous y 
insiatans* plus que sur son exfenstora, (dangers de la monoculture), de sa 
riziculture doit demeurer un des soucis essentiels des cultivateun 
indigènes, des colons européens et de-l'Administration* 

(l) Voir le compte rendu complet dans le BulleUn Economique de V!n^ 
doehine de mai-juin 1912. 

(3) Le but essentiel du grand Palais des Produits de l'Indochine, à 
VExpaiition cùhaiah de Marseille en avait été de le démontrer — ; 
et la suite de cette partie de l'Atlas s'efforce de le montrer I tou tout. 
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LE MAÏS ET LES PLANTES VIVRIÈRES 

(Carte n» XXIV, p. 164 ; Graphique N« 53, p. 165) 


Le mais a pris une place importante dans Teitportatîon indocbîooise : 
440 tonnés en ïgoa ; 135*275 tonnes en 1913- JusquHci, le Tonkin surtout 
a participé à ce meuvement ; mais Tannée dernière {191pour la première 
fois, ia Cochinchine (et le Cambodge^ par Saigon), ont fait des envois 
(73.000 tonnes) plus importants que ceuK du Tonkin (53*000 tonnes, ma¬ 
ximum jusqu'ici, de ce dernier pays : 80.000 tonnes) (i)* 

Gette culture, beaucoup pratiquée jusqu'à présent dans les lais des 
fleuves et rivières, après le retrait des hautes eaux, pourrait ceruinement 
prendre encore plus d'extension, mais il sera bon de ne pas perdre de vue 
qu'elle est plus épuisante que celle du ria. Elle esl pratiquée beaucoup 
par les indigènes en mélange avec celle de divers haricots, et Tbabitude 
qu'ont certwns cultivateurs d'enfouir les tiges et racines de ces légumi¬ 
neuses après la récolte, mériterait, comme le font remarquer MM, Crevost 
et LEfftARté, dans leur Catalogue dei produits de l'Indochine, d'être généra¬ 
lisée. Les trois types de mais les plus répandus en Indochine sont, d'après 
les mêmes, le mais duré grain jaune ; le maïs tendre, ou glutineux, à grain 
roux, et un maïs à grain brunâtre, pourpre ou violacé. La récolte s'effectue 
en Cochinchine avant les pluies ; et la plus importante de celles du 
Tonkin, en mai-juin, . 

On notera le développement considérable pris par T importation {com¬ 
merce général) du maïs en France depuis quelques années (273*000 tonnes 
en 1908 ; 676,000 tonnes en joia). La provenance principale est 1 A^en- 
tine (271.000 tonnes en 1913), Le cours mensuel moyen des jaune Ton¬ 
kin » en France a oscillé, en 1913, entre 3i frs t8 en janvier et 17 frs 50 
en juillet, contre 19 frs 64 et 17 frs 50, aux mêmes mois, pour les « Plata 
jaune j> (joo kgs. entrepôt). Les prix au Tonkin (Haipbong) se maintien¬ 
nent autour de 4 piastres 35 (change variable). 


(i) L'année 1914 s'annonce (avril) comme devant être bonne au Tonkin* 
Dès 1897, l'attention était appelée sur rimporiance possible du maïs par 
M. Lsmahié, alors Directeur loca)^ de TÂgriculture au Tonkin (J. O.) 
1 le Partie — Aonam-Tonkin) 18 juillet 1898 et 24 juin 18991. 


Le ma/l toc ne donne pas encore lieu à une exportation sufbsamment 
importante pour qu'on pût lui consacrer un graphique. Cette plante fécu¬ 
lente est cependant intéressante au point de vue commercial, soit sous 
forme de cossettes séchées, soit sous forme de tapioca. Les premières en¬ 
trent de plus en plus dans Talimentation du bétail, La France, qui a*acbe- 
tait, en 190g, que 22.000 quintaux de manioc, en a importé 338.000 quintaux 
en 1913, sur lesquels 217.000 ont été achetés â Madagascar, et 19*000 
seulement à TJndochine* (i) Certaines régions du moyen-Tonkin (environs 
de Pbutho ; bords du Song Luc Nam] et du Nord-Annam, paraissent se 
prêter au développement de cette culture. Pendant sa courte existence 
(4 ans —, voir Ghaphique n^ 43), la Station de Thauh-ba tmoyen fleuve 
Rouge) avait réussi à propager une variété de manioc connue à la Héunion 
sous le nom de t manioc bouquet », que les indigènes appréciaient et 
demandaient. Ce succès s'expliquera facilement si Ton retient^ que les 
cultures poursuivies à ta station avaient fourni un rendement, à Thectare, 
de 12,443 ^8® racines, contre 7.400 et 6*300 pour les variétés indigènes 
(manioc doux et amer, respectivement). 11 y a eu, ces dernières années, 
quelques petits envois de farîies d'arrowoof qui pourraient augmenter. 
Les très nombreuses autres cultures vivrières inaigènes : haricots pois, 
doliques, ignames, taros, patates, etc, ne donnent pas lieu à un mouve¬ 
ment commercial important (t) si elles entrent (les patates surtout, dans 
le Nord de la Colonie) pour une part considérable dans Talimentation 
indigène. Cependant, en tenant compte que ta France a importé en 1911 
plus de 470.000 quintaux de pnis pointus ou pois chiches de f/nae 
Anglahe, et plus d'un million de quintaux de légumes secs d'autrei 
provenances diverses, on peut se demander s'il n'y aurait pas place sur le 
marché métropolitain pour des produits îndochinois de la même espèce, 
si leur culture se développait, comme cela est possible. 


(1) Plus 72.000 quintaux de tapiocas. ^ 

<2) Quelques envois en Chine, par'le Tonkin. La Cochinchine en reçoit 
au contraire de Chine. 


L'EXPORTATION DU SUCRE. 

(Graphique /i® 53, p. 165 ; Carie XXpA66) 


L'exportation du sucre n'a jaunis été très importante en Indochine; 
mats il faut bien constater qu’elle est en diminuiion (de loqV* moyenne 
tao8-ia sur moyenne 1898-1903 —, voir Gbai^hiqijs). En ce qui concerne la 
France, la cause est très nette ; application de U Convention de Bruxelles. 
Le débouché métropolitain n'est pas d'ailleurs le plus intéressant pour 
nous, k cause de la production française de la betterave. Il y a bien 
longtepips que le BuNeNn Économique de rindochîne (%) a signalé le 
débouché certain d'avenir lointain, sinon immédiat, que présente le 
gigantesque marché chinois, Sî Ton lient compte que la population de la 
Chine est supérieure à celle de TInde (350 contre 300 millions de bouches), 
et, SI Ton a présente à l'esprit TÉnorme importation de ce dernier pays (6 
I 700.000 tonnes — sucre brut et raffiné), malgré une production locale 
formidable (plus de 2 millions de tonnes), on demeure convaincu que, 
même en faisant la part de la production actuelle et possible du sucre en 
Chine, ce pays aura un jour des besoins extrêmement importants que 


Tlndochine pourra contribuer à satisfaire. Le Ccntre-Annam (Qutng-ogat) 
est actuellement la principale région productrice. — La culture pourrait 
s'étendre dans le Sud-Annam, en Cochinchine (oû un mouvement se des¬ 
sine dans ce sens), AO Cambodge* Mats il faudrait se préoccuper aussi 
d’améfiûrer fo calfnre indigène, par un choix judicieux de variétés de 
cannes et le perfectionnement des procédés culturaux. La comparaison 
faite, au Graphique, entre la production en sucre à l'hectare à Java (cul¬ 
ture perfectionnée, sous direction européenne) et celle de la culture 
indigène en Annam, esl tout à fait décisive à cet égard* C'est ce dont la 
Station agricole officielle de Quang-ngai (voir GiUPHtouE a« 43) avait 
commencé à se préoccuper avant sa suppression* 

fl) Décembre 1913 : Le marché du. sucre en Extréme-Orieni — pp. 538 et 
iuiv 
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POIVRE, THÉ, CAFE 

{Carie XXV, p. /66 ; Graphiques A’os 54, p. /67 et 55, p. /6S) 


Obsei*vfttiait générale aur les graphiques S 4 , §5 et suivants 

jusqu’à 80 (Inclus). — Ces graphiques sonlf sauf quelques exctpîiùns, 
tanças sur le mêjntf tyï^e, maij ne sont pas — par de l'impossibUiU 
maiérietkde(radutre^sar mt surface invariable^des chiffres de grandeurs 
très diffirenies, — è ta mime échelle ainsi qu'on a eu soin de le rappeler. 
L’importattan (commeree général) et la consommation {commerce spé¬ 
cial) françaises sont figurées au milieu du graphiquet en tètCf d'après tes 
chiffres des Douanes françaises pour ta moyen iie des cinq dernières années 
dont les statistiques aient paru {iqù8-i2). De chaque côté — à des échelles 
également différentes parla force des choses — rexportation Inàochl- 
noise produit tt été indiquée d'après les statistiques locales — par 
périodes quinquennales ^ {détaillée four la dernièrej. — L'année I 01 S* 
dont les chiffres n'ont pu être fournis qu'au début d'avril 1914^ a dû être 
ia/ereai!fe entre ta dernière période et les cercles centraux. 

PoiVKE. — On est de suite frappé de la différence énorme — du simple au 
double — entre le poivre importé en France — (et qui reste dans les entre¬ 
pôts) ^ eî le poivre réellement eottiommé. D'autre pan, on notera que îa 
provenance indochinoise remplit à peu près entièrement le cercle de la 
consommation (2.032 T, sur 3.051 T, — chiffres de la Douane française), 
i'exporfû/iort iiidochinoise (moyenne 190^-12 : 4.625 T.) continue à 
dépasser néanmoins de plus de i.ooo tonnes la consommation française; 
bien qu'il y ail eu une baisse depuis l'exportation formidable de 1909 r 
6,372 tonnes. Celle-ci avait provoqué — fou avait été déterminée par)— 
la loi du 31 décembre 1^9, qui a limité les quantités de poivres indo- 
chinois à admettre à fa détaxe en France — Ainsi qu'il a été dit à la 
Notice sur le Régime douanier (p, 83 de cet Arus), le principe du demi 
droit (104 au lieu de 208 fr. aux 100 kgs,) a été maintenu par la loi du 
5 août 1913 sur le régime douanier des denrées dîtes coloniales; 
mais rexportation reste fixée à un maximum de 500 tonnes pour les 

f ioivres de Cochinchine, et de 2,000 tonnes pour les poivres du Cambodge 
Décret du 12 novembre 1912, fixant ces quantités pour 3 ans), les quan» 
tités détaxées sont fixées^ chaque année, entre les producteurs par 
des arretés locaux, pris sur rinitiative du Directeur des Douanes et 
Régies. 

Le principal centre producteur est la résidence de Rampot, au Cambodge 
(voir Carte) — celle ao Takeo, contient aussi quelques cantons produc¬ 
teurs. En Cochinchine, la culture est concentrée autour de Hon-chong, 
dans la province de Hatien. On trouve aussi quelques poivrières dans nïe 
de ï^hu-quoc, et dans la province de Baria, La culture est à peu près 
exclusivement entre les matns des Chinois ; on trouve cependant des plan¬ 
teurs Européens dans Hatien et dans Baria (voir Graphique no 54 sur la 
Colonisafinn agricole en Cochiackute, et sa Notice). Le poivre noir est 
consdtuê par les baies de la liane, après séchage ; le poivre blanc par les 
mêmes baies cueillies plus mûres soumises à la dessication, puis à une 
macération qui permet d'enlever le péricarpe. 

La récolte a lieu en mars-avril ; {Cochinchine et Cambodge) ; elle est 
très influencée par les pluies plus ou moins abondantes et plus ou moins 
précoces. On signale aussi quelques poivrières dans la provînce de Quang- 
tri, en Annam, mais ce que nous venons de dire dû marché montre qu^il 
ii’y a aucun intérêt A pousser au développement de cette culture, à dé¬ 
bouché forcément limité. La consommation est faible en Extrême-Orient, 
où il est remplacé par les innombrables piments dans là consommation 
populaire. 

Cai«?ielle et Cardamohes. — Bien que ces deux produits figurent au 
Graphique no6o (q V il semble plus logique, étant donné qu'ils se 
rattachent plutôt aux Epiooi, d'en faire un court commentaire ici, qui 
dégagera d'autant la Notice dudit graphique 
La cannelle d'Aonam, la plus renommée, est fourme par le Cinnamomum 
Obtasifùlium (Nees) Var, Loureiri, (i) essence forestière que l'on rencon¬ 
tre dans le Thanh-hoa et le Nghé-an (Nord-Annam qui fournit les sortes 
les plus estimées), et dans Te Centre^Annam {sud de la province de 
Quang-nam, région mol de Tra-my), qui donne le plus abondamment, et 
où le produit est d'ailleurs partieirenient cultivé. Les écorces épaisses des 
vieux arbres atteignent des prix fabuleux sur le marché chinois, où il 
entre dans la pharmacopée comme reconstituant et aphrodisiaque. Les 
a petites écorces » sont beaucoup moins appréciées. L'exportation est 
assea inégale d'une année à l'autre si l'on considère L'ensemble des quinze 
dernières années. Il semble qu'aprés une exploitation abusive penaant la 


(iJ Voir Les Canneliers d'/ndoçAiac, par MM. Em, Perrot et Ph, 
Ebêrhardt dans le Butklin des Sciences pharmacologiques — octobre- 
novembre 1909. 


période 1903-7, on soit revenu à une utilisation plus rationnelle des res¬ 
sources spontanées du pays (période 1908-12), La cannelle d'indocblae, 
très riche en essence, n'est pas appréciée sur le marché français qui lui 
préfère l'écorce de cannelle de Cejrlan (Cinnamomum ^eylanicum) et celle 
du canRelier de Chine (Kouang-si, C, Cassia) (ij. 

Les amomes et cardamomes n'offrent pas non plus d'intérêt pouf le 
marché métropolitain, mais comme la cannelle, leur écoulement en Chine 
est assuré où ils entrent dans la médecine courante. Ce sont les fruits 
desséchés de plusieurs espèces de Zingibèracées du genre AmomtfHi. 
Deux principaux centres de production: l'arriére-paya de la pro¬ 
vince de Pursat (Mi» des Cardamomes) au Cambodge ; le versant nord du 
plateau des Bolovens eu Laos. Les premiers sont de beaucoup les plus 
estimés (valeur : de 200 à 250$. etj exceplionnellement, jusqu’à 300$ sur 
le marché de Cholon). On trouve aussi piusieurs amomes clans le Haut- 
Tonkin, provinces de Lao-kay ei de Ha-giang (thao- qua — espèce non 
encore icientifiée), d'oi) ils sont envoyés en Chine, L'exportation se 
maintient (voir Graphique ao 60), mais les prix payés aux tribus dites 
« sauvages » qui les exploitent seraient beaucoup moins rémunérateurs 
qu'vautre fois. Le débouché en Europe est insignifiant; mais il ne faut pas 
oublier le t ajiiieu » dans lequel vit l'Indochine, et où ce produit a de 
grandes chances de continuer à être demandé. 

L’Iudochine n'a pas actuellement de produclion qui compte de gin¬ 
gembre, mais la plante pourrait s'y développi^r. L'Inde et la Jamaïque en 
exportent des quantités considérables. Débouchés principaux: la Chine 
et l'Angleterre. 

En présence de la consommation grandissante du thé en France ; en 
présence surtout du débouché important que peut offrir pour nos thés 
VAfrique du Nord, débouché que «ous avons tenu à présenter, il est cer¬ 
tain que cette culture pourrait prendre plus d'extension, surtout avec h 
franchise douanière qui vient de lui être accordée (loi du 5 août IQ13 — 
voir Notice, p, 83). Actuellement, elle est surtout pratiquée dans te sud du 
Quang-nam, en Annam-Central, et au Tonkin, sur la rive droite du Fleuve 
Rouge, au nord de Hung-hoa, et dans la région de Mai-xu, dans le Luc- 
nara (province de Phu-lang-thuong) — voir Carte ; mais’ la culture 
paraît appelée à réussir, au Tonkin peut-être surtout, à cause des récol¬ 
tes plus nombreuses que permet le « crachin y> du printemps. Il est néces* 
saire d’ajouter cependant qu'il faudrait améliorer les procédés de culture 
et de cuellkite des indigènes, et la préparation industrielle (séchage,etc) 
du thé. L'exportation des thés indoehinois est en progrès constant — 
(voir les moyennes du Graphique), et le pourcentage qui revient aux thés 
indoehinois dans la consommation française également en accroissement. 
Le Tonkin fournit une sorte particulière : les fleurs de thé ( boutons flo¬ 
raux), qui donnent une liqueur excessivement légère, à goût assez fin. 
L'Indochine continue à importer environ i.ooo à 1,200 tonnes de thé de 
Chine pour sa clientèle chinoise qui acceptera difficilement un autre 
produit que ce produit national ; mais, encore une fois, soit pour le mar¬ 
ché métropolitain, soir pour celui de TAfrique du Nord (3,207 tonnes de 
thé importées en 1912 — commerce général — au Maroc —; 406 tonnee 
en Tunisie — (commerce spécial), nous croyons que la Colonie aurait un 
réel intérêt à s'occuper de ce produit, qui se trouve dans son habitat 
naturel ~ et est moins exigeant et moins sujet aux maladies que Je ca¬ 
féier, Les prix mondiaux sont évidemment bas ; mais, quand on sait le 
succès du thé à Java, alors qu'on pouvait penser qu'avec l'Inde et Ceylan 
venant superposer leur production énorme à celle de la Chine et du Japon, 
îl n’y avait pas place pour un autre producteur, îl est permis de croire 
au succès du thé dans les pays à main-d'œiivre abonaante à condition 
qu'on s'en occupe sérieusement. 

Café- — La consommation française de café (sans parler même des 
chiffres du commerce général) est tellement importante : 108,955.000 hgs—, 
moyenne 1908-12 ; la part actuelle des colonies françaises est si faible 
(3,328,000 kg.s), et celle de l’Indochine si insignifiante : 220,000 kgs — ] 
d'autre part, la nouvelle loi de la franchise douanière semble ouvrir, — 
sous certaines conditions — de telles » possibilités 3» que nous avons cru 
devoir consacrer, malgré son peu d'importancü actuelle, un graphique 
spécial, (Graphique n® 55), à ce produit. 


Il) Cette lauracee se retrouverait an Tonkin. L'espèce ou la variété 
n'est pas la même que celle du Cannelier d'Annam. Peut-être y aurait-il 
lieu de se préoccuper de la culture pour la consommation française dans 
la mesure où les épices sont intéressantes, c’est-à-dire en se souvenant 
que leur consommation est forcément limitée. 
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11 « doQQé lieu, en tous cts, à un mouvement de colonUation très 
intéressant au Tonkin, (ij [ dans la région de Ninh^binb — Hanam sur¬ 
tout, dans celle de Tuyén-quanç, et sur quelques autres points (voir 
GnAi^utQue no 65) ]* En Cochinchine aussi, les planteurs d'hévéas— par 
une sage réaction contre les dangers, techniques et économiques, de la 
monoculture, réaction accentuée encore par la crise du caoutchouc, ^ 
ont entrepris la culture du café; et quelques plantations, comme celle de 
Loc-ninh, sont fort importantes. 

L'espèce la plus répandue au Tonkin est VArabica^ Elle fournit à elle 
seule, dit M. Horel, ^ 0/0 des cafés exportés sur France ou consommés 
dans la Colonie Très bien côtée au point de vue commercial, elle est 
malheureusemeit sujette à des attaques d'un coléoptère, le Borer, (2) qui 
est un ennemi sérieux, mats que Ton peut combattre par une surveUlance 
constante et par rentretîen soigneux de la plantation. 

Les autres espèces ^ oit sous-espèces, répandues sont le Hobusta — 
(qui a pris ui si énorme développement à Java et à Sumatra), planté surtout 
dans les nouvelles plantations de Cochinchine. Au Tonkin, oé on en 
trouve quelques milliers de pieds, on parait redouter peureux Thiver ; et 


(1) Un de ces colons, M. Manius Bougl, Vice-Président de la Chambre 
cTAgriculture du Tonkin et du Nord-Annam, vient de publier un petit 
livre sur la calitirt du caféier au. Ton Ain, fruit de son expérience lïrapH- 
merie d'Extrême-Orient, Hanoi-Haiphong 191 j). Nous lui empruntons 
quelques renseignements. 

(2) Xy loi réchus quadritpes — Le caféier a quelques autres ennemis au 
Tonkin, notamment un boslriche^ dont rapparition n'est jusqu'ici qu'in¬ 
termittente ; de même que celle de rHemiléia (maladie cryptbgamique) qui 
ne parait pas causer jusqu'ici de dégâts sérieux, du moins dans les plan¬ 
tations bien entretenues. Une station entamologique, réclamée depuis des 
années par les services compétents, vient enân d^etre fondée et confiée à 
un spécialiste de rancienne Direction de rAgriculture, des Forêts et du 
Commerce. La station est rattachée k la ChanHire d'Agriculture. 


il v a eu quelques échec*, non conclaaatt, il est ïraï. D’autre part, ce 
caiÉier, outre sa résistance aux maladies comme son nom l’indique esta» 
gros producteur, et son grain, d'après certales avis compétents do moins 
serait très ^réable comme parfum et comme goût, dans certaines plan¬ 
tations du Tonkin du moins. On ne tardera pas à être fixé définitivement 
sur tous ces poinU, gréce aux essais entrepris par MM. Borel frères. Le 
Qojffca fxcefsa, découvert par M. A, Chevalier au Chari, donne aussi des 
esp^rauces, et parait, notamment, comme le robasia^ résister au borer. 

Des relevés de dix ans sur une plantation du Tonkin, (i) bien fumée, 
a donné en moyenne, bon an, mat an, 395 grammes de café marchand 
par pied et par an. Ou plante actuellement (au Tonkin) à 50 entre les 
lignes et à 2*50 sur les lignes. La récolte du café (au Tonkin toujours) 
commence vers la fin de septembre et se poursuit jusque vers le miliéit 
de février sur les jeunes plantations, et un mois plus tard sur les planta¬ 
tions plus anciennes* Dans la région de Chiné (voir Cautc) la récolte est 
payée en moyenne o| 15 la mesure de 26 à 30 kgs. de café en cerise. Une 
bonne ciieilleuse peut, si !a récolte est aSondante, cueillir 2 et même 
J mesures par |our, et gagner ainsi le double et même le triple du salaire 
journalier ordinaire d'une femme à la campagne. 

M. Borel croit, après une expérience personnelle de plus de vingt 
ans, et d'après les résultats qu'il a lui même obtenus, au succès du caféier 
au Tonkin. Il insiste sur cet axiome : € la culture du eaJHer est 
impQssibîe sans rcxistcnce de troupeaux d'importance proportionnée 
1 a celte des piantations >, Il faut ajouter comme élément de succès les 

Q ualités dont il a donné Texemple à un haut degré. La culture parait 
evoir aussi réussir dans les terres rouges de l'Est de ta Cochinchine, et 
sur certains terrains du Quang-iri en Ânnam où il pousse (plantations pro¬ 
venant de graines distribuées par les Missionnaires) sans grands soins. 


(i) Chiffre extrait, comme les suivants, du livre xie M. Bore/, cité 
ci-dessus, M. B. fournit également des comptes et devis pratiques de 
culture très intéressants. 
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LE COTON ET LA SOIE 

AUTRES TEXTILES 

{Carie n° XXV/, p. i72; Graphiques /i“* 56, p. i73 et 57, p, i74) 


Coton, — Le Graphique ii' 56 est consacré surtout au Cofon du Cam~ 
bodge. C'est eo effet le pays de rindochine ou cette culture paraît vraiment 
appelée au plus sérieux, avenir. On a eu soin de rappeler la déclaration 
so/ennelte faite il y a deux ans, dans un milieu essentiellement compétent, 
à la réunion du 5 décembre 1911 ûe \sL Brilish Cùiton grawing Am^cialwaj 
à savoir que les filaleurs du LancasMre, tAngleterre, 56-700.000 broches ; 
France, 7.400.000 broches], étaient acheteurs de 500.000 balles de 
cùton du Cambodgey îtl que commfnçaii à k fournir k Sud de rinde. 
Depuis, les maladies signalées dans le coton du Cambodge introduit dans 
la Présidence de Madras seraient un nouvel encourage ment à nous occuper 
suivant un plan bien conçu et à longue échéance de cette culture. Actuel¬ 
lement (voir Ghai^hique) la récolte est uiiîquément dépendante de l'étendue 
et de la durée de Tinondation du Mékong ; le coton étant surtout cultivé 
dans les lais du grand fleuve, sur les berges et dans les dépressions fbeng 
—^ voir Carte R' lî après le retrait des hautes eaux. Un aménagemeiii 
rationne! de ces beng assurerait des superficies étendues, propices. Un 
autre facteur indispensable est une matn-(t(tavre plus a bon dame, la 
récolte du coton en exigeant beaucoup. La sélection pratiquée dans T ex¬ 
cellente variété locale donnerait aussi des résultats non négligeables (1 ). 
Un programme d’action, portant sur sept ans. est arrêté dans ce sens. 

Sans parier du débouché européen possible — fet nous avons tenu à 
rappeler que la France achetait en moyenne 33,000 tonnes de coton in¬ 
dien par an — auquel Le coton camboilgien devrait pouvoir en partie se 
substituer} — le Japon qui ne produit pas de coton (a) — nous achète en 
ce moment, àdes prix rémunérateurs toute notre production cambodgien¬ 
ne, Et il ne faut pas s’étonner dans ces conditions, que nos filatures de 
coton du Tonkin fassent venir de l’Inde une matière première (environ 
5.000 tonnes par an) qui lui coûte meilleur marché. 

Notre exportation est en progrès. Le coton se produit ailleurs qu'au 
Cambodge, et notamment'au Thanh-hoa (Nord-Annam). Mais les conditions 
climatériques n'y sont pas régulièrement favorables—; on n'y compte qu'une 
bonne récolte sur trois, La néces&îtê pour le Tonkin surpeuplé d’acheter 
vaille que vaille du coton pour se vêtir, même en le payant très cher, 
explique seule le développement de la culture au Thanh-^hoa^ les hauts 
prix certains compensant les années de déficit. Le Sud-Ânnam, et les 
terres rouges de Cochînehine se prêteraient à l'extension de la culture, 
mais il y faudrait fimgafion, et, comme au Cambodge, la moin-d'cfüvre. 

Soie, — La soie, — dans des régions plus nombreuses encore que le co¬ 
ton, pourrait devenir un produit d’exportation abondant pour rtndochine 
française. Actuellement (voir Graphique No 57] l'exportation des grèges 
est plutôt en baisse; cela tient à ce que la consommation locale a 
augmenté k la faveur de renrichissement incontestable du pays. Cest un 


Notatamefli par la fixation des variétés les plus hâtives de la race 
locale, qui permetfraient de faire sûrement la récolte avant les pluies de 
la mousson de suroît, désasireuseï quand elles sont prématurées. 

(2) Il essaie en ce moment de répandre cette culture dans sa colonie 
de Corée. 


produit pour lequel rintervenlion gouvernementale s'est produite avec 
succès ? Le grainage de Phu-la[i|-Thuong ne peut passuffire auxdcnaaïi- 
des de pontes sélectionnées suivant le système Pasteur, c'est-à-dire 
exemptes de maladies, qui lui sont adresséeselles ont été (voir Graphi¬ 
que) en 1913 du double de ce qu'il a pu distribuer. De même, les petites 
bassines à feu vu, d'un modèle créé par la collaboration des technicieos 
de l'ancieune Direction de T Agriculture et de i’industrie privée, se sont 
répandues et fournissent un produit amélioré qui peut lutter contre les 
« bassines à feu » de Canton, (i) et même étant donne leur titre, leur sont 
supérieures. Il en va de même des « filatures » (soies de filatures à l'eu¬ 
ropéenne), par rapport aux *£ filatures t Canton. Et c’est pourquoi nous 
avons tenu à faire figurer dans le graphique l'exportation f moyen ne 1910 
-12) des soies de Canton sur l'Europe. Si Ton estime que les n filatures 
Canton » valent en moyeu ne 35 francs le kilogramme, les 1.386.000 kgs 
de l'année moyenne 1910-12 représentent plus de 48 millions de francs, 
dont rindochine devrait prendre une part grandissante. 

On trouvera, dans la carte schématique No XXVI rindication des prin¬ 
cipaux centres actuels de la séricicukure. Le Thanh-hoa, le Centre- 
Annam, certaines régions du Cambodge et du Laos, se prêtent au déve¬ 
loppement de celte industrie agricole. Il ne faut pas oublier non plus que 
la main-d'œuvre tonkinoise, eu utilisant des soies locales, et celles du 
Yunnan, est susceptible de fabriquer certaines soieries qui pourraient 
lutter contre celles du Japon sur !e gros marché de l'Inde. On pourrait 
faire aussi des pongées tùakimis qui déjà, à Marseille, avalent attiré 
l’attention des hommes du métier (Valeur des Importations des pongées 
en France en 1913 : 33 millions de francs. 

Nous ne pouvons que mentionner le Jute et la ramie, bien que le 
preraier donne lieu à une petite exportation. Les conditions très particu¬ 
lières (et impossibles à expliquer ici) de la culture du jute au Tonkin (i> 
n'ont pas pas permis jusqu'ici d'en tirer, pour l'exporlauon, le parti 
y'on avait un moment espéré. Quant à la r<ïm(e, il semble bien que Eon 
oîve en rabattre de ces avantages, étant donné qu'il est rare de rencüutrer 
sûrement les conditions climatériques et de mâîn-d'œuvre, qui permettent 
de faire les 4 récoltes Indispensables au succès êcoftomf^nc de la culture, 
et ia décortication à bon marché, les machines ne paraissant pas encore 
complètement au point. La crotaiaire et rhibiscus cannabinus peuvent 
devenir intéressants (3). les Nattés du Tonkin justifient, par leur impor¬ 
tance, un graphique spécial. 


(1) Ces renseignements et ceux sur l'exportation des soies « filatures > 
de l'usine française de Nam-dinh sont dûs à l'obligeance du Directeur de 
cêl établissement. 

ta) Outre les cultures indigènes (province de Hung-yén surtout} deux 
colons français, Tun dans la province près de Phu-Tho (Tonkin), l’autre 
dans le Nghè-an (Nord-Annam) se livrent à cette culture. 

(3) Voir des articles de M. Hautefeuzlle, dans le Bulletin Économique 
sepiembre-octehre et novembre-décembre 1913, 
























































































CARTE N 9 XXVI 


AUTRES TEXTILES 
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EXPORTATION MOYENNE (1908-12) ET EN 1913 I @91 I DE COTON INDOCHINOIS A LA MÊME ÉCHELLE 


SUPERFICIES CULTIVÉES 
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, ^ 1905 ■ 
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12^ 


1910 


11- 


16t5 

année de 
aRANOË CAUE 


1608 

ANNÉE 

EXCEPTIONNELLE 


5 . 345 " 


4 . 220 " 


ÉCMELLË imnA s 10 HECTARES 

RENDEMENTS A L'HECTARE 

CN OOTOH SRUT 
Sous toutes rêsarves 


^2 ^3 ANNÉES 

■ 12 * 


® La différence entre les statistiijoeâ s'exsi/aoe 


-ii 


HO 


sans doute en partie par le fait que «eus 
avons ramené feot ie coton indochinoiî 
exporté au coton éjrene 


9.195^ 


- 6 # 


/ê pfüs hës 
54 «V- 


Kenémmwfri moyen 
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I 06 oV 0'8 09 11 12 13 .„„Épç 
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I |l | iKtLOa 1^1 
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GRAPHIQUE N? 57 


EXPORTATION 

DE 

L’INDOCHINE 

Soie» grèges 


LA SOIE 

ÉCHËLLf ImiiïS = j TOfVKI 
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1 ^ R 


pëhiode 
lies -1007 
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w; s, 
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en /lîdoc/î/zie 


EXPORTATION 

DE 

L’INDOCHINE 

Soios 9règ€s 
DERNIÈRE 
PERIODE 
OÜÏNQUENNALË 


FABRIQUE FRANÇAISE 

WOVENttE (90S-19I2 
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3.B72''‘-) 


M 

« 
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a 
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fOOS 


1906 


E0HEI.LE |mni= a TONNES 

- ; .|iwj - 



ECHELLE î Im/m 4 tonnes 


EXPORTATION VERS L’EUROPE DE SOIES DE CANTON ( «oyenne i9i(»-tBiî» ) 




EXPORTATION 
SUR FRANCE 
DE SOIES DE NAM-DINH 

( Ffiaiure françaisé) 

Sotêa ftlaiures Soles bassines 

' Déchefs ^ 


♦1 J- 


ÉCHELLE; 1m/in=r4 TONNES 


ftase'T* 


1600 

1610 


t$ Sa ba 


1911 


2 a 5.3 t2.d 


s5 

ioli 


NOMBRE DEPORTES 

étsiribuits 
Toiai demancfées 

par fe Grainage de Phu-Lang.rhuong 
de i90€ à i913 
0,* 


TABLEAU COMPARATIF DES VALEURS 
DES SOIES OU TONKIN ET DE CANTON 

PAR rapport a GRÈCES cIvëNN^S I 2/14 = 100 

ANNEES 1906 1007 1908 1909 1010 1911 1912 

iOù- 


5 3,P. S 0 0.7 T 

1912 ^ iifs 

1913 ^ 21,5 g 

ECHELLE îmm = 1 TONNE 

* O 

FILATURE A VAPEUR t. 

(Indigène) 5 

BE TKAIBINH 
ANNÉEt 1#10 106 

1913 605*'?* 

ÉCHCLLE Iffim = 100 KOS. 


P 


i.000.000 
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EXPORTATION DE NATTES DU TONKIN 

ÉCHELLE : Iro/m = 20 TONNES 


VERS FRANCE 

1911 


I ârég^es Cévenne* 12/14 
: CanioB fl(. 11(13 ler erd 
t id bassine à feu 13/t5 


136^- 


Filature Nam-dinh. 

Tonkia bassine 6 
feu 16/20 

1 3.070 T. 


1912 


Ji. 496 T. 


48 T. 


VERS L'ÉTRANCER 
(HongAonj) 

IID3.549’'- 


24^ 

1909 1 


1910 


m 2.866 T. 




MOYEN 
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1-1907/*“ 


MOYENNE 1898-1962 [; 
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3 2.2Zi"f- 


IMPORTATIQH E» FIlAIICEDE qri I I I 1 I I I U I I I I I I t | | | Il I I D «TTES CHP1.0ISES 

moYenhî 1908-1012 d.42i tonnes vnrnv/iaca 
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2" PARTIE 



L’Indochine économique 


FASCICULE Vil 


AUTRES PLANTES INDUSTRIELLES 



Les Plantes [«dusfrieJIes. eu Indochine 



f Naiice . , , ; . 
) Qtrtp w^ KX\li, 
J Grapïliqtiû IV' 58. 
^j( Graphiiiue'n^'^ 58, 

































































































































































































































LES OLÉAGINEUX, LA BADIANE, LE CAOUTCHOUC ET LE TABAC 

(Carie n» XXV//, p. ne-, Graphiqua a- 5S, p. >77 el 59, p. nS) 


Nous réunîisons <fans lê même fascicufe deux graphiques ayant traît à 
des plantes industrielles autres quejes TextUts (voir Fascicule VI), et qui 
présentent, dès i'heure actuelle, mais surtout pour Tavenir, pour quelques- 
unes d^entre elles un inrérét réel pour U Colonie, et pour la Métropole. 
D’autres pourraient y figurer, mais nous nous sommes fait une règle, sous 
peine d’arlleurs de ne plus laisser de proportions raisonnables au présent 
Atus, de ne nous attacher qu'à l’essentfel. 

Les oLÉaGOEüx — le coprah* ^ L'amande desséchée de la noix de coco, 
ou caprah, constitue le plus clair de Texportation actuelle de rindoehine 
française en fait d’oléagineux. Après une baisse dans la moyenne 190^-7 
par rapport à celle des cinq années précédentes, baisse qui tient à un 
typhon en Cocbinchine, en 1904, (1) les sorties ont repris, pour atteindre 
jusqu’à 7.9St tonnes en 1912 (baisse asser sensible ! 5,64^ tounesen 1913). 
Les deux seuls centres actuels de production importants sont (voir Carte 
XXVIJ) le Binh-dinh, dans TAnnam central, et la province de Mytho en 
Cochinchine Mais la région côtière du Sud-Ânnam, et, surtout, précisé¬ 
ment parce qu’ils sont beaucoup plus à l’abri des typhons, les èords du 
Goîfede Siam en Cochinchine et au Cambodge se prêtent admirablement 
à la culture du cocotier» Les fameuses « terres rouges » de l'Est de la 
Cochinchine (que Ton rencontre aussi au Cambodge) paraissent, par leur 
fraicbeur (terres extrêmement meubles, où, quand existe la nappe souter¬ 
raine d’eau, celle-ci remonta, par capillarité, en saison sèche), aussi un 
domaine d'élection pour le précieux palmier qui fouriut non seulement 
son amande si appréciée en savonnerie et pour la fabrication du beurre 
végétal {végétahne, cocose, etc) de plus en plus employé dans Talimen- 
tation, mais aussi les Jibres icoir) de renveloppe de la noix. 

Bien que nndochîne (voir Graphique) fournisse à la Métropole la ma¬ 
jeure partie du coprah provenant des colonies françaises la consomma¬ 
tion française est à peu près aS fois supérieure à ce que lui donnent 
actuellement ses colonies, et ce produit est d'autant plus intéressant, que 
son prix, par suite d’une demande grandissante, esc de plus en plus ré¬ 
munérateur. (60 frs- en moyenne les joo kgs. sur la place de Marseille en 
1912 pour les « SaîgOKÎ 1 — qui sont côtés comme les i Manille » — notre 
principal fournisseur(73*000 tonnes en 1912}. 

Le coprah est aetuellemenl, nous l’avons dit, le seul oléagineux important 
u’expédie ?Indochifle. Le Tonkîn envoie cependant un peu d^haite 
e ricin à Hongkong ^ (ces envois ont varié entre 393 et 636 tonnes 
depuis trois ans): maïs les arachides pourraient (dans le Centre-Annam et 
au Cambodge) — (21 prendre un développement beaucoup plus considé¬ 
rable que justifierait rênorme consommation française (402,500 tonnes — 
plus de la moitié des graines oléagineuses importées en France), que nous 
avons tenu à rappeler» Le nésame, dont des échantillons tonkinois avaient 
attiré î’aiteniioïi à 1 *Exposition de Marseille en 1906, qui réussit en Indo¬ 
chine, serait également à pou&ser. Les huiles siccatives d'^éresm, si 
appréciées aux Etats-Unis et dont la Chine fait un si grand commerce, 
pourraient être fournies aussi par le Tonkln, 

Celui-ci, qui est avec le ïCouang-si, son voisin, le seul pays producteur 
d*huile do badiane{^) a réussi (voir graphique) à accaparer, en içjj, 
presque toute la production de cette huile essentielle si appréciée, mais 

(1) Les typhons y sont extrêmement rares. Le dernier avait eu lieu vingt 
ans auparavant — Voir Fascicule i — Cimafohgie. 

(2) Certainement sur les iaîs du Mékong — Te long des berges du 
Grand fleuve “ après le retrait des eaux — ; probablement, (par analogie, 
mais il faudrait f,tire Fessai demandé, depuis des années, par rancienne 
Direction de FAgriculture, des Forêts et du Commerce) dans le Territoire 
de Eattambang, à la même époque» 

(3) Voir un article tout récent (février 1914; de M. A* Chêvauer, dans le 
Journal d'Agriculture Iropicalt — qui ton tien f les renseignements les 
plus récents» 


qui. comrne toutes les cultures fruitières arbustives, est sujette à des 
fluctuations très fortes d’une année à l'autre* 

Et, dans cette trop rapide revue, nous ne pouvons que mentionner le 
Garctnta ionkinensts, dont un essai d’envoi, qui semblait intéressant, 
avait été fait (oléagineuxspéciaîau Tonkin), et les graines âeSapindus (1) 
qui, grâce à leur Japoniiic, paraissent appelées à un réel avenir, si 
bien que des maisons commerciales sérieuses ont encouragé la planta¬ 
tion de l'arbre par les indigènes* Le sui/^ de Stiltengia — qui donne lieu 
à un énorme commerce en Chine; le seiiy végétal vert (de Chine et du 
Japon) (2), — existent aussi en Indochine* Les graines de soja du Cambodge 
ont été appréciées, par des spécialistes, comme particulièrement riches 
eo huile, et bien que ce produit ne soit pas aussi apprécié en France que 
dans le Nord de l’Europe —» il reste assez d’oléagineux pouf que la 
France^ îe premier fabricant d’huiles et matières grasses du monde, 
s'intéresse, à ce point de vue, comme à tant d'autres, aux réserves de 
matières premières futures que lui offre l'Indochine* 

Càoiîtchoug* — L'Indochine exporte encore surtout du caoutchouc de 
lianes mais les ptaniations d'hévéas de TEsl de ta Cochinchine et du 
Sud-Annam (dont il sera question dans la Notice du Graphique No 64) 
commencent à fournir quelques milliers de tonnes, qui ne sont qu'à leur 
début, Nous avons tenu à rappeler, à ce sujet, le développement formidable 
(de 1*000 à 35-000 tonnes en six ans) des expéditions de caoutchouc de la 
Malaisie (Etats Fédérés Malais et Singapour — lequel port réexporte des 
caoutchoucs de Sumatra, etc*)* On notera que l'importation {commerce 
généra 0 du caoutchouc en France a doublé de 1908 à 1912. Malgré une 
crise, qui atteindra surtout le caoutchouc de çuciltettc, les plantations qui 
n'auront pas été sur-capitalîsées, qui sont installées dans les meilleures 
conditions au point de vue terrains, main-d'œuvre et direction (4) peuvent 
escompter des résultats satisfaisants* 

Tabac. — Comme pour Varachlde, les « possibilités % de l’Indochine 
n’ont été rappelées que r pour mémoire p pour ce produit» On trouvera 
dans le Buihlin Economique de rihdochine, les jugements portés par la 
Commission interministrielle des tabacs coloniaux sur certains tabacs 
indochinois — ceux de !a province de Backan au Tonkin ; du Binh-dinh et 
du Phu-Yên, en Annam (voir carte)» Certains terrains d’origine volcanique 
des environs de Phan-rang paraissent aussi très intéressants. Enfin, les 
i terres rouges t de l'Est de la Cochinchine semblent susceptibles de 
donner de bons résultats. Il faudra probablement quelques années encore 
de tâtonnements, mais on peut espérer voir l’Indochine, si on s'en occupe 
sérieusement, prendre un ]our sa part des 30 millions de francs que la 
Régie Française paie actuellement par an, à l'étranger, pour sa matière 
première, 

11 sera question, dans le Commentaire du Graphique No 70, d’autres 
matières que Tlndochine pourrait fourDir, dans son admirable variété 
naturelle de production. 

« 

(1) 5 * Maklerosii — Gœrtn. 

(2) Fourni par les graines de l'arbre à laque — Celui du Japon (Rhus 
verniei/era) n’est pas le même que celui du Tonkin (Hhus saccedanea) 
— mais le fruit fournit aussi un suif* —En tous cas, la laque fournie par 
exsudation, du tronc, est intéressante. 

(3) Provenant à peu près exclusivement de diverses espèces de la famiNe 
des Apocynées. 

^ (4) Voir, à ce point de vue les résultats signalés Economique de 

/ 7 /îdoeAine janvier-février 1914) par M. Girard. Président de la Chambre 
d’Agrîçulture de Cochinchine —: 600 arbres par homme et 450 par femme, 
saignés par jour-chiffres qui seraient attet|nables par une bonne orga- 
itisatîon du travail, et de la maru-d’œuvre bien choisie, bien conduite, et 
bien traitée* 
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GRAPHIQUE N9 58 

EXPORTATION 

DE 

L'INDOCHINE 


OLÉAGINEUX ET HUILES ESSENTIELLES EXPORTATION 
LE COPRAH (AMANDE DE NOIX DE COCO) l'indmhine 
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2 ‘t% 




167.2H ’'i 


sur 3 S 7 mi/iions de francs sur OSB Hunnes 

IMPORTATION DES ARACHIDES EN FRANCE 
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2® PARTIE 



FASCICULE VIII 


FORÊTS, MINES, PÈCHE, CHASSE, ÉLEVAGE 


«:;m p;ippip«“» 

forestiers de irmlochltie. . . . . . . • •^Grapijiqad n'. fiO?^ — Ï8î 


Les Mines, les* Produits’et les - îsJ-tSs 

miniers au Tonkin.. • Graphique m 61. . — fRfi 


' rSoïicç . * . 

La Péclie et la Chasse èa Indo chine. « « ,3 Cwrt^ .. . 

rCrapliiqua 62*^. 

. ■ ' ' : ï:nrt^ n^ XXXir ^ * 

L^Èleyeo^ Bétail en ïodoclalne . * « .< .Crà;ih4qraa^u<> 63. . 
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LES FORÊTS ET LES PRINCIPAUX PRODUITS FORESTIERS DE L’INDOCHINE. 

{Carie n» XX VIII, pp, 180-18Î ; Graphique n° 60, p. 182) 


La CARTE no XXVni^ s*e^orcê de donner une idée des principales 
formations et essences forestières. Cet essai de généralisation comporte 
de nombreuses réserves, comme toute tentative du meine genre, surtout 
à une échelle aussi petite. Ce sont des dùminantes approxitnalivçs. Les 
«( types » de forêts, les « sous-produits j> qu'on y rencontre, sont fonctions 
du sol et du climat; et ceux-ci sont très variables; et lés observations 
sont d'ailîeurs encore bien insuffisantes. Cependant, il reste vrai de dire, 
au point de vue des hofiemenfs, et de leur composition, que la forêt 
dmsc tropicale^ caractérisée par une extrême variété d'essences, très 
enchevêtrées, — [et dont beaucoup, d'ailleurs, n'offrerit pas d'intérêt 
pratique), — n'eîciste pour ainsi dire pas au Tonkin, sauf dans Touest de 
la province de Bac-kan, et, un peu, dans le moyen Sdng Gém et ses petits 
affluents, dans une partie du massît' du Phia Ouai, le haut Luc-Nam et, 
par placés, dans les provinces de Quang-Yèn et Muucay, Le versant 
chinois des montagnes et collines du ÎVloyeri Tonkin sont, au contraire, 
très déboisées en général /sauf quelques peuplements isolésj- Il en va 
de même, clans l'ensemble, dans le Haut Tonkin, sauf quelques boisements 
intéressants [,de conifères notamment), dans le nord de Hagiaug; — entre 
le Sôug Chày, la Rivière Claire et lé Fleuve Rouge, et, surtout, sur 
ta rive droite de ce dernier, Hans une partie de la chaîne de partage entre 
celui-ci et la Kiviérc Notre i^Massif du Fan si pan, p, ex.). Une partie de 
rarrière-pays du Thanh-Hoa et Nghè-An (haut Sông Con, notamment) ; 
la îisîére de la chaîne annaïuîtiquc, dans le Haiinh,et, plus spécialement, 
dans le haut Song-Giaag t province de Qviaug-Hinb). dans le sud-ouest 
il U et dans l'arriére-pays du Quang-Ngai (vaUée de Lang-Ri), 

coiilieTiiient encore belles forets denses. Au Laos, la forêt dense couvre 
surtout le versant méridional du l'ran-Njnh, une partie des bords du 
Mékong (eurirorts de Tha-khet par exemple, an sud de Pak-hin-bounJ, 
le versant nord, ouest, et sud-ouest des Bolovens. Mais les plateaux du 
versant laotien au sud dtt if* parallèle sont, en général, beaucoup moins 
boisés que ceux an nord de ce parallèle, et c’est ce que la carte s'efforce 
de faire ressortir. La densité de ces forêts ne serait pas. en tous cas, 
comparable* (dans la mesure oü nos renseignements soiH exacts), à celle 
de certaines régions du Siam (vallée du Nam Sak ; chaîne de partage entre 
le bassin du Méiiam et le Laos Siamois; chaîne de partage entre la Birmanie 
et le Siam) (i). 

Quant aux essences caractéristifiue^ de cette forêt dense, elles varient 
naturellemenï suivant le terrain et suivant la latitude. Au Tonkin et dans 
îe Nord “A II nam. les plus intéressâmes sont les camphriers, à peu près 
disparus, diverses espèces, ou variétés, de gn (espèce indéterminée) beau 
bois d'aineublemeiit ; îe bédé^ exclusivement employé pour la fabricaiioa 
des bois d'allumettes, et dont la consommatiou est considérable, le cheo, 
le caoi, le vang tâm, bois léger dont il se fait une consommation énorme 

f iour le culte ta sièges» de rime, etc.)* le gioL le gor, le sen, le rnttong^ 
e iàu, h sot, etc. et surtout divers cupulifères (chênes ; et aiissi des 
châtaigniers — que l'on retrouve sur les hauteurs, et sur les plateaux du 
Laos (Hua-panh et Tran-ninh. voir Carte), et enfin, et par dessus tout, le 
îim (2), excellent bois, dont on a exporté, à un moment donné* des quan¬ 
tités assez considérables sur France pour le pavage en bois de Paris. 
Dans le Centre An nam. et surtout dans le sud de la Colonie, ce sont les 
nombreux bois de la famille des Diptérocarpées (/^), si caractéristiques de 
ces forêts qu'il a paru possible de leur affecter un signe spécial dans la 
carte. 11 ne faut pas en conclure qu'on n'y trouve que des Diptéfacarpées. 
De belles essences de la famille des Légumineuses s'y rencoiilrent aussi : 
le (Dalbergia), le plus beau boîs de Tlndochine ; le cam /êii (apparte¬ 
nant au même genre); le cam xe (Xylia dolabritbrmis) ; les universels banÿ 
lang ij) (Lagesirtemia divers), aux fûts si pittoresques, et plus rares, 
mais d'autanI plus précieux, le « bois-perdrix », le <e bois de santal »* ïe 
f bois de rose i-* le a bois d'aigle » ou a a’atoés i* (5) îe « bois jonquille » ^6) 
et enfin parmi les «t Epices » le a CanneÜor » dont il a déjà été question, 
et qui est. aussi, cultivé et a l'arbre à benjoin ». Ces bois se retrou¬ 
vent, pour la plupart, au Siam, et. quelques-uns, en Birmaine, mais ces 
deux pays conservent malheureusement pour nous le quasi-monopole (7) 

(1) Quant à ce que nous appelons sur la caite « Forêt moins dense, à 
brousse ». — c'est de la forêt de même type que la précédente, mais moins 
riche en essences variées, en lianes, etc. — déjà attaquée par le feu et la 
hache du bûcheron ou des tribus nomades qui cultivent parécobuage {ray; 
mot annamite désignant la forêt écobuée). 

(2) Erythrophlœum. lim (max coknu). E, Fordii, Oliv. d'après Chevalier. 
Voir une note dans le Bulletin Economique de janvier-février 1914, p. 90. 

(5) Kien kten ; Hançea sp. dans la région de Hué — les dâu (prononcer: 
Yaoj, Diplérocarpus divers et notamment le D, Olatm, qui est le plus 
répandu et fournit une oléo-résine intéressante. — Les magnifiques sao 
(Hopea); des Shorea ; des Anisoptera. etc 
(4) En Cochinebine, Sang lê au Laos et dans le Nord-Annara. 

(5) Aioéxyîlum agallù chum de Loureiro — Le * bols perdrix » a des 
moinires ravissantes. C'est le ■ lac boa» des indigènes (espèce indéterminée), 

(6) P revenant du ilfefannorhea /accr/cra (Pierrejqui donne aussi no^laque. 

(7) H y a en effet aussi du teck (djitî) à fava, ou il donne lieu à un 
mouvement commercial fort important, 


du teck dont on ne relève chez nous, au Laos, (surtout sur la rive droite 
du Mékong, royaume de Luang-Prabang), que des peuplements, toutes 
proportions gardées, peu importants On sait que le teck est, après le 
riz. le produit qui fournit la plus forte valeur à l'export du Siam et de la 
Birmanie. 

La a forêt clairière », suivant le terme employé dans les comptes rendus 
de la Mission Pavie, et devenu courant depuis. — à sous-sol infertile, à 
sol couvert de hautes herbes en saison des pluies, desséché en saison sè¬ 
che, est composée, à peu près exclusivement, de certains arbres à oiéo- 
résines de la famille des Diptérocarpées, tordus et rabougris, inutilisa¬ 
bles, Ce sont de grands parcs à gibier en snison des pluies. Cette formation 
couvre malheureusement des superficies assez étendues au Laos et au 
Cambodge; on la retrouve même sur la froutiére de la Cochinchîneet de 
FAnnam, entre la fin des a terres rouges» de la province de Bien-hoa, et 
Phan-thiét. Elle existe aussi au Siam et en Birmanie, H reste enfin à si¬ 
gnaler, en deux mots, les forêts inondées (aux hautes eaux) des bords du 
Mékong — (aux environs surtonl des chutes de Khong), — et de la région 
des grands lacs au Cambodge : et la formation Hit orale des palétuviers, 
précieux comme « mainteneurs » de berges dans les Deltas, trop exploi¬ 
tés comme * bois de feu n, et dont il y aurait intérêt à essayer^de tirer 
un parti rationnel, — comme à Bornéo et aux Philippines. — comme 
tannants. 

Les forêts des hanfeurs sont caractérisées, au Tonkin, par les conifè¬ 
res [i)l ailleurs par les capuiiférts et par les pins (plusieurs espèces des 
nos et des autres). (2) Mais on truiive également, nous l'avons vu, des 
cupulifères, dans les parties reîalivemeiU basses du Moyen Tonkin, et des 
pins, au sud du Dang rek, dans la plaine cambodgienne — V^oir la 
Carte, 

A ces produits principaux viennent se mélanger les produits secondaires 
dont les plus importants ont été relevés dans la Carte, et quelques-uns 
repris au graphique. C'est tout d'abord les lianes à caoutchouc [Voir 
NOTICE p,i75»î le bambou, universel en réalité, mais dont quelques peu¬ 
plements plus importants (provinces de Thai-nguyén et de Backan au 
Tonkin ; rive gauche du Fleuve Rouge entre Pho-tho et VèTi-bay ; a mer 
des bambous w (province de Thudaumot) en Cocliinchine) ont été seuls 
indiquées; il y en a, en réalité et sou emploi, — après tant d'autres 

usages rndigéïies locaux, — pour la fabrication de la pâte a papier, rendra, 
r « aménagement » de ces peuplements une nécessité de l'avenir Quelques 
renseigiiétnents sur la Cannelle et sur les Cardamomes ont été données à la 
page 169. LecM/iao est un tubercule tinctorial {Dioscorea afropnrpurea), — 
d'un énorme usage au Toukin, et en Chine — mais qui s’épuise, à la suite 
d’une exploitation désordonnée ^Voir les moyennes du Graphique). Lej)/c- 
klaç (ou fi gomme-laque b). — en réalité, résine produite (31 par les piqûres 
d’une cochenille spèciale, (îe Coccus iacca), sur certaines espèces d^rbres, 
en serait peut-être au mêm^ point sans une baisse énorme des prix, et 
par conséquent des achats, dûe a la surproduction indienne, dont la Va¬ 
leur dépasse en moyenne 30 millions de francs par an. 

Pour ce qui est "du volume {grume\ des bois vérifiés par le Ser^ire 
Forcj/ier*— depuis que des relevés complets ont pu être faits (1904-5), le 
graphique s'explique assez de îui-mème, de même que la répartition par 
catégories, et par pays. Aiusi qu'il a été dit à k Notice du Graphique n» 44, 
(q. cf.).ce qu’il y aurait de désirable, ce serait la disparitioîi progressive 
de la fi coupe libre x toujours abusive, qui enlève tous les beaux arbres, 
en en sacrifiant beaucoup d'autres, sans jamais couper rez-terre, pour la 
reprise «des rejets de souche», et sans jamais laisser de «porte-grai¬ 
nes » vigoureux pour la régénération naturelle de la forêt, La diminution 
énorme dans le cube moyeu des bois d'œuvre vérifiés est malheureusement 
une preuve décisive de la nécessité absolue de faire quelque chose de 
plus dans le sens d'une exploitation plus rationnelle de la forêt en aug¬ 
mentant le personnel et les pouvoirs du Service Forestier. 

Le déR^it de place nous a empêché de taire figurer au graphique 
(voir la carte XXVÏII) les lui — nom annamite d'une tige de palmier 
(Rhapis flabelliformis), qui est très employée comme manches de parapluies 
et d'ombrelles et comme cannes, et connus sur le marché de Londres sous 
le nom de Tonkin canes. Elles y sont exportées par la voie de Hong¬ 
kong. 

(t) Notammeni, dans la région de Hagiang, par une espèce du genre 
Ihuya — le fameux « bois de cercueü p si apprécié des tlhinois — qui 
a donné lieu à une exploitation désordonnée. On le retrouve sur la rtve 
droite du Fleuve Rouge, région du Fan si pan notamment Voir les ar¬ 
ticles de MM. BoMiFAcy et Leîaarié— Bulletin Economique J9.12, p. 708 et 
1913, p. 106, , 

{2I PiNUs Massontana, au Tonkin — P. Kasia (?) P. (>), — On 

a reconnu, en tous cas, des pins à 2 feuilles et des pins à 3 feuilles_, 

en peuplements distincts. Voir Bulletin Economique de Tindochine 
p.403; 1908, p*34^ î 1999, p.178. Ceux de la région de Quaog-yên sont 
exploités pour leur résine. 

(3) raffinée elle donne le shellac — qu'on avait commencé à fabriquer 
au Tonkin, Ne pas confondre avec h laque* exsudation du tronc du 
Rhus succedmnea. 
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GRAPHIQUE m 60 




LES PRINCIPAUX PRODUITS FORESTIERS DE L’INDOCHINE. 

VOLUME (GRUME) DE BOIS D'ŒUVRE ET DE BOIS DE FEU VÉRIFIÉ PAR LE SERVICE FORESTIER 

POURCENTAGE 
DES BOIS VÉRIFIÉS 

POUR LE DERNIER EXERCICE COMPLET (1910-11J 
PAR CATÉGORIES PAR PAYS 

Cambodge 


SOIS DE FEU 


*3 sy\ ^83^- 



'*’M 2 sy\ 70 % 
2 lyÆtf8tf'"^Boïs^DÊt.iVRÉs 

SRATUITEMENT 


Î.80S'' 


Ann&m 

sa 760'"3 


RÉPARTITION DES CATEGORIES PAR PAYS 

138 de feu 



Tenkin 

2 ^ 8 .ae 2'^3 


CocA/fîc/ïme / \ ' i 

267. 38 %\ / 


Ânnêm 
‘fe.9S¥'”^ 

BOIS D'ŒUVRE BOIS DÉLIVRÉS 

Cam&orfM GRATUtTEMÊNT 

4-2.26^'"^ ^5^869^ 

\ /X 

V «J'/ 

8%\ 


UlfllMUM 

t9oe -1 
626 . 817 '”^ 


EXPORTATIONS DE PRODUITS FORESTIERS 

CUNAO 


PREMIÈRE ANNÉE 
DE LA PÉRIODE 
1S0<-5 
888.233"’^ 


MOVENNE 
DE .U 
PÉRIODE 
3^7. 282"*' 



Cochinchine 


3% A, 


PERIODE 

1890*1902 


PERIODE OEHNIÉRE PÉRIOOE 
1908*1907 QUINQUENNALE 


NIAXIIKUM 

OERHIERE ANNÉE 

^ 911-12 
i. 285.097 


£ 

K 

< 

Z 

Z3SÛ^ 


ÉCHELLE : lnyii = TOO TONNES 


O 

m 

6182 


Z 

^S09^ 




a 


« 
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6728^ 


û.iso^ 


£ 

c v.a/f'’" 


3.870'^ 


Uj ^ 

l * 

Ul H 

s ^732^ 


£ 
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8B7S 


279^^ 


EùheUe înimS^ t*O0O 


1898 


1902 lâOS 


1904 1912 


1911 


EXPORTATIONS DE QUELQUES PRODUITS FORESTIERS 

AIVIOMES ET CARDAMOMES TONNES STICKUC 

PÉRIODE PERtODË 

1898-1802 

m ^—* 

r- «SJ ^ W3 

« 1- ^ 

Ut 


PÉRIODE 
I9ÔH-1907 
ÊCHELLEî imm = iQ TONNES 


PERIODE 

1898-1802 


DERNIÈRE PÉRtODE QUINQUENNALE 
ta 


1803-1907 


DERNIÈRE PÉRIODE QUINQUENNALE 
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3S0^ 
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VERS L’ÉTRANGER «g 
VERS FRAHCE * 


<n 09 
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LES PRODUITS ET LES CAPITAUX MINIERS AU TONKIN *' 

(Carte no XXIX, pp. lSi-83 ; Graphique n» 61, p. 186) 


rRiNCiPAiix GISEMENTS. — Nos renseignements fournis par le Service des 
Mines (2), ne porte ni que sur te Ton km. Cesl en effet le seul pays où les 
exploilalions minières justiBeot, jusqu’à présenl, la confection a un gra¬ 
phique spécial. 

CoTume on le voit, les mines de combustibles occupent le rang de 
beaucoup le plus important. Maximum, jusqu’iei, delà productions 480^000 
tonnes, en 19J0, dont 273.000 exportées. f3) 

Ges combustibles sont re présentés surtout par la houille maigre {4) de 
Hongay ^dans îe flhéti6n)et par une.série d’autres gisements, dont les plus 
importants sont ceux de l’île de Kèbao^ du massif du Dong-trieu, de la 
province de rhaî-nguyèn (charbon gras de Phan-mé), un gisement très 
étendu récemment découvert dans la province de Ninh-binh (région de 
Pbu-nho-quan), etc. Le charbon de Nonç son (province de Quang-nam* 
Annam Central) est moins intéressant. Le lipiîte existe au Tonkîn et a été 
signalé au Laos. Le Yunuan i Voir Carte noXXXVlf — partie Nord) possède 
au.ssi d’importaïus gisements de charbon. 

F.n ce qui concerne les Mines méiuUiqucs, le minerai de beaucoup le 
plus important jusqu'ici est le jjmc (caiamineet blende), qui fournit 93o/o 
de l'exportation* Vaotimoine, îe manganèse^ Téiairif lé Miolfram donnent 
lieu à quelctues envois (voir Grai^htqüeJ ; tl a été signalé aussi (voir 
Carte), des gisements de/er (provinces de Thai-nguyén et de Lao-kay — 
quelques-uns à minerais (hématite) paraissant fort riches); de cuivre,[sur 
la valeur desquels il est encore dirBciïe de se prononcer), de plomb argen- 
tifére, de mercure* Le fer se retrouve en Annam, au (Cambodge (Phnom 
Dek — province de Kompong-Thom), au Laos ■ for est exploité en Annam 
(Boug-Mieuï et au Laos (or alluvionnaire, — du Nam-beng, etc. ; quarts 
aurifères d’Aitôpeu, etc.), mais dans ce dernier pays, de même qu’en Annam 
et au Cambodge, aucune étude systématique d'ensemble n*a encore pu être 
entreprise — ; et il convient de se montrer réservé jusqu’à ce que le service 
compétent se soit prononcé à l'égard de la valeur et de Tétendue des 
gisements* 

Certains calcaires du Tonkin,(île des Deux Song, près de C>uang-yên, 
notamment) ont permis de fabriquer d’excellents ciments dont rexporta- 
tion est en i progrès (voir Graphique), et qui sont en train de faire leur 
place en Extrènie-OrienL Des gisemeuts de phosphates, dont quelques- 
uns paraissent intéressants, ont été découverts et commencent à être 
exploités, EnBn des argiles plastîfiites et quelques kaoUas permettraient 
de donner à Vindustrie céramique, jusqu’ki exclusivement indigène, une 
importance pjus grande, notamment au Tonkin (5), et, peuMtre, au 
Cambodge. L’industrie île la verrerie parait aussi appelée à réussir au 
Tonkin : des expériences pratiques vont être entreprises, qui permettront 
d’ètre fixé 

Les capitaux indiqués comme immobilisés dans les entreprises minières 
au Tonkin sont approximatifs seulement (30 raillions de francs environ), 
La fièvre de recherches s'est un peu ralentie depuis 1912 ; elles expor- 
tations^jelles-mémes traversent une période de « iassement>ï dont il n’y a 
pas Heu de s’étonner d'ailleurs. 


Il) Voir la bibliographie sommaire sur la géologie de rindochine, et 
les Minerais et Métaux du Tonkin, dans le paragraphe sur le Service des 
Mines dans ta Notice sur les Travaux Publics, p, 120 

Nous tenons à remercier spécialement, à ce sujet, Monsieur ringé- 
«ieur Saurel, qui a bien voulu nous donner la carte et tous les éléments 
du graphique; nous y avons simplement ajouté les chiffres des exportations, 
d'après les statistiques de la Douane. 

(3) Pour la première année relevée au graphique (1904) nous n’avons 
que îe chiffre de l'exporfiifio/i ; de même pour la dernière année ("1913). 

{4) Elle nécessite l’installation d’un système de v triage» artificiel spé¬ 
cial, ou un mélange, en briquettes, avec de la houille grasse japonaise et du 
brai d'Europe, qu’il faut importer La découverte — sur deux points diffé¬ 
rents — de charbons gras au Tonkin est, à ce point de vue, des plus 
intéressantes. 

(5) Sur celle du Tonkin voir une excellente étude de M, Bariotin, 
Ingénieur des Arts et Manufactures, Directeur de l’Ecole Professionnelle 
de la Chambre de Commerce dé Hanoi, dans le Baltetin Economique de 
Efndoctiine de 1912, pp* 659 et 815. 


Législation, — Le premier décret réglementant les mines en Indochine 
fut celui du 16 octobre 188S, applicable seulement au Tonkin et en 
Annam, et remplacé par celui du 25 février 1897, étendu, sous réserve de 
très légères modifications, au Laos et au Cambodge par un décret du 31 
décenibre 1904, Cette législation a été remplacée par le décret du 
Janvier iqn, retouché, sur un ou deux points, par celui du 24 décembre 
1913. Quelques nouvelles modifications doivent être soumises prochaine¬ 
ment à rapprobation ministérielle. 

Le principe fondamental de la règlementatioii minière est rattribution 
de la mine à l’inventeur. Toutefois, et exceptionnellement dans certaines 
régions désignées par arrêtés du Gouverneur généraï, la concession d'une 
mine peut résulter d'une adjudication. L’attribution de lamine à riiiven- 
leur s^effectue en deux stades. 

Dans le premier, le droit mtiner se constitue par une simple déclara^ 
/ion de recherche en périmètre temporairement réservé, déposé au chef- 
lieu des X districts miniers ’n, que détermine un arreté du Gouverneur 
général. Cette déclaration qui fonde la priorité du droit, vaut permij^ 
exclusif de recherches pour une période de trois ans. Elle peut être pré¬ 
cédée, et doit, dans tous les cas» eire suivie, dans le délai maximum d’un 
mois, de la plantation d’un poteau signal dans un périmètre ayant la forme 
d’un carré de 3 kilomètres de c6tê. Le caractère juridique de ce permis 
de recherches a été précisé ; c'est un droit immobilier, indivisible, tïon 
susceptible d'hypothèque, mais cessible. Pour éviter les accaparements, la 
déclaration esLsouniîse à un droit fixé à 100 francs par le décret, mais 
qui peut être augmenté, dans certaines régions, par arrêté du Gouverneur 
général jusqu'à une limite maxîma de 500 frs.Tout individu ou société peut, 
quelle que soit sa nationalité,obtenir un ou plusieurs permis de recherche^. 

Le second stade est ouvert par T institution de la concession de la mine. 
Tout permis de recherche, tant qu’il n’est pas périmé, donne droit à 
robtentioii d'une concession. Celle-ci ne peut être supérieure à 900 hec¬ 
tares ni inférieure à Joo hectares ; le périmètre de la concession doit être 
contenu tout entier dans le carré de recherche. La demande est soumise 
à un droit fixe de 500 francs préalablement versé, et à une enquête (durée 
trois moix) au cours de laquelle les tiers sont fondés à élever des opposi¬ 
tions qui doivent être portées devant les tribunaux, dans le délai de l'en¬ 
quête. Le titre de concession est délivré, s’il y a lieu, par le Gouverneur 
général, qui doit surseoir à statuer, s’il y a eu opposition portée devant 
l'autorité judiciaire, jusqu'à ce que eeîie-ci se soit prono^icée, La conces¬ 
sion constitue une propriété, distincte de la propriété du sol, perpétuelle 
iramobilière, disponible et transmissible comme toute autre propriété im¬ 
mobilière, sous réserve du paiement d'une redevance superfitiaire anntieile 
fixée à 2 frs par hectare de la superficie définie par l'acte de concession 
pour l’année qui suit rinstilution de cette concession. Elle est doublée à 
partir du janvier de la 5® année jusqu’au janvier de la 10® année, 
et demeure ensuite invariablemenl fixée au triple (6 frs). 

Ne peuvent être propriétaires, possesseurs ou exploitants de conces¬ 
sions déminés que les nationaux, sujets ou protégés français, ou les 
sociétés constituées conformément à la loi française, dont le siège est 
soit en France, soit dans les Colonies françaises, et dont les administra¬ 
teurs sont, en majorité, nationaux^ sujets ou protégés français. 

Les gites considérés comme mines sont définis, a contrario, comme 
ceux de « toutes les substances minérales qui ne sont pas considérées 
comme carrières », Et sont définis comme carrières, les gîtes de maté¬ 
riaux de construction et d’amendement pour la culture des terres et 
autres substances analogues, à l’exception des nitrates et sels associés, 
ainsi que des phosphates. Ces carrières sont réputées ne pas être sépa¬ 
rées de fa propriété du sol, dont elles suivent les conditions. Les tourbiè¬ 
res sont assimilées aux carrières, La concession minière comprend les 
substances concessibïes qui $e trouvent à toute profondeur dans l’étendue 
du terrain concédé, à l’exception des pierres et métaux précieux alluvion¬ 
naires des cours d’eau faisant partie du domaine public, lesquels peuvent 
être exploités par permis spéciaux d’une durée de dix ans, L’orpaîllage 
est libre, sous réserve du consentement des propriétaires du sol pour les- 
cours d'eau ne faisant pas partie du domaine public, et sauf à rintérieur 
des concessions de mines et permis d’exploitation d'alluvions. 

Les contestattons au sujet de l’application du décret sont de la compé¬ 
tence du Conseil du ContenUeux de la Colonie sauf recours au Conseil 
d’Etat. 
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GRAPHIQUE N? 61 


LES PRODUITS ET LES CAPITAUX MINIERS AU TONKIN 

CAPITAUX IMMOBILISÉS DANS LES MINES DU TONKIN CESTIMATiON) 


NOMBRE DE PÉRIMÈTRES 
EN VIGUEUR 
AU 31 DÉCEMBRE 
DE CHAQUE ANNÉE 
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RÉPARTITION 
PAR PAYS 
DES 

PÉRIMÈTRES EN VIGUEUR 
AU 31 DÉCEMBRE 1912 



3Q.SOO.OOO francs 

Échelle: itii/m = ümillions de francs 
PRODUCTION DES MINES MÉTALLIQUES 

ECHELLE : 1Bimï= 100 TONNES 
1994 I90S 

EXPORTATIONS 
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LA PÊCHE ET LA CHASSE EN INDOCHINE 

{Carte n» XXX, p. Ï88 ; Graphique no 62, p. 189) 


La péchë. — La pêehe joue un rôle tmporUnt dans la vie économique 
de l'Indochine* Les côtes —, certaines portions d'entre elles tout au moins^ 
— sont poissonneuses : les baies d'Along et de Fai tsi long ei leurs abords 
[les Chinois de Pakhoi viennent pécher au large des lies Go low, les re¬ 
quins notamment, dont les q ailerons d sont une des spécialités de iu?te 
tbien surfaite) de ta cuisine chinoise]; les embouchures du Day et du 
Song-ma iTh'’.nh Hoa) ; le nord de la côte du Nghè-an. Le Ha*tinh est 
déjà moins riche en bancs de poissons ; ( i) les côtes du Quang-ngai offrent 
d’assez importantes ressources, — qui deviennent de nouveau très abon¬ 
dantes à partir du Cap Varella — : côtes duKhanh-hoa et du Bînh-ihuân. 
Phan-thiét et les petits ports du Sud-An nam exportent tous les ans, en 
poissons secs et salés, et en saumures surtout, pour plusieurs millions de 
francs en cabotage sur la Cochinchine, d'ou ils sont réexportés, sur Sin¬ 
gapour surtout* Les rives du golfe du Siam sont moins bien pourvues —, 
ou, tout au moins, moins exploitées. L*outillage de tous ces pécheurs,du 
Nord au Sud de la Colonie, est d'ailleurs des plus primiljfs ' une pauvre 
barque non pontée, à voilure trouée, incapable de s'éloigner à plus de 
quelques miiles de la côte, crainte de mauvais temps, fréquent dans ces 
parages. (2) L’introduction du chalut à vapeur, employé depuis quelques 
années au Japon, et qui commence à faire son apparition dans la Chine 
méridionale, augmenterait sans aucun doute la production locale, mais 
serait, sans aucun doute aussi, mal vue par les très nombreuses famüîes 
de pauvres gens (représentant au minimum, répandues sur toutes les côtes, 
deux ou trois millions de bouches) dont la pèche constitué, vaille que 
vaille. Tunique gagne-pain dans certaines régions surpeuplées, où il 
iTexîste aucune cfîsponiuilité de terres à cultiver. H faudrait en tous cas, 
que ces pêcheurs pussent se transformer en saumuHers au moins partiel¬ 
lement et pour cela rouvrir certaines salines fermées, noiammerit dans le 
Centre-Aanam* et augmenter la production des autres. La faune 

ichtyologique de la Mer de Chine, — et des rivières îndochiiioises, — est 
d'aifleurs extrêmement riche. Bornons-nous à citer pêle-mêle et sans dis¬ 
tinction entre les eaux douces et les eaux salées : les mulels, les gorgons, 
les aJoses, (dont quelques-unes sont excellentes), les carpes, les raies, les 
anguilles, les perches, les requins (déjà mentîonnôsL les rougets, une 
espèce de sardine, les soles, les brochets,les brèmes, les bars, les maque- 
retnx, les daurades et diverses espèces de silures, (4) etc, etc. 

Outre une consommation locale énorme, sous forme surtout de pois¬ 
sons secs, de saumures, de pâtes et « sauces v de poisson, fie fameux 
nerdc qui impressionne si désagréablement les nerfs olfactifs des 

Européensj, — il reste encore assez pour une exportation qui constitue 
’ un des commerces importants de Tïndochiiie, et dont le Graphique no 62 
présente le tableau. Apès une baisse assez inexplicable en 190^ et 1904, 
les expéditions de poissons «ecs et salés vers Tétranger ont atteint leur 
maximum en 1905 et 1906($2.551^), pour se maintenir, depuis, aux environs 
de 28*000 tonnes en moyenne, avec Singapour comme destination princi¬ 
pale, Les envois de poisson frais du Tonkin vers la Chine; des pâtes de 
poissons et saumures sur les marchés d’Extrême-Orient, des graisses de 
poisson vers TEurope, viennent s’y ajouter, et forment un mouvement total 
dont la valeur annuelle dépasse^ 15 millions de francs* Il s'accroît, il 
est vrai, de quelques produits secondaires, comme les crevettes séchées, 
les nids d'hiro 11 déliés de mer (Salanganes — sur la côte d'Annam, et dans 
quelques îlots du golfe de Siam). Nous avons fait figurer aussi au Graphi¬ 
que, (bien qu'il appartienne à un autre chapitre de la nomenclature 
douanière), les coquîilagei nacréx, Certaines rivières du Tonkin, — en 


(î) Ceci n'est pourtant pas absolument sûr. Peut-être serait-il plus juste 
de dire que ses côtes — de même que celles des provinces suivantes jus- 
qu âu Quang-ngai sont mof/is expîùitées parce t^u’elles sont plus exposées 
à la mousson — (celle du NrEst surtouti — voir plus loin — note 2. 

(2) En mousson de Nord-Est 4 mousson d'hiver), c'est le cas à peu prés 
constant depuis Touraiie insqu'aii Golfe rlu Tonkin, p. ex. 

(3) Voir la Carte n» XJïl, pp, 84-85* 

f4) Dont le magnifique t poisson royaf » (pf^y réaekt des Cambodgiens, 
plabœukf des Laotiens — du genre I^angftsiiis), du Mékong. Voir de belles 
photographies dans Touvragede U Mission Favie. L'étude des poissons de 
TÎnuochine avait été commencée par M. le DrG* Tirant, un administrateur 
de la première heure, qui a été un initiateur dans bien des domaines 
scientifiques en Indochine (pour les oiseaux et les serpents aussi, notam¬ 
ment). Son ébauche a été complétée par les travaux de MM. Léom Vail- 
UAïiT et Sauvage, du Muséum, grâce aux spécimens envoyés par MM. Har- 
mand, Pavie, etc*—Voir aussi une étude récente de M. Pélîlhl, sur fa 
Pêche au Cambodge (Paris — Challamel), 


1 particulier le Song lue nam et le Songthuông —, et du Nord-Annam, en 
fournissent, depuis peu, des quanlités appréciables. La consommation 
française de coquillages nacrés (plus de 5*000 tonnes eu moyenne) esl 
suffisamment importante pour que ce produit ne soit pas à négliger. 
Certaines afgaej pourraient qussi devenir intéressantes probablemenl* 
La pèche jfuv ta te iTest pas moins importante, surtout dans le Mékong, 
en y comprenant celle des grands lacs au Cambodge, dont l’affermage 
constitue une recette appréciable pour le budget [ voir Graphique; 
1.052*000 frs en 1913 (à 2 fr, 35) ]* Il faut y ajouter les « fosses à poissons » 
du centre et de Touest de la Cochinchine (région dite de la plaine des 
Joncs surtout exploitées après le retrait des eaux du MéRong);les 
mares et étangs du Tonkin ; où on se livre â une véritable pisciculture 
indigène { marchands d’alevins, (pêchés dans le Fleuve Rouge surtout), 
et qu'on peut rencontrer sur les roules de Tiutérîeur, portant, en se 
dandinant, pour que Teau soit continuellement mouvante et aérée, leur 
charge de poissons à peine éclos qiTîls vendent à des a nourisseurs » |, 
Les engins de pêche sont nombreux et quelques-uns fort ingénieux. Des 
barrages ira portants sont établis, à certaines saisons surtout, sur les 
rivières. Les engrais de déchets de poissons, si employés au Japon* méri¬ 
teraient de retenir Tattention, dans la région des grands lacs en particu¬ 
lier* 

Chasse* — L'intérêt économique des produits de la chasse est faible — 
Cependant les peaux de tigre, et surtout les peaux et cornes de cerfs 
donnent lieu, au Laos, à un petit mouvement commercial ; et les éléphants 
font Tobjet d’un trafic entre l'An nam et le Laos d'une part, el le Siam 
d'autre part, où là la demande des exploitations de teck a fait, dans ces 
dernières années, hausser considérablement le prix de tes pachydermes 
(2.500 à 4*000 frs suivant leur âge el leur dressage). 

Les grandes « réserves » de chasse en Indochine sont, pour la grosse 
bêle, Tarriêre-pays des provinces de rAnnam depuis le Thaiib-hoa, jusqu'à 
ta frontière de Cochinchine, en bordure de ta chaîne aniiamitique, et tes 
plateaux laotiens* La forêt clairière > constitue aussi un grand parc à 
gibier ; et certaines * savanes », — le long des grandes rivières comme 
la moyenne Sésane (voir Carte n'XXX* et Carte no I _ pour les noms), 
comme la Sré pok, son affluent, la Tioba, et sa partie haute, le Kroiig 
Boung ; comme la Lagiia, affluent de gauche du Don nal, — renfermeni 
de véritables bandes d'éléphanrs,de bceufs sauvages, de cerfs el chevreuils, 
quelques rhinocéros* On trouve ausy celui-ci sporadiquement dana la 
région de Pursat au Cambodge. M y en a deux espèces toutes deux de 
petite taille; Tune unicorne; Tautre, bicorne. Ces cornes sont très re¬ 
cherchées pour la pharmacopée chinoise et annamîie qui leur attribue 
toutes sortes de vertus. L’éléphant d'Asie a des défenses beaucoup moins 
belles que celui d'Afrique, ( 1) Il jouait autrefois un rôle imporîatil à la 
guerre et dans les eérémontes de cour en An nain et au Cambodge. Nous 
avons déjà meniionné son utilité dans les exploitations de teck, où il dé¬ 
gage si adroitement,du fouillis de lasous-végétatiou où l'arbre s'est abattu, 
les grands troncs, et les amène, à la saison propice, au bord des ruisseaux, 
pour le flottage. Comme porteur, l'éléphant n’esl qu'un outil médiocre; 
sa charge n'étant guère, en fait, en Indochine française, et au Siam, que 
de i5oTkgs environ. (2) 

En fait de cerfs, (ou de genres voisins), on trouve en Indochine à U fois 
' lé chevrolatn Kanchit, les Munfjac (co/i mei/igï, cerfs de toute petite taille» 
b 4 cerf-cheval 1* qui peut dépasser au garrot, — le * cerf d'Aris¬ 
tote », qui en est très proche, et n’en diffère que par la forme des 
andouillers (con nai des Annamites); le « cerf-cochon » (oon htru), deux 
espèces de Hiicerous (cerf de Schomburg et cerf d'Eid — con ca (ong, 
des Annamites). Une sorte d'Aiitilope exisierail aus^ti au Binh Dinh (cnn 
diîQfi). Deux bovidé*^ sâuvag^es le gaur (con kînft), et ïe baa feng (Bos- 
sundafeus), plus petit de taille. Au tigre, il faut joindre la panihêre* La 
faune ornithologique est extrêmement variée (paons. Faisans, coqs sauva¬ 
ges, perdrix, cailles, bécasses et bécassines et nombreux gibiers d'eau 
(marabouts, aigrettes, pélicans, etc), pigeons, perruches, etc. Le Dr". Gil¬ 
bert Tirant avait étitimêré à lui seul plus de 373 espèces d'oiseaux, et 
beaucoup d'autres ont été reconnues depuis. 


(O Le pigment sombre de la peau manque parfois complètement. Le cax 
est rare ; mais Ton a alors un de ces « éléphants blancs » si recherehê5 au 
Siam et au Cambodge; où ils conslIiuenT une sorte d'emblème de bonheur 
pour la dynastie royale. 

{2) Dans Tin de, des éléphants bien dressés, bien bâtés et bien soignés 
pourraient porter jusqu'à 400 kgs el plus (1.000 à i .200 Ibs.) 
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LE SERVICE VÉTÉRINAIRE ET DES ÉPIZOOTIES EN INDOCHINE 


Le Service vétérinaire, rootechnique ei des épizooties vient d’èire ré¬ 
organisé par mi arrêté du 25 déc. jgj j. Placé sous l'aulorité des Chefs 
des Adïniuislralious locales, il a pour mission de concourir, dans chacun 
des pays de l'Uni ou, à l'appïrcation des lois, arrêtés et règlcmenis sur la 
pollct sanitaire des animaux et, en général, à Vétude de Inus les moyens 
tendant â la conservation et d l'amélioration de$ races d’animaux do¬ 
mestiques. Il peut être, en outre, chargé, suivant les besoins, de la sur¬ 
veillance et de ia direction des établissements lootechniques et d*élevage, 
des jumenteries, haras et dépôts d’étalons on de reproducteurs (voir la 
Carte n-XVlll, et quelques détails supplémentaires^ ci-dessous), de Tins- 
peciion des animaux, et viandes de boucherie, de î'inspectîon de tous les 
établissements, tels que ports, marchés,abattoirs, foires, ainsi que du 
matériel de transport ou de dépôt servant au bétail et aux denrées ou 
produits en dérivant. 

Chacun des pays de l'Union est divisé en secteurs vétérinaires (voir 
Carte n<» XVtnb â la tète desquels se trouvent placés des vétérinaires- 
inspecteurs pouvant avoir sous leurs ordres un ou plusieurs vétérinaires 
indigènes et être assistés d’aides-vaccinateurs. Ib sont chargés d'assurer, 
dans leur secteur, et sous le contrôle des autorités administratives provin¬ 
ciales, l’application des réglements sanitaires concernant la police des 
animaux ; ils doivent rendre compte à l’Administrateur chef de province 
et au Vétérinaire-inspecteur, chef de Service, de tous les cas de maladies 
contagieuses qu'ils constatent dans leur secteur et faire toutes proposîlions 
utiles pour enrayer la marche de répizooiie. Dès qu'ils en reçoivent Tavis, 
ils doivent se transporter sur les lieux pour procéder à la visite des animaux 
malades ou suspects et effectuer ies autopsies de ceux ayant succombé, 
ils assurent la surveillance des étables, pâtures, marchés déclarés infestés, 
et doivent provoquer toutes les mesures administratives oue comporte la 
situation, etc* Au cours de leurs tournées, ils visitent le cheptel des con¬ 
cessions des colons, ou des propriétés indigènes, et fournissent aux pro¬ 
priétaires tous renseignements utiles sur les questions üoo techniques 
ou ressortissant à riiygièiie et à l’élevage des animaux. Les colons et 
indigènes qui désireiU recevoir cette visiie en adresseiH la demande à la 
Résidence. 


Le personnel du Service vétérinaire, zootechnique et des épizooties se 
compose d’un personnel français, recruté au concours (vétérinaire- 
stagiaire : 7.000 frs; vétérinaire-inspecteur de classe : i j.ooofrs). 
Toutefois, pendant la période de formation, le recrutement aura lieu 
directement en France, par rintermédiaire du Département des Colonies 
Les vétérinaircs-inspectetirs stagiaires devront, avant leur départ pour 
rindochinc, elfectuer un séjour de quatre mots à l’Institut bactériologie 
que de Lille ou à TEcole vétérinaire d’Alfort pour se familiariser avec b 
pratique de la bactériologie, de la chimie biologique et de la parasitolO' 
gîe. Pendant ia période de formation également : le Service peut s’assu¬ 
rer le concours de vétérinaires militaires hors cadres en position de congé, 
La durée du stage des vétérinaires stagiaires est de deux ans. (Obli¬ 
gation de connai.ssance d’une langue indigène, pour les avancements).,, 
Los cadres sont fixés à un effectif total de 55 fTonkin, 16; Cochincbine, 
14; Aïinam* 10; Cambodge, ïo: Laos, ^) ; l'elfsetir budgétaire actuel (voir 
GàAPHiQOE), n'est que de a>. Le personnel iradigê/ïe (vétérinaires et vacci¬ 
nateurs) est en formation. 

Dépkmses fVoiV Graphique m 4 ^ pp, — Bien que tes dépensas du 

Service se soient considérahtement accnieSt peut juger, d’après tes 
cadres qui viennent d'être arrêtés, qu'cites sont loin d’avoir atteint leuf 
plein, It ya lieu de rappeler d'ailkurs réiendue du pays /yao^ooo kmq î 
avec les fjr vétérinaires prévus en (oui : t vétérinaire par î2,^00 kmqjr 
dont ccriaines régions sont propices à t'élevage, et (a violence des épizooties 
(voir ci-dessous). Les grosses dépenses de matériel de igoj et iqoi ont 
correspondu à des achats de poulinières pour les /unie nier les offcietles f/). 


(1) Sur les travaux du Service voir le rapport d’ensemble inséré dans 
le BuUelîn Economique de l’fndochine de 1908 (pp. 461 et 600), et les 
rapports annuels des Services vétérinaires locaux, iiotammeril celui pré¬ 
senté au Conseil de Geiiveruemeni de 191^ sur les résultats obtenus dans 
les jumentenes officielles- Voir aussi Butkiifi Economique, passim. 


L’ÉLEVAGE EN INDOCHINE 

(Voir Cnrte h« XXXI, p. 190, Graphique no63,p 191) 


\ 

L’Élevage et l'exportation du sétail et des sous-proouits animaux. — 
Les deltas sont peu propices à l’élevage, tous les terrains étant occupés 
par le riz* Le paysan annamite des deltas dispose même à'peine du bétail 
suffisant pour la culture (beaucoup de petits propriétaires sont obligés de 
louer leur bétail aux gros propriétaires — et paient une redevance, fort 
élevée, en nature), et à plus forte raison pour la fumure des terre.s, qui 
reçoivent, dans renserable, peu d'engrais (l’engrais humain est moins em¬ 
ployé qu’en Chine, où Ton sait le rdle très important qu/il joue). 

C’est la moyenne région au Tonkin — provinces de Bac-kau (surtout), de 
Yên-bay, de Uao-bang, de Lanç-son, etc*, dans une motiidre mesure, celle 
de Bac-giaug,--qui approvisionne le bas pays. Certains plateaux des 
provinces de Lao-kay, de Son-la et de Laî-cliau se prêteraient à un déve¬ 
loppement plus grand de l'élevage, mais leur difficulté d'accès rend le 
problème d’une solution difficile. Les « pays Muong* (provinces de Hoa- 
binh, Ha-nam, ['linh-binh — voir Carte) offrent des ressources en bétail, qui 
ourraieut être augmentées. Il en va de même des pays — habités jusqu’au 
a-tinh par le même groupe ethnique —^dans Farriére-pays du Thanh-hoa 
éi de la province de VÎnh, et au Ha-tinh. Bien que le Cenire-Annam ne 
soit pas compîètemeiit dépourvu de régions propices (région de Cam-îo 
au Quaug-tn, p. ex, etc,), il faut descendre jusqu’au Phu-yèn {plateaux 
et collines du hinterland) pour trouver un centre d’élevage important et 
susceptible de développement. 

Mais les vrais centres se trouvent sirr les plateaux dû versant laotien, 
et dans les plaines basses du Laos et du Cambodge. Parmi les premiers : 
le Trân-ninh, le Cammotu les a plateaux Mots *, depuis celui des Tahoî 
(voir Schéma ethnographique, dans KasgiculeI) jusqu'à celui des Ma, sur 
les frontières de rAonain et de la Cochinchine, en passant par celui des 
Bolovens et par ceux dont l'arc de cercle s'étend de FAtaoûat au plateau 
centrai — plus spécialement ies hautes vallées de rAyoum, du lila,du Krong 
boung [race du Darlac — dont les croisements avec du bétail européen 
avaient donné de bons résoltais tant qu’a existé la Station Agricole de 
Dang-kia (Lang“bîan)]. du haut Song hin (voir Carte n* t). etc* 

Les plaines basses du Mékong et de ses aflluânts (Moyen Ngoum, 
moyenne Se bang hien, moyenne Sédone) (i), et celles du Cambodge 
pourraient nourrir aussi un cheptel beaucoup plus nombreux. 

Il n’est question, dans tout ceci, que du cheptel bovin et bubalîn. 
Quelques chevaux, de la petite race annamite si vaillante (2) se rencontrent 

(j) Nous avons cru devoir indiquer aussi, comme élément de compa¬ 
raison, le centre d'élevage de La khon, au Laos Siamois, où viennent 
s’approvisionner, tous les aux, des marchands birmans. 

(2) Voir, sur celle-cî, une très intéressante note de M. le Vétérinaire 
Bauche — Bulletin Economique de ntidochlne, 1905,p. 743 — Sur les^io- 
vidés dTndochine, uii rapport très complet de M. le Vétérinaire Douarche 


dans la province de Cao-baug, au Pbu-yèn, an Cambodge j tuais la vraie 
réserve— (ft possibilité » d’avenir surtout) de l'Indochine au point de vue 
des chevaux (et des muiets) se trouve au Yunnan (voir Caute). L’élevage 
du porc est susceptible aussi de développement ; le marché malais et 
celui de la Chine méridionale sont de gros consommateurs donî l'irapor- 
taüce ne peut que croître. 

Pour leçros bétail, notre gros acheteur ontété jusqu’ici les Philippines. 
L’exportation de bœufs et buffles du Cambodge, du Laos, et du Sud-Annam 
qui avait dépassé 40.000 têtes en 1910 (i); s’^est ralentie depuis, à la suite 
de mesures sanitaires très sévères prises dans l'Archipel, mais qui vienTient 
d’être rapporiées. Il ne faudrait pas compter d’ailleurs sur le maintien 
indéfini de ce marché philippin. 

L’élevage n’en reste pas moins des jilus intéressants en Indochine. Il ne 
faut pas perdre de vue cependant, — si Ton vent avoir une vue juste et rai¬ 
sonnable des choses, — la fréquence et la virulence des que 

nous ne sommes pas encore suffisamment outillés pour combattre, et qui 
causent souvent des ravages terribles. Un des remèdes'esl dans le fraction¬ 
nement des troupeaux, que l’étendue des espaces libres pour l'élevage 
admet. Une autre question iiïiportauie est Vamélioratioa de la noufritare 
du bétail, et le problème des fourrages en stïùon sèche (2), dans la partie 
précisément de la colonie où le bétail est le plus nombreux et pourrait 
s'accroître encore (Bassin du Mékong), 

Ce û’esl pas seulement le bétail vivant qui offre des éléments de tran¬ 
saction importants. Notre exportation de peaua* est encore Insignifiante, 
surtout si on la rapproche des besoins métropolitains, que nous avons 
tenu à rappeler (plus de 60.000 tonnes pour les peaux brutes seules — voir 
Graphique — valant plus de 120 fniUions de francs). Les cornes de boeufs 
et de buffles; celles-ci surtout, pourraient donner lieu â des envois plus 
considérables. Pour ces produits, de même que pour les peaux, Saigon 
et Hâiphong devraient pouvoir profiter, respectivemeni, davantage des 
dïspoiiibiiités du Laos siamois etdu Yunnan. Les cornes de buffles du 
Yuan an sont très belles. La fourni lu re üe cordes au Yunnan rendrait 
disponible pour l'exportation des quantités assez notables de peaux 
actuellement découpées eu lanières pour les attaches des béts de mulets 
et de chevaux sur lesquels se font tous les traisports de marchandises (en 
dehors de notre ligne de chemin de fer) dans ce pays. 

-id" igoôp PP* I et 247 et suîv. — - Consulter aussi une étude'de M, le 
Vétérinaire Pradet sur l’élevage du cheval au Tonkin, 

(j) Le GRAPHrQUE ne donne les chiffres que pour le Cambodge— mais le 
Sud-Aiinam avait fait aussi des envois importants cette année là (1910). 
La Douane ne donnatt alors les exportations qu'au poids. 

(2) Sffo^— Culture de certains Opuntia résistant à la sécheresse.Au point 
de vue de Vaméiioration des plantes fourragères — îe succès de Vherbede 
paru est de bon augure Le bersfm égyptien serait à essayer au Cambodge 
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LA COLONISATION EUROPÉENNE, LE COMMERCE ET LES CAPITAUX EN COCHINCHINE 

(Voir Carte iV* XXXTI, pp. 194 et 195 et Graphiques N*> 64, p. 196, et 66 p. SOO) 



Lis CÛNGESSIÛMS DE TfiRHES EÏ4 InDOCHiME, — Un arrêté tout fécenl (a? 
décembre 1913) vient de régler, pour toute Tlndochioe, le régime des 
concessions de terres, qui, jusqu'ici, faisait l'objet de dispositions parti¬ 
culières pour chaque pays. Nous ne nous occuperons ici que de ce qui 
conceroe les terrains ruraux, (i). 

Les terrains dotnankuît ruraux peuvent être concédés en vue de U 
création d'établissements ou exploitations agricoîes, d'entreprises d'éle¬ 
vage ou d’entreprises industrielles. Les forêts dont la conservation aura été 
jugée nécessaire par les services compétents restent soumises aux règle¬ 
ments qui leur sont spéciaux. La concession se fait,^ en principe, à titre 
onéreux, par voie d^adjudtcation aux enehérci publiques, aux clauses et 
conditions d'un cahier des charge J établi par te chef d'Admînii/rûfio/i 
locale. Toutefois, des terrains June étendue égale ou inférieure à 50 
hectares pourront être concédés gratuitement. Jusqu'à 500 hectares les 
concessions sont attribuées par le Chef de l'Administration locale fen 
Conseil privé, ou en Conseil de protectorat]. Au-dessus de 500 hectares, 
raUribution est faite par le Gouverneur général en Conseil de gouverne¬ 
ment. avec cahier des charges spécial. 

Les concessions rurales ne comprennent que la surface du sol. Sont 
réservés : i^) les voies de communication existant au moment de fa con¬ 
cession, traversant ou bornant les terrains concédés, ainsi que rtecès aux 
tombeaux, pagodes, édifices du culte, ou monuments historiques tels que 
ces lieux sont déterminés par arrêtés des autorités locales, et toutes servi¬ 
tudes légales; le^ objets précieux ou antiques susceptibles d’exister 
dans les concessions ; 3®) les mamelons, rochers, ou carrières de malé- 
riaux de construction doni l'Administration estimerait la réserve utile 
en vue d'une extraction de matériaux pour travaux d'utilité publique (a). 
Les concessions d'une superficie supérieure à 10 hectares, et traverséeSi 
ou bornées, par des cours d'eau navigables ou flottables, ou des voies de 
communication, ne peuvent avoir, sur ces voies ou cours d'eau un 
développement excédant le quart de leur périmètre total. 

Toute personne désirant une concession rurale adresse, à l'Adminis¬ 
trateur ou au Résident, de U province où sont situés les terrains, une 
demande indiquant ses noms, prénoms et qualités, ses lieu et date de 
naissance, ainsi que son domicile, et accompagnée d'un croquis indiquant 
la situation, contenance approximative, et les limites générales de la 
concession, et précisant le genre d'exploitation projetée. Les demandes 
agréées sont rendues publiques par insertion aux pubUcations officiellai 
et affichages (en français et en langues du pays), en tous lieux utiles et 
notamment dans les villages limitrophes. Délais (fixés par arrêtés locaux) 
pour les oppositions, sur lesquelles le Chef de l'Admlnîitratian locale 
statue. 

Celui-ci détermine aussi la composition de la commission chargée de 

f irocéder à l'adjudication, et le montant minimum des enchères, d'après 
a valeur du terrain mis en adjudication. A la suite de l'approbation de 
cette adjudication par le Chef de rAdministratlon locale, le concession¬ 
naire reçoit un titre provisoire. Il doit payer les frais de vérification des 
travaux d'abornement et déposer une provision à cet effet ; le prix de 
vente 1 moitié au comptant, et le surplus en deux termes égaux, chacun 
après un an) ; (hypothèque spéciale de la colonie sur le terrain jusqu'à 
parfait paiement) ; les frais d^affiebage et de vente. 11 est tenu de mettre en 
valeur dans un délai maximum et dans des conditions, fixés par le cahier 
des charges, suivant la nature des terrains et des exploit lions entrepri¬ 
ses, après avis du Chef du Service local d'Agriculture, (délais complé- 
meotaires à titre exceptionnel), sous peine d'anaulition totale ou partielle 
de la concession, après mise en demeure préalable, et ^ifite des lieux 
par une commission spéciale. Tout titre définitif est inscrit sur un regis¬ 
tre spécial par le receveur des Dotnaines et soumis à la formalité de 1 en¬ 
registrement (frais à la charge du concessionnaire). Toutes les contesta¬ 
tions relatives à Tacte de concession, et qui s’élèvent entre les conces¬ 
sionnaires et les autorités locales, sont du ressort de U juridiction admi¬ 
nistrative. 


(1} Pour les terrains arbainip le principe est aussi ceîut de la conces- 
sioD par voie d'adjudication aux enchères publiques aux clauses et con¬ 
ditions d'un cahier des charges établi par le cnef de l'Administration 
locale. 

( 3 ) Compléter pour les gîtes autres que ceux de mrnes, par la Notice 
du GitâPHiQtli No 6t-, ci-dessus. 


Là CoLONisàTioü àGaicoLE EUROPiEKNa iM CocHiRCBiiiE. -j— Des 308. (W 
hectares accordés en Coneession aux Européens (ou assimilés — , c est-a- 
dire les indigènes ou Asiatiques fiafurattses Fra/içais]! en Cochinchine, 
103.000 hectares étaient, sî lOn doit se fier aux statistiques administraU- 
ves, mis en valeur à la fin de 1913. Ces concessions se répartissent très 
inégalement d'ailleurs entre les provinces. Contrairement à ce que l'oii 
croît quelquefois, l'Est de la Cochmehine, ne contient pas les plantationi 
les plus importantes ; l'Ouest, et la Centre passent avant TÊst (i). Dam 
certaines provinces comme Rentré, tout est mis en valeur, ou presque 
tout comme dans Soctrang ; dans d'autres, tu contraire, comme Tâu-an,à 
cause des terrains encore inutilisables de la « plaine des Joncs », une 
faible portion seulement a pu être mise en culture. Le rtg occupe la plus 
grande surface ; le caoufc/iûüc ne vient qu'après ; le poivre, le cocotier se 
classent loin derrière (a). Los deux grandes cultures se répartissent 
d'ailleurs topographiquement entre caoutchouc dans l'Est, et nxiculture 
dans le centre et rOuest* Le nombre des membres du corps électoral de 
la Chambre d'Agriculture — (lesquels ne sont pas tous dei colons propre¬ 
ment dits, puisqu'il y figure des commerçants, des avocats, des fonction¬ 
naires, des missionnaires) était de 308 à la fin de 1911. 

Quant à la vafeur estimative, des terres appartenant aux Européens ou 
assimilés, elle a été calculée de la façon, suivante. Pour les riïières (qui 
comprennent non seulement les concessions, mais tus^ les propriétéiL 
nous avons pris une estimation publiée en 1913 par la Chambre d'Agn- 
culture et oaprès laquelle la valeur moyenne des riiières possédées peut 
être estimée à 150 $ rhectare en général, tandis que le nécessaire 

à la mise en valeur des autres serait en moyenne de 70 | I heclye. Pour 
les pfanfafioitJ de caoutchouct nous avons, après en avoir conféré avec 
le Président de la Chambre d'Agriculture, M. Girard, qui connaît admi^ 
rtbiemenf la situation, ramené à 30 millions de francs, loui foules réier- 
ves etaiileurs), l'estimation des capitaux actucUement immobiliséf en 
Cochinchîne dans cette culture. L'estimation des poivrières appartenant 
aux Européens est également due à un planteur parEieuliérement qualifié. 
Nous n'avons pas fait entrer en ligne de compte les autres cultures 
encore peu importaotes, ou non encore entrées dans la période de pro¬ 
duction, comme les caféières de Loc-ninh par exemple. Noua aurioni 
voulu pouvoir y ajouter une approximation des sommes Myéei en salaires 
aux indigènes, mais nous avons dù reculer devant la difficuité d'avoir dei 
chiffres à peu prés sûrs, les conditions étant d'ailleurs,— et cela u'i rien 
que de naturel, — très variables d'une plantation à Tiutfe, 

De même nous ne donnons que joui tes plus expresses réicrvcs, comme 
elle nous l'a, elle mèrae,étè transmise, l'approximation des capitaux immo^ 
bitisés dans riadustrie et le commerce européens (binques et capitaux 
agricoles non compris) en Cochinchîne. Tous ceux qui ont tenté des 
estimations de ce genre savent combien ta question est délicate ; combien 
il est difficile de trouver des cadres logiques, suffisamment assurés contre 
des doubles emplois, toujours à redouter, et d'ailleurs quelquefois inévi* 
tables; et qui ne violent pas non plus des secrets d’affaires qu’il est très 
naturel que l'on désire garder, — qu’il est nécessaire de garder. Les 
capitaux des Ranques ne figurent pas non plus dans l'estimation, dans 
l'impossibilité où l'on s'est trouvé de savoir la part que pouvait re¬ 
présenter, exactement, dans l'ensemble de ces agences fa succursale de 
la Banque de ITndochine, et les agences des deux Banques anglais^ 
(Hongkong et Shanghai Banking Corporaton et Chartered Bank of India 
etc), qui y opèrent. Il en va de même pour quelques autres grosses entre¬ 
prises : Messageries Maritimes, Chargeurs Réunis, Maison Descours et 
Cabaud, etc., etc., dont te capital est aussi investi ailleurs. La même diffi¬ 
culté s’est présentée partout, et malgré la bonne volonté de nos informants, 
que nous tenons à remercier bien vivement, nous ne nous dissimulons 
pas, et nous ne pouvons dissimuler aux autres un seul instant, la part 


(1) Pour les provinces de chaque région, voir la Cxars N' Vf et le 
GxàVKiQUx N* 5 ci-dessus. FasctcuLS 11. 

( 3 ) En ce qui concerne le rif d'ailleurs, la superficie eyltivée men¬ 
tionnée à la notice du Graphique N* 49 — comporte à U fois celte des 
concessions proprement dites et des propriétés acnetées (8|.ooo heetarei). 
Elle est donc plus importante, à cause de ces dernières, que te total 
des mises en valeur des concessions proprement dites. La valeur des 
filières, dont il sera question plue loin, comprend auisl celles des terres 
achetées. 
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accordées eux Européens 


RÉPARTITfON DES CONCESSIONS ACCORDÉES ET MISES EN VALEUR PAR PROVINCES 
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graphique N? 65 


LA COLONISATION AGRICOLE AU TONKIN 

PROPORTION DES CONCESSIONS ACCORDÉES AUX EUROPÉENS 
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GRAPHIQUE N? 66 COMMERCE ET LES CAPITAUX EN COCHINCHINE 

VALEUR APPROXIMATIVE DES CAPITAUX IMMOBILISÉS DAHS L'INDUSTRIE ET LE COMMERCE EUROPÉENS 

ChiTTf’es obligeamment communiqués par la Chambre de Commerce de Saigon 

11 NON COBIPRIS LES BANQUES Ni LES CAPITAUX AGRICOLES 
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GRAPHIÇUE N? 67 COMMERCE ET LES CAPITAUX AU TONKIN 

VALEUR APPROXIMATIVE DES CAPITAUX IMMOBILISÉS DANS L'INDUSTRIE ET LE COMMERCE EUROPÉENS 

ChtfTres obUgeammeat communiqués par las Chambres de Commerce 0srjüi et Mmfihonÿ 

Il NON COMPRIS LES BANQUES NI LES CAPITAUX AGRICOLES 

SS lâUthoa de francs 


lit Y COMPRIS LES CAPITAUX AGRICOLES Voir graphique n* Ô4 


fûS l/f niions cfe francs 
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GRAPHIQUE N? 68 COLONISATION, LE COMMERCE ET LES CAPITAUX 

EN ANNAM, AU CAMBODGE 

CONCESSIONS ACCORDÉES AUX EUROPÉENS CONCESSIONS ACCORDÉES AUX EUROPÉENS 


31 DÉCEMBRE ' inijn£= 100 hectares 

p ^ coficédées provisoirement 
P 


1912 31 DÉCEMBRE échelle: imhectares 

P — concédées provisoirement 


1912 
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LA COLONISATION EUROPÉENNE, LE COMMERCE ET LES CAPITAUX AU TONKIN 

{Voir Carie XXXIII, pp. i98 et i99et Graphique$ N* 65, p. i97 ef N® 67. p. 20t) 


Si l’on rapproche le Graphique n* «S du Graphique ,64. <>" verra 

nue. coûtrairemenl a vne opinion très répandue, U colonisafioti euro¬ 
péenne est-au point de vuiî ^juperficies et capiuua immobilises, moms im- 
Dùriante au Tonkin qu*eii Cacbincbine. D autre part, on constatera, — 

graphiquement, — que les 1^6,000 hectares concédés ne constituent qu une 
fuC infime par\apport\ux 10,400.000 hectares 
représenîea approaimatïvement Ja surface totale du tonkin. Il faudrait 
y ajouter les prùpriéti$ achetées, dont nous ne possédons pas le relevé 

^concessions sont presque toutes concentrées (84^ 5 **/ol dans la 
moyenfte région- La haute région n*eu contient que ene reste 

U S®/o, est dans le Delta. D'autre part si le chiffre officiel global des 
m£ieien voteÊtr(53.hectares, sur 136^00 hectares) peut être 
seul toutes réserves, il devient très difficile, (et même impossible, graphi 
quementp à cause de VéchelU qu'imposait k la fois la surface disoontble 
et le désir de comparaison avec la Cochincbine), de les détailler par 
province comme on Ta fait en Cochinchinc. Ces mnes en valeur con¬ 
sistent surtout en référés, et en cultures diverses ; mats, cultures fourra¬ 
gères, mélangées tu riz- Le café avec ses 1.300 hectares 
ne représente^ que 2, 4^/9 de la superficie mise en valeur. L® 
occuperait 1.400 hectares Ce chiffre, bien qu officiel, noua parait dou- 

** café nous avons pu. grâce 4 l'obligeance de M- Mariu» Borel, 

Vice* P résident de la Chambre d* Agriculture du Tonkin et du Nord- 
Annam. U) donner U répartition approximative des plants “* *;*;'*'*/* *“ 
Tonkin : i.aTO.ooo piecb- De nouvelles plantations viennent d être faites 
et, avec le nouveau régime douanier colonial, il y a des chances pour 
que ce nombre augmente dans les années qui vont suivre (voir Notice du 
Graphique n® 55). C’est 4 la même source autorisée que nous ayons puisé 
l'estimation de la valeur (défrichements, mise en culture, bâtinients.cheptep 
des capitaux placés actuellement dans les plantatioiis de café du Tonkin, 
Pour le rir et les cultures diverses, nous donnons sou» toutei réserves le 
chiffre qui ligure au Graphique, et qui a été déduit, par analogie, en 
tenant compte de la différence de valeur des terres, de celui fourni, au 
Gràpmique h® 64, pour ïa Cochincbine. ^ v k 

Ces mêmes réserves s'imposent, — comme lU même Graphique Ô4, 
pour les estimations des capitaux immobilisés dans le comnierce et dans 
Fiadustrie, malgré la bonne volonté de nos 

décisive nous eût demandé un temps qu il nous était matérielleinent 
impossible de lui consacrer. Il faut donc considérer ces chiffres, comme 
ceux des Grnphiques 66 et 68, comme de simplet « amorces ». destinées 
4 montrer l’intérêt de la question. r - i. 

Quant au commerce loeal du 'Tonkm. le Graphique n* 67 [avec le 
correctif sur lequel nous avons insisté dans le cimmentaire précédent) 
est, tout compte fait, intéressant 4 rapprocher du Graphique «® 66, pour 

(1) Nous devons dire d'ailleurs, «u '4 cause de ces pro/»r«/é», il n’y a 
pas concordance entre les chiffres fournis par le bureau de la colo¬ 
nisation de la Résidence supérieure et ceux du Service du Cadastre, 
dont on s'est servi pour la carte. U temps a manqué absolument pour 
tirer au clair cette discordance. Nous nous sommes servis des indications 
du cadastre pour la carte, sur laquelle concessions et propriétés figu- 

'*Dans le Gi-ajshique, il n'est oueslion que des concessions —, pour la 
valeur eslimathe, comme pour le reste, . , . . , 

(1) A moins que l’Administration locale n’ail entendu y comprendre 
les cultures de ïute du Nord-Annam province de Halinh), qui est ratta¬ 
ché 4 la Chambre d'Agriculture du Tonkin — et, même dans ce cas, le 
chiffre nous parait trop fort, en ce qui concerne du moins les plantations 

'"faTNourâvons cité plus haut (Notice du GHAPHiQua ny 55) son intéres¬ 
sante brochure récente sur la C«/f«re dit ea/Her «« Tnnitiii. 


la même partiei La prépondérance économique de la Cochinchine y éclate 
aux yeux —r q^^'l faille tenir compte que la plus grosse partie du 
Commerce du Cambodge passe par Soigoo(i). 

La valeur moyenoe de la dernière période quinquennale 1908-ta 
(importations et exportations réunies» a été de 281 mitLions de francs pour 
le commerce spécial de la Cocbinchine (et du Cambodge) taudis qu'il 
n'était que de 120 millions de francs pour le Tonkin (et le Word-Annam;) 

Un autre fait frappant est réquifihre (en générai) entre les importa* 
tions et les eiportations en Cochinchine —. avec légère prépondérance — 
le plus souvent (deux moyennes quinquennales sur trois) de l'exportation; 
tandis qu'au Tonkin au contraire rimportatîon a, pendant les périodes 
quinquennales 1898-1903, et 1903-1907, prédominé de beaucoup sur 
rexportation. Cela tenait à routdlage de nos travaux publics (chemins de 
fer, dragues, etc), payé sur les emprunts. Depuis 1908, une situation plus 
normale s'est établie — et il y a eu, sans exception, des exportations 
plus fortes que les importations. 

D'ailleurs si l'on prend, non plus les chîfi'res relatifs, mais les chiffres 
absolus de chaque pays, on constate que rexportation du Tonkin a 
passé (moyenne quinquennale) de 27 millions de francs en 1898-1902 à 
66 millions en 1908*12,5011 un gain de 39 millions. L'exportation moyenne 
vers la France a encore plus augmenté, ayant sauté de 2 à 17 militons de 
francs en moyenne. Pendant ce temps là, les sorties (valeurs) de la 
Cochinchine ne croissaient que de 20 millions, dont 9 millions pour les 
envois vers la France (moyennes). 

Si Ton fait abstraction des métaux ouvrages en métaux—payés, nous 
le répétons, sur l'emprunt —, on constaterait q^ue les ventes de la métro¬ 
pole ont augmenté, en réalité, dans des proportions sensibles au Tonkin, 
comnie en Cochinchine, quoique moins que dans ce dernier pays, qui est 
le grand consommateur de la cofon/iarfe/raiîferise (voir commentaire du 
Graphiquê fl® 76, plus loin). 

L'énorme exportation des rii Cochinchinois (cinq ou six fois plus 
grande, en moyenne, que celle du riz tonkinois ; voir GnaPHiQUS n» 51) 
explique aisément la différence entre le mouvement commercial des deux 
pays. Ce sont avec le poivre (en majeure partie cambodgien), te coton 
cambodgien aussi le coprah, les peaux, et, depuis raniiée dernière, le 
mats. — avec rwï les poissons secs et salés {m provenance du Cambodge 
et du Süd-Annam), les porcs, les principaux produits d'échange. — Le 
caoutchouc se mettra à compter dans quelque temps. Les cardamomes, 
le sticklac, les cornes, les graisses de poisson viennent bien loin derrière,— 
La grosse importation est celle des tissas, qu'il s'agisse des cotonnades 
françaises, des sacs de jute de ITnde (par Singapour —^ valeur de 5 à lO 
millions de francs, suivant que la récolte de riz a été plus ou moins 
abondante) — ou des soieries de Chine, Viennent ensuite les ouvragei en 
métaux, Us armes et poudres (importation officielle), les ouvrogCB en 
matières diverses, les hofssorw, les métaux, les compositions diverses, le 
papier et ses applications, le sucre, les peaux et pelleteries ouvrées, etc*.^ 
Le pétrole est un article important. 

Au Tonkin, l’exportation dominante est celle du riz. Puis viennent les 
fils de coton sur le Yuntian, le mafs, le ciment, le minerai de (inc, la 
Aoütïfe, les poiMOfis frais et salés, les soies grèges, le caoutchouc (de 
lianes) rhuife de badiane, tes nattes, le café, etc... Les tissus tiennent 
la tète à rimportalion. Viennent ensuite les ouvrages en niétaux, le coton 
en laine (pour les trois filatures du Tonkin), les plis de coton, le papier 
et ses appticaHons, les poteries, les boissons, le pétrole, les ouvrages en 
matières diverses. Pour plus de détails, voir le commentaire des Graphiques 
U* 74^1» et 75, Nous réservons également pour ce commentaire quelques 
détails sur riadusfrie au Tonkin que le défaut de place ne nous permet 
pas de donner ici, ^ 

juste de dire aussi que les trois provinces du Nord-Anuam 
ThanK-hoa, Vinh, Hatinh, sont, en réalité, des dépendances économiques 
de Haïphnng. 
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LA COLONISATION, LE COMMERCE ET LES CAPITAUX EN ANNAM, AU CAMBODGE ET AU LAOS. 

(Foir Graphique 68, p. 202) 


Les 25-600 boctares provisoirement accordés en concession aux Fran¬ 
çais en Annûm —; les 11.650 hectares accordés définitivement — ne com¬ 
portent que 7.790 hectares mis en valeur, d'après les statistiques officiel¬ 
les, chiflre que nous croyons trop faible, sans pouvoir le remplacer par 
un chiffre plus certain Ces concessions se trouvent asseî inégalemenl 
réparties suivant les provinces ; le Nord (Vinh et Hatinhl, et le Sud, 
(Binh-dinh et Khanh-noa), en comptant te plus grand nombre i-e Jute 
dans le Nord ; le cûoatchQUc dans le Sud, sont tes produits lea plus 
caractéristiques ; mats, outre rïnévitable riz, des essais sont tentés avec 
te thé, le café, le faéac, etc,.,.. . , * , , 

Comme entreprises industrielles, outre les dtshlienes, u faut signaler 
U choux hydraulique, une grande scierie de la province de Thua-thien 
(Hué) : une autre icierie et une fabrique d'altumettes à Vinh —j une autre 
(scierie et fabrique d’allumettes} à Tbanh-boa — : deux fabrtq^ues d albu¬ 
mine et jaunes d’œufs pour la mégissefte ; ta filature et le tissage de ta 
soie dans le Binh-dinh — une petite usine à thé (Quang-ûam)î I entre¬ 
prise de portât les salines de M de BartbélemV dans la baie de Gain- 
ranh; etc. Sauf dans la province de Quang-nam (Tourane et Faifo), les 
entreprises commerciales françaises sont peu importantes, ou ne sont 
que oes succursales des maisons de Haiphong ou de Saigon. 

Le mouvement commercial direct de FAnnam, tel qu'il est détaillé 
au Graphique, atteint une quinruincdc ftiillions de /ranci — [ mais — on 
ne saurait trop le répéter, il faut tenir compte de ce qui entre et de ce 
qui sort, en cabotage, de ou pour Haiphong dans le Nord ; de ou pour 
Saigon, dans le SucT. Nous avons déjà dit que les envois des ports du Sud 
de tVnnam, en poissons secs et salés et en saumpes atteignaient un chiffre 
important ; et qui pourrait augmenter. Les principales exportations sont 
le riî, le sacre, la cannenc, pour Hongkong; le thé pour France. Ltm- 
porfafion n’offre rien de caractéristique ; les tissus occupent, comme 
partout, le premier rang. 

Comme exemple, l'année 1912 nAyant présenté aucun caractère anormal 
et pouvant par conséquent servir d'année-type, le mouvement des ports 
de Tourane, Qui-nhon, Cam-ranh, Song-cau, Nha-trang et Fban-rang 
fvoir la CaKTE No XXXVH, partie centrale), a présenté, cette année, un 
mouvement total de ^*125.000 francs à rexportation, dont 2.55S.000 
francs vers France, et 5.6^7.000 francs vers l'Etranger (Hongkong surloul) 
La valeur de l’importation a été de 6.472.000 francs, dont 3.439.000 francs 
de l'Etranger (Hongkong surtout), et 3.027.000 francs de France. La 
moyenne d'ensemble qui était de i2 milUons en 1898-1902 est maintenant 
de 15 millions. 

Au Cambodge, le chiffre fourni pour les capitaux immobilisés dans le 
pays est beaucoup plus élevé que celui auquel nous nous sommes arrêtés 
pour rAnnam (35 au heu de 10 militons). H est vrai de dire que quelques 
grosses entreprises comme celles des Eaux ei de l’Electricité de Pnom- 
— comme des succursales importantes de maisons d’importation 
de Saigon, viennent de suite faire gonfler Testimatioit. H n'est que juste 
de rappeler que k poivre, le ooton, les poissons secs et salés, une partie 
du riT, qei sortent de Saigon, viennent en réalité du Cambodge. D autre 
part, (voir GaaPHiQUB N® 63) le bétail a fourni jusqu'en 1912 un gros 
appoint à l'export cambodgien. 

Le commerce direct donne une idée tout à fait inadéquate des ressour¬ 
ces et des besoins du Cambodge. Lfi commerce se fait toujours principak- 


ment par Saigon. A noter cependant une importation directe de 3.1S3.Q00 
francs de France, dont 1.17Ô.000 francs de ffssas. 

La colonisathn agricole est encore peu importante. On fait surtout 
du poivre — ; un peu de kapok ; quelques essais de caoufchouc 

Il est très difficile de donner une idée, même approximativement eKic- 
te, du commerce du Laos. Ce qu'on peut dire c’est que k Siam est le 
grand centre d’attraction et de refoulement. La colonisation européenne, 
comme on peut le voir au Graphique, est tout à fait à l'état embryon¬ 
naire. 

Les produits d’eitportation sont surtout, pour le moment, des produits 
de cueillette : caoutchouc, cardamomes, sticktac, benjoin. Quelques 
tecks sont flotté.^ dans le Mékong ; mais nous avons déjà indiqué la pau¬ 
vreté de nos peuplements par rapport à ceux du Siam et de la Birmanie. 
Le bdiâff du Cammon fournit aussi un peu à l'exportation (sur l’Annam). 
Les étains d’un petit affluent du Nam-hm-boun avaient commencé à être 
exploités Ce sont ses richesses forestières —, et, peut-être, — mais il fau¬ 
drait une enquête approfondie avant de se prononcer définitivement — 
quelques richesses minières — qui rendront, dans les débuts, le Laos 
intéressant au point de vue économique, La terre des alluvions du 
Mékong et de ses affluents, paraît d'ail leurs assez riche, des cultures 
comme celles du cofon, de rarachide, du maïs, du mûrier, du tabac, y 
réussiraient probablement mais là encore (et nous y reviendront) l'avis 
d’un ingénieur agronome serait utile L’dlevage paraît indiqué; nous 
l’avons déjà signalé, — dans certaines régions. 

Ce qui manque malheureusement, c'est la main-d'œuvre —, et les vorVi 
de communication — sort à l’intérieur même du pays, soit vers l'exté- 
neur. Le Mékong, avec ses rapides, et malgré les améliorations apportées 
depuis dix ans 1 sa navigabilité, (voir la notice p. 216), n'est pas une 
voie de pénétration régulière. On sait que la construction d'une route 
est prévue, sur l’emprunt de 90 millions, de Savannakhet Keng(i) ka 
bao}, à Quang-tri (Dong-ha) et par là k port de Tourane, et même 
commencée (voir plus loin). Plus au Nord, on travaille à la construction 
d’une route qui améliorera les communications entre Viob (Nord-Annam) 
et la vallée du Mékong par le col de Keo ueua (voir Carte N‘ I), et à 
celle du Tran-ninh à Cua-rao (voir Notice p. 216). 

Des communications plus rapides avec la mer nous permettraient aussi 
d'essayer de prendre notre part —, qui nous échappe actuellemeol com¬ 
plètement. — du commerce de la partie du Laos 5 iaiiioa proche du 
Mékong — , la rive droite du Fleuve de Nong-khay à Ban-Mou k Dahan, 
la région d'Oubon —, la partie centrale de la Nam Si {Reî ett et Yosso- 
fhon) — qui est rejalivemenl peuplée, (voir la Carte N^ Vïlï — et surtout 
la Carte KXXVÏI, partie centrale et son commentaire). 11 ne faut pas 
perdre de vue cependant notre régime douanier, alors que le Siam (sans 
compter la question de U langue et celle des habitudes séculaires) 
ne perçoit que des droits de 3 (exceptionnellement de 5 '/,} ad 
valorem. 


(f) keng =; rapide en laotien. C’est l'endroit, au Nord de Savinnakhet, 
ou se termine la ligne de partage des eaux entre la Se bang bien et tes 
affluents de la Se bang fai (Voir Carres T et XXXVH partie centrale) que 
l'on suit pour éviter ks régions inondées par les crues d’été. 
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FASCICULE X 


CHÉMINS DE FER, ROUTES, CANAUX, 
HYDRAULIQUE AGRIGOLE«51 
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LES CHEMINS DE FER EN INDOCHINE O 


(Voir Graphique W« 69, pp. SOG-?} 


Cest toute une série g^rephiûues nombreux qu'appeltereient t'exposé 
de la question des chemins de fi et, à plus forte raison, celui de ren- 
semble de l'œuvre des Tiuvaux Pubuos dans la Colonie (Voir déjà les 
Graph[qu£S 4t et 43 dans le Fascicule IV). Les proportions à observer 
entre les différentes parties de cet Atlas nous obligent à ne leur consacrer 
que cinq graphiques et trois cartes en tout. 

Pour ce qui est des chemins de /er, nous nous sommes efforcés du 
moins de présenter les faits les plus caractéristiques dans te Graphique 
H o 69. 

Et d'abord la langueur des iignei, qui atteignait 2 .ùj6 kilomètres au 
j«r janvier 1914^ Les deux plus longues, à l'heure actuelle, sont celles 
d'Haipbong à Yunnanfou : S53 km ; (dont 386 km au Tonkiu, jusqu'à 
Laokay, et 467 au Yunntn) ^ et celle du Sud, de Saigon à Khanb-hoa 
(Nhatrangj, qui vient d'ètre terminée. Quand la ligne, dont la construction 
est prévue au budget d'emprunt de 90 millions, de Vinb à Dong-Ha 
(près Quang-tri) — avec une dotation de 36 .Soo#ooo francs (insuIBsante 
au surplus pour permettre ta construction totale), — sera achevée, il y 
aura 801 kilomètres de Hanoi à Tourane, (actuellement : 336 kilomètres 
de Hanoi à Vinb ; 175 kilomètres de Tourane à Ûongha; on prévoit 300 km 
de Vinb à Doug-Ha. (3). 

Les dépenses totales de consiructim {3) étaient de 434,719.700 francs 
au 31 décembre 1913, — dont 337,047,000 francs pour la ligne du Yun- 
nan [ 71,580,000 frs au Tonkin; 165,466,000 francs au Yunnin Toute 
proportion gardée, c'est la ligne de Hanoi à Nam-quan (porte de Chine — 
lu delà deXang"SOn), qui a coûté le plus cher; 41,034,000 francs pour 
167 kilomètres, soit 145,000 francs le kilomètre (4). La ligne du Yttrt- 
nan : *000 francs le kilomètre^ a rencontré des diyficulfés énormes, 

ia ligne qui a coûté le meilleur marché jusqu'ici a été celle de Hanoi 
à Ben-thuy (Vinb) 134,000 francs le kilomètre. (5) 

Quant aux dépenses d'exploitation^ elles ont crû naturellement avec le 
développement même du réseau, ayant passé de 181.000$ en 1890 i 
1,733,000 4 (4,070,300 frs—, à 3 fr 30) en 1913. Le projet de hadget 
dcxploilation des chemins de fer pour ry/4 est décomposé, par réseau. 
Les recettes totales prévues sont de 1,859,500 $, dont i million pour le 
réseau du Nord (Hanoi à Nam-quan, — Porte de Chine,* — Hanoi à Vioh), 
et 130,000 $ seulement pour TAnnam Central (Tourane-Ûong-ha) ^ les 
dépenses sont de 1.811,990 $, Le reliquat : 47,5lO$ est employé à uo 
crédit prévisionnel en vue de la baisse éventuelle de la piastre-; et, 
pour 7-725 $ à un versement à un fonds de réserve et de renouvellement 
de matériel. Le persoitnef employé pour les 1,303 kilomètres de voies 
ferrées de TEtat est de 137 Européen», et 3,355 indigènes — ; soit 1 Eu¬ 
ropéen par 34 indigènes, par 8 km, 700 de voie, par 31.041 voyageurs et 
par 3.955 tonnes de marchandises transportées (grande et petite vitesse). 
Pour la Compagnie privée des chemins de fer de rindocliiae et du Yun- 
nan, ses 143 Européens et 3-597 indigènes correspondent àt Européen 
par 35 indigènes, par 5 km.900 de voie, par 17,093 voyageurs et par 
1,148 tonnes (grande et petite vitesse) transportées. 

Le développement des recettes (il s'agit des recettes bru(ej) est donné 
depuis 1907, Elles sont en ascension dans rensemble, — avec quelques 
chutes assex brusques cependant sur certaines lignes (Hanoi à Ben«*Uiuy 
en 19096! 1910 par exemple)—avant U reprise générale depuis deuxans. 
le» coejÇîcicnfi d^exploitation ^ont très vanables : de 33 sur le Saigon- 
Mytho par exemple, — le plus avantageux des lignes de FEtat et même 
de toutes les lignes, — à 140 0/0 sur le Tourane-Boiigba. La ligne Hai- 
phong à Yunnanfou a un coefScient d'exploitation de 07 «/a—, dans son 
ensemble —, mais il faudrait distinguer sans doute, —en fait, — suivant 
les sections. Finalement, le bilan nnaocier des chemina de fer îndochî- 
nois se présente de la façon suivante pour 1913 : Hccettes brutes : 
4,719,153 $ —I Dépenses d'expfoifotron : 3,389,060 $; — Recettes 
nettes: 1.330,093 $ — soit aS, 5 recettes brutes, le coefffclent 

d'exploitattoQ ressortant par conséquent, dans l'enseinble, à 71^ 5 o/u. 


(i) Les chiffres du Graphique et de son Commentaire sont empruntés 
aux statistiques de Cannée dressées à ITusnectioii Générale des 

Travaux publics (tgiiit nous avons puisé aussi des indications dans le 
rapport sur la Sifuofipn générafe des Travaux publics présenté au Con- 
feü de Gouvernement de novembre 1913> 

(3) Les projets déhhitifs ont été envoyés à rapprobation miniitérielle, à 
Paris* au commencement de 1014. 

(3) U s'agit des dépenses de établissement, y compris les dépenses 
du personnel de la construction. 

(4) Elle a compris d’ailleurs des dépenses d'un ordre spécial (blockhaus, 
etc) qui se rattach^aît à l'état d’insécurité du pays, mali étaient étrangé- 
je» à la voie ferr^fè. 

(5) Il semble qhe ce soit — voir figure spéciale du Graphique : Dépen^ 
scs de construction par kilomètret — celle de Saigon à Kbanh-hoa — 
mais il eit nécessaire d'ajouter qu'au 31 décembre 1913 (date où s'arrê¬ 
tent les comptes utilisés) toutes les dépenses de cette ligne n'étatent pas 
liquidées. 


Mais, encore une fois, le bénéfice net est, eu réalité, extrêmement 
différent d'une ligne à l'autre. C'est ce que font ressortir d'ailleurs, — et 
ce qu'expliquent les figures sur le Trafic : Voyageurs à toute distance 
— ; parcours moyen et recette moyenne par voyageur — ; Tonnage à 
toute distance — parcours moyen et recette moyenne par tonne de mar~ 
chandises (grande et petite vitesse). 

Contrairement à ce qu'on serait tenté de croire, peut-être, — quand 
on a vu la circulation intense des voyageurs sur les voies ferrées indo¬ 
chinoises (6.697.034 voyageurs de toutes classes), — ce sont, — si l'on 
prend rensembfe des recettes brutes — les marchandises qui fournissent 
le plus gros pourcentage des recettes : 2.350.373 $ sur 4,715-153 soit 
50 — Les voyageurs suivent de près avec 45 (2-081.864 $y — Le» 

bagages représentent la différence : 5 Vn (>)< Mais les voyageurs sont 
surtout de 4* classe, (6.484.908 contre 313.126 voyageurs des 3 première» 
classes), — à tarif très bas (voir plus loin). 

Cependant, ici encore, il faut distinguer suivant les lignes. Si les 853 
kilomètres de la ligne Haiphong-Yunnanfou représentent 63 des recettes 
brutes totales (2.905.035 | sur 4.719.153 $) cela tient, non seulement à ce 
que le tonnage total transporté est un peu plus élevé que sur les lignes de 
rEtat (164.000 tannes transportés en igii— contre 138.000 tonnes pour le 
Saigon-Mytho, le plus gros transporteur du réseau de l'Etat —, là diffé¬ 
rence, on le voit, n'est pas très grande) — mais à ce que, (voir GnAPiiiotrB), 
le parcours moyen d'une tonne de marchandise est beaucoup plus long 
I 305 km. contre 118 km. pour le parcours moyen sur le Hanoi-Vtnh (Ben- 
thuy) ] —, et surtout à ce que les tarifs sont plus élevés sur la ligne dti 
Yunnan, La tonne kilométrique rapporte en moyenne 0^14 sur cette ligne 

(2) —, et à peu prés trois fois moins (0^05) en moyenne sur les lignes de 
rEtat. Ces tarifs très bas s’expliquent par la concurrence des voies d'eau 
(rivières en Cochinebine et au Toakin — ; la mer dans le Nord et le 
Centre Annam). Ces tarifs très bas sont d'ailleurs sensiblement les mêmes 
qu'au Siam pour les marchandises. Pour les voyageurs, ils sont plus réduits 
qu’au Siam; otbsi par voyageur-kilomètre, contre 0^038 par voyageur- 
kilomètre pour la vote de 1 mètre 610^035 pour la voie normale, au Siam 
où lés conditions générales sont cependant comparables. A Madagascar te 
produit moyen du voyageur-kilomètre est de 0^06 (contre 0^021 en Indo¬ 
chine)— ; en Afrique Occidentale française de ofoya- Pour la tonne-kilo- 
métrique^ Madagascar perçoit 0^203 et l'Afrique Occidentale, 0^236(contre 
0^05 en indochine (Etat). H faut tenir compte, d'ailleun, de ta différence 
de» conditions naturelles. Il est question de relhver les tarifs de voyageurs. 
La part de la colonie dans les bénéfices de la O* dii Yunnan a été de 
1,360.340 francs en 1912. 

Ën résumé, au change de la piastre en 1912, les recette» kiiomÉtrique» 
brutes, les dépenses d'exploitation et les recettes nettes ont été les 
suivantes, en francs : 


Recettes 

brutes 

Rèieau du Nord. .... 5.070 t 

Annam-CenUal.t « 857 

Réseau du Sud. .... 4*567 
Haiphoiig-Yuiinaiifou* . 8*765 


AU XILOMàTRE IR FRARCS 


Dépenses 

Recette» 

d’explaitation 

nettes 

3,988! 

1*083 t 

3.612 

755 

3*050 

1*517 

5*767 

»* 99 « 


Lâ place nous a manqué pour faire figurer au graphique les tramways 
et Hgnei iTintérêt locali qu’il suffise de dire ici qu'ils comprennent, iis 
Tonkifl, la ligne de tramways Hanoi et extensions {33 km. 500 ; Recette» 
totale» en 1913 : 301*670 fri ne» ; dépenses : 203.251 francs) ; La ligne do 
Cém-giang à Ninh-giang (C** Tonkinoise de tramways à'vapeur sur route 
— : 43 km.900; recettes totale» (1912) 114*385 francs; dépenses : JiS.636 
francs — La ligne (Decauville) de l'Ilôt de l'Observatoire (Tourane) à 
Ftifbo 37 km. est sur le point d'étre supprimée, étant exploitée à perte 

f ar l'Administration. En Cochinebine au contraire — U ligne de trahiway» 
aîgon-Cholon — route haute (5 km.ml exploitée au compte du Gouver¬ 
nement local donne une recette kilométrique de 87.9^1 francs 09^^) 
26.452 francs de dépenses. — Les recettes globales des lignes — concédée» 
à une Compagnîé privée — Hoc-mon-Govap-Saigon-Cholon — ont ou une 
recette brute de 705.784 francs en 1912 — pour une longueur de 57 km. 
180. Un prolongement est en construction sur Lai-thieu. Les dépense» 
d'exploitation n"ont pu être dégagées par le Service des Travaux publics 
des renseignements Itou ruts par la Société mats sont estimée» à 5 ^/«* 

(1) Nous négligeons 9.464 $ de recettes diverses. ^ - - * 

[3) H faut tenir compte, d'ailleurs, du fait que le chemtn de fer » est 
substitué, au Yunnan, à un mode de transport onéreux ^ : le cheval ou ïo 
mulet de bât— dont U charge maxitna était de 70 kgs. et le parcourt 
journalier moyen de 30 kilomètres. La tonne kilométrique revenait à entre 
0^35 et 0*30 suivant la saison. 
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DEUX EXEMPLES DE L'EFFET DES CHEMINS DE FER 
YUN-NAN-FOU Avant 191D 


^2 Jours 


PERSONNEL 

RÉPARTITION 
EN 1912 
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VALEUR DU matériel 
(EN 19iq, 

fVê A 

VmpeursL 

issaoooj ^"^^oso.ùoofirs 
is% 


projetés 
1913 ' 1917 

12.36‘f.OOO fns 


EXECUTES 
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8(/cl|e(s provinci 

2.Û96.S00^s 
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OU 
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L’HYDRAULIQUE AGRICOLE AU TONKIN 
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LES ROUTES, LES COMMUNICATIONS FLUVIALES ET LES CANAUX EN INDOCHINE 

(Voir Graphiques Nos 70, p. 2OS et 7î, p. 209, et les Cartes Nos XXXIV, pp. 210 ii, et XX.XV, pp. 214-15) 
Pour quelques renseignements complémentaires voir aussi la Noticb de la Carte iV° XXXVII. 


Les routes. ^ Le réttau roatUr 4 e rindoohiae est encore loin d'avoir 
pris )e dêveïoppemeot dont il eit susceptible» mais il y a déjà eu ua effort 
sérieux, puisque la longueur totale en était estimée» dans le courant de 
1913, par le Service des Travaux Publics, à 19.210kilomètres, dont 4.936 
empierrés. 

A vrai dire, les routes empierrées sont les seules qui comptent; 
les autres obltgcnt à des réfections après la saison des pluies qui les 
démolissent régulièrement, La question des ponii est aussi un souci 
constant dans un pays où les rivières, très nombreuses, ont des crues 
formidables, provoquées par les pluies diluviennes de la Mousson. Il faut 
tenir compte de ces conditions climatériques inéluctables pour juger de 
rœuvre accomplie. 

Les 2,350 kilomètres de routes empierrées de la Cochinçkine constituent 
un ensemble qui fait honneur au service technique et aux chefs de pro¬ 
vinces de ce pays. Elles se sont surtout développées dans Tfif de la 
Colonie (voir la Curie No XXXIV), (1J où elles sont d’ailleurs le plus utile, 
rOuesl étant très bien desservi par un réseau de rivières et de canaux 
très serré (voir même Carte). Au Tonkifit en dehors du Deîta, le système 
routier serait utilement étendu. 

On y travaille d'ailleurs dans tous les pays de Tlndochine. 

de 1^14 prévoient (voir GaAeniQUÊ N» 70) un effort financier 
considérable, puisque soit le budget général, soit les budgets locaux ont 
inscrit des prévisions (ordinaires et extraordinaires) qui atteignent îe 
total respectable de 3.375*0001,(2) soit, au taux officiel du change de 
a fr, 35, 7.95/.2;o francs — plus, pour une seule année, que la dotation 
prévue à remprunt de 90 millions pour la route du Mékbong à la côte 
fSavannakhet-Oongha — 6 millions de francs. ^ pour le détail, voir le 
Graphique). En dehors de la route du Mékhong, 2 millions sont prévus, 
i ce même emprunt, pour les routes du Tonkin — dont i.250.000 francs 
pour la mise en état complète de la route de Nacham à Cao-bang (io6 
km.), et le restant pour la même opération sur la route déjà existante 
(voir C^rrfe N® XXXV) de Thai-nguyén à Ngan-son —■ (route Hanoi-Cao- 
bang) ; — toutes deux destinées à desservir des régions minières. 
1.500.000 francs sont affectés à des routes en Cochinchine, 

Les caractéristiques des routes et leur prix de revient (et d’entretien— 
non négligeable dans un climat comme celui de rindochine) — sont 
naturellement très différents d'un pays à l'autre, — et d’une province À 
Fautre dans un même pays. Au Tonkin par exemple, la largeur de la 
chaussée, même pour les routes dites colùnialeSf — (de grande communi¬ 
cation), — variera de 4 à 7 m.,. répaisseur d'empierrement, avant 
cylindrage, de o“io i 0^20; —de même, le prix de revient du mètre 
courant de plate-forme variera de 0$ 50 à 10$ 00 et celui du mètre cou¬ 
rant d’empierrement (c&lcatre et « pierre de Bien-hoa p) (3) de o$6o k 
I $ 30, suivant la largeur de U chaussée, rabondance de la main-d'œuvre, 
la proximité des carrières, etc. La dépense moyenne d’entretien ^ (routes 
coloniales) est estimée à 54 100 par kilomètre. Les ponts les plus récents 
en ciment armé coûtent de no à 140 $00 le mètre linéaire d'ouverture 
(maximum d'ouverture î la m. ; résistance à la charge roulante : 8 tonnes). 
En Cochinchine, — province de Tra-vinh, p. ex. *— le prix de construc¬ 
tion pour une chaussée de 4 m* de large avec accotement de 1^50, et 
empierrement de 0^1^ avant cylindrage s’établit à 5 $ 21 le métré linéaire 
pour une route en pierre de Bien-hoa, et 6 $97 pour une route en granit. 
Pour les ponts en béton armé, le prix moyen de revient au mètre linéaire 
d ouverture est de 850 francs pour une largeur de chaussée de 4^ à 4^*50, 
avec 2 trottoirs deo™5^^-Ces pontssont généralemeut établis pour supporter 
une surcharge roulante de lo tonnes avec surcharge de 400 kgs, sur les 
trottoirs. Une grosse somme est prévue cette année pour la mise en état 
de, ia rouie mandarine en Annam (dont 400.000 $ sur la Caisse de réserve 
du Budget général). Un gros effort a été fait au Cambodge depuis deux 
ans. Au Laos ofi ne trouve guère que des pistes, ^ utilisables seulement 
en saison «èche. On y travaille cependant en ce moment avec activité à la 
construction de 3 routes: celle du Keng-ka bao à Dong-ha prévue sur 
l^e^rapruat de 90 mU ions et construite jusqu'au kilomètre 7a à partir du 
Mekhong ; ao cdle de Vinh au Mékhong par Ha-trai, h coî de Kéo-nua et 
Napé ; 3& celle d accès au Trân-ninh par Vinb, Cua-rao, Muong-sen, Ban- 
ban et Xienj-khouang (voir carte nn XXXVII partie Nord). Une centaine de 
kilomètres de chaussée est déjà achevée, en partant de Xieng-khouang. 

sommes servis pour la dresser d’une excellente carte 
routière publiée par les ^Q^nsJuS;^^ndicat d'initiative da Sud indochi^^^^ 

^ (Hanoi, Imprimerie d’Extrême-Orient), pour 

/ Ouest, de renseignenjents des Chefs de province, ^ 

remarquer au Graphique, ne connaissant 
pas les prévisions des budgeis provmaaux de Cochinchine pour les 

dépense serait la même que 
celle effectuée en 1913, On notera que la contribution des hL^dgeîs pro¬ 
vinciaux aux routes est plus forte que celle du budget local 
(3) On appelle ainsi une sorte de latérite que l’on rencontre dans diver¬ 
ses régions de la colonie, — et notammeat dans la province qui lui a 
donné son nom, et dont le concassage fait des chaussées d'une belle 
couleur rouge, caractéristique 


CaMMUMiCATJOSs FLUVIALES ET CANAUX, — C’es! en Cochiochine surtout 
(voir Ghaphiqüê No 71 et Carte N* XXXIV) que* de même que pour le 
réseau routier, les communications fiuviales sont le mieux assurées. (1) 
D’après le service compétent, la longueur des voies principales [canaux^ 
fleuves, rivières et rachs (affluent)] utilisées par la batellerie serait de 
1-574 kilomètres ; celle des voies secondaires, de 1.600 km. Nous cher¬ 
chons 4 donner l’impression de l’intensité du trafic qui y circule, en 
reproduisant, d’après tes observations consignées dans U brochure, citée 
en note, de M. Pouyanne, le graphique du tannage dans quelques canaux 
caractéristiques (pour lesquels on est prié de se reporter à la carte). Ces 
observations remontent à rarmée 1908-9, mais étant donné qu’elles corres* 
pondent à une année de récolte moyenne — (voir Graphique de l’export 
des riz) — elles peuvent être tenues pour suffisamment représentatives. 
Les chiffres reproduits résulteot de comptages effectués tous les deux 
mots, pendant une période de trois jours chaque fois, sur le nombre des 
jonques de K* et de le catégorie seulement passant par des points déter¬ 
minés, en généralisant ensuite à toute rannée, mais en ne comptant que !e 
tonnage nef, c’est-à-dire le tonnage (poids) «ne seule fois, a Tallervers 
le grand centre de Cholon, où s’usine le rtz, le voyage de retour vers 
rintêrieur s’effectuant à vide, ou a peu près, (a) 

D’ailleurs, la statistique du nombre de jonques existantes est sûre—, 
(quelques-unes échappent même, peut-êlre, puisqu’il s’agit de payer un 
impôt), — et le tonnage total qu’elles représentent est de 497.000 tonnes 
(voir GaAPiffQüE). En écartaEit complètement du transport du uz les 69*114 
jonques de la 4« catégorie, représentant 138.228 tonnes —, il reste 
une capacité de transport de plus de 550.000 tonnes— (359.680 tonnes), 
qui doit trouver son emploi. La distance moyenne de Cholon aux grands 
centres rizicoles peut être estimée à 200 km., (3) une jonque fait en 
moyenne, 40 kilomètres par jour. — Si Ton ajoute aux 5 jours (en moyenne) 
d'alîer et aux 5 jours de retour, ï jours pour le chargement et le déchar¬ 
gement —, on voit qu’une jonque pourrait faire, en moyenne, par mois, 
deux voyages des principaux centres de production à Cholon (41 —, et si 
Ton se souvient que cette circulation a lieu au moins pendant six moii, 

— et, plus habitueilemeiît, pendant sept ou huit — ces chiffres aussi 
donnent, à leur tour, quelque idée de ractivité de la circulation sur les 
voies fluviales cochinchinoises. Les grosses jonques porteuses de paddy 
appartiennent, pour la majeure partie, aux usiniers chinois de Gholooj, 

— et contribuent à expliquer, — avec les avances faites aux cultivateurs 
annamites, — la puissance économique des Chinois dans la Colonie. Le 
jeu des marées ; la mousson régulière de suroît (qui porte naturellement 
comme direction d’ensemble, les jonques vers Cholon), viennent en aide 
à un réseau naturel admirable dont le seul inconvénient sont les seuils 
formés, en certains points par la rencontre des deux flots. Ce réseau, 
nous l’avons d’ailleurs amélioré très notablement —, comme, par ex,, par 
le canal de Cho-gao, connu aussi sous îe nom de Canal Daporré, — com¬ 
me par îe canal tHcolaî, qui complète le Rach Mang-thit, —comme par 
le canal SalntenoyiDe Soctrang à Dai-ngai) etc, etc. Nous avons relié aussi 
par le canal de 'ftoch-gio par leXano, etc, le Bassac au Golfe de Siam. 
Vingt millions de francs ont été dépensés, — voir Graphique —, de 1904 
à 1913, pour les dragages, soit de canaux nouveaux, soit pour rentretien 
des anciens. Un plan actueîiement à Tétude comporterait, de 1913 à 1917, 
une dépense de 12*364.000 francs. Jamais ces travaux n’eusseîil été pos¬ 
sibles sous rancienne administration indigène. Et nous ne parlons pas des 

(0 Voir la brochure de M. Pouïaxne, Ingénieur des Ponts et Chaussées 

— Voiesd'eau de la Cochinchine (Saigon, Imprimerie Nouvelle, 1911 — 
avec Afioj) — Nous y puisons, ainsi que dans le dernier rapport au Con¬ 
seil de Gouvernement—.novembre 1913. 

(2) Nous reproduisons, tels quels, les chiffres de M. Pouyanne, mais nous 
!vons dire qu’ils nous semblent un peu forts pour les raisons qu’il a 
ipposé que le trafic avait lieu toute l'année —, alors qu'il dure en géné¬ 
ral sept ou huit mois seulement. Mais, si rinteasité totale du trafic est 
sans doute moindre que M. P* ne ïe soutient, rintensité Journalière k 
cause de la réduction précisément de la saison de transport — est proba¬ 
blement encore plus forte, pendant quelques mois, qu’on ne îe déduirait 
de ses chiffres mêmes. Ce qui est acquis, c’est qu'îl passe — ponr une 
exportation de 1 millioti de tonnes de riz sous toutes ses formes — en bonne 
année — du port de Saigon — au moins 1*300.000 h 1*400,000 tonnes de 
paddy par les canaux de Cochinchine pendant les sept ou huit mois de 
fa saison. Ce chiffre peut être rapproché d’ailleurs de celui donné pour 
le rach-col, près de Cholon — où vient aboutir îa majeure partie du 
paddy transporté, et encore n’arrive pas exclusivement à Gholon du 
paddy destiné à être usiné pour l'exportation, mais aussi pour la consom« 
mation intérieure, des deux gros centres de Cholon et de Saigon tout au 
moins. 

(3) Cholon-Vtnhlong : 14a km; — Cantho, 196 km ; Baixau, 234 km—; 
Rachgia, 2Ô3 km. 

(4) Et encore ne tenons-noas pas compte de ce fait qu'au retour vers 
l'Ouest les jonques sont généralement remorquées — D’autre part, le 
stationnement aux deux bouts, doit souvent dépasser 5 jours, ce qui 
revient à peu près au mènie total 


devo 
su 


216 

















































canaux qui sont plus encore peuMtre des canaux d'irrigation ou d'éva¬ 
cuation que deî canaux de commuaicatioa, bien qu'ils servent aussi aux 
transports» comme le canal du Bassac tt Long-my, ceux des provinces de 
Can-thOp Hachgta et Soctrang surtout. H a été préconisé le creusement 
d*un nouveau grand canal du Bassac (Fleuve postérieur) au Fleuve anté- 
rieurp qui permettrait de dégage ré ventueilenient le Mang~thit (voir Carte, 
s'il venait à être encombré pendant la saison des transports» c'est actuelle¬ 
ment Tunique passage du Sud-ouest (t) à TEsL 
Sur les 171 cnaloupes à vtpeu r signalées comme existant en Cochinchîne» 
il faut compter les 19 vapeurs (6.464 tonnes - maximum 850 tx)minimum 96 
tx)et les ao chaloupes (853 tonnes —; de 4a à 10 tonneaux) de U Compagnie 
jubventionnée des Messageries Fluviales (pour ses itinéraires et escales 
actuels» voir la Carte^. Le programme de concours (a) en vue de la con¬ 
cession de ('exploitation des services postaux et des transports vieux 
subventionnés en Cochïnchine, au Cambodge et au Laos^ inséré comme 
annexe au Bulktin Officiel de i*Ifid<tchine Françüise N<* 3 de 1915, corn- 
O riait comme lignes proprement dîtes de Cocktachine les suivantes : r) 
aigon-Chaudoc (185 milles) ; a*) Saigon-Soctrang (147 milles) ; y) Mytho 
Cantbo (59 milles) ; 4*) Mylho-Rachgia (loa railles); 5*} Tanchau-Halien 
46x railles) ; 6‘)Soclrang-BacHe U (34 milles); 7') Chaudoc-Long-xuyén (32 
milles). [1 faut y ajouter la ligne Saigon Cap St Jacques (4^ milles), et 
celle de Saigon-Tayiïinh (113 milles) la subvention actuellement payée 
est de 485,530$ (1914). 

Pour ce qui est de la navigation fluviale au Cambodge et au Laos (voir 
Carte n* XXXVIJ — partie centrale) les lignes prévues sont celles de: 
I*) Saigofî-Fhnompenh-Kratiê-IChône (i fois par semaine — 426 milles — 
vapeur d'un tirant d'eau maximum de imao à partir de P h nom peu h ; pî ro¬ 
ues aux basses eaux, de Kratié a Sambor (40 kilomètres environ) ; 3 »») 
nompenh^Siempéap’^BattGmbang (300 milles) — 1 fois par semaine 
pendant la période des hautes eaux); y] Phnompenk-Siamrêap (î fois par 
semaîne aux hautes eaux; service touristique des ruines d'Angkor) ; 4®) fio- 
nam^Pnompenfi (33 milles 5 — tous les jours, en correspondance avec 

(1) Nous disons du Sud-Ouest, parce Qu'on trouve plus au Nord, le 
canal de Lap vo, puis le Vam nao, et enin le canal de Vin h an et de 
Hatien — mais c'est le Siid^Ouesi qui est le plus riche en riz. Pour tous 
ces noms» voir la Cane N' XXXIV» — ou Timportance des canaux t été 
distinguée. 

(a) Ce concours n'a pas donné de résultat — voir la Noticx sur les 
Postes et TéLéCRAPHES p. ny ci-dessus. 


un service automobile Banam-Saigon ; sera supprimée I ('achèvement delà 
route Bânani-Pnotnpenh ; 1917 environ corapte-t-onj. 

Quant tu Laos» les services sont assurés d'une manière diféreot© sui¬ 
vant la hauteur des eaux dans le Fleuve. Il faut distinguer 3 périodes : 
1®) les hautes eaux de juin à lin octobre pendant Jesquelles i© transport 
est assuré par vapeurs de Rhône ( t) a Vientlaue» en neuf jours enviroa; 
3») les moyennes eaux comprenant le mois de mai cTune part, et de no¬ 
vembre à février d'autre part» pendant lesquelles (e service est également 
assuré par vapeurs, mais coupé par un transbordemeat pour le passage 
du (rapide) 5 o» dans (es rapides de tCemmarat.; 3*^) les basses eauXf 
de février à mai» services alternés de pirogues et de cbaloupes suivant 
les rapides et les bîafs« De toute manière et en tout temps» deux grands 
biefs sont navigables en chaloupe : de Houei-Kinak un peu au-dessus de 
Khône» jusqu'au Keng ya peut (190 km. voir Carte n® XXXVII — partis 
centrale) — ; de Savannakbet à Vientiane (450 km). Au delà de Vientlaoe 
(ou plus exactement d'une demi journée au-dessus) les communicatîoite 
se font exclusivement par pirogues (Messageries fluviales], qui, suîv^ant la 
hauteur des eaux» mettent de 18 à 22 jours pour atteindre Luang-prabang, 
et de 8 à 13 jours à la descente. Le service en chaloupe à vapeur pourra être 
assuré sur Luang-prabang aux hautes eaux» et, peut-être, aux moyennes 
eaux, quand le balisage en cours sera terminé. Au delà de Luang-prabang, 
tous les transports s© font par pirogues de TAdministration jusqu'à Ban 
Houei Sai, — et jusqu'à Aleug khok aux (lautes eaux, pour desservir 
Muong Sîiig. Ce dernier parcours est difficile. 

Au Tonkirit sauf dans le Delta, les communications fluviales jouent un 
rôle moins important qu'en Cochïnchine. Les lignes de navigation inté¬ 
rieure subventionnées et leurs principales escales ou têtes de lignes sont 
indiquées à la Carte n® XXXV. Elles coûtent actuellement 404.000 francs 
au budget local (voir, cl-dessus. p, ii:j; note a du Commentaire). U y 
aurait lieu d'ajouter les lignes régulières assurées par tes chaloupes 
chinoises (Hsnoi-Haiphong ; Haiphong-Nam-dinh ; Banoi-Nam-dinb) ; et, 
fait intéressant» depuis deux ou trois ans» par un Annamite installé à 
Nam-dinh, qui dessert par une série de services tout le bas Delta, et 
Hanoi; et meme» par une petite chaloupe de mer, ta province de Viûh 
(port de Bea-thny)^ 

(i) La traversée de TH© pour éviter les chutes, se fait par un petit eho- 
min de fer (4 kra.) — suivi d'un parcours en pirogues avant de reprendre 
le vapeur à Houei Xlnak. Une route i été construite sur la rive gauche 
du Fieuve, de Voeun Kham à Houei Kinak — sur 34 km., pour éviter ce 
double transbordement. 


L’HYDRAULIQUE AGRICOLE EN INDOCHINE 

(Voir hs Graphiques iV®* 71, p. 209 ; 72$ p- S/2, et 73, p, f/3 et lu Carie XXXV/y pp, 2/3-/9) 


En ce qui concerne Thydraolioue agricoü» noua ne fournlisons 
{Graphique N® 71 , — a* partie et Carte N® XXXVI) des renseignements 
que pot^r le Tonkîti» C'est en effet le seul pays où Ton ait entrepris 
juiqu^ki dei travaux suivis de cet ordre fi). Ijs n'intéressent pas encore 
des superficiel très considérables — cependant, si Ton se reporte au Gra- 
pliique, on verra que la superficie gagnée ou améliorée par les travaux 
exécutés, ou en cours, représente isjfjS hectares, résultat de Texécuilon 
d'un plan arreté en 1902, auquel doit être attaché le nom de M. Tfogénieur 
des Travaux Publics Ûesbos» mort depuis. Il faut y ajouter (aj les 8.0CO 
hectares du système des canaux de Rep province de fiac-giang (barrage 
lur le Song-Auong et irrigation par gravité). 

Les travaux d'hydraulique agricole se présentent d’ailleurs sous des 
formes différentes qu'il est indispensable de ne pas perdre de vue. Tantôt 
il s'agit d'assécher par une combinaison de canaux d'évacuatiqn et de 
vannes des cojicri (on appelle ainsi les étendues de terrains délimités par 
des digues — voir la Carte XXXVI), où les eaux pluviales» (voir leur 
abondance dans le Graphique N» I) s'accumulent en été sans écoulement 
possible» à cause» précisément, de ces digues, ou à cause des crues des 
eaux des trroyos qui les entourent et qui s'élèvent au-dessus du niveau 
des terrains du casier; tantôt H s'agit de proléger des terrains soit contre 
les inondations des rivières non endiguées ; — (ou dont les digues sont 
trop faibles), ^ soit, dans (es provinces maritimes, contre Ttnvasion des 
eaux salées. Enfin il y a les travaux d'iVrtgafiûA proprement dits» soit par 
gravité, soit par pompage^ soit enfin» ^ dans les terrains situés prés de 
fa mer» — au moyeu d'un système approprié de vannes, — par le simple 
refoulement des eaux douces par tes marées, te problème est donc 
complexe. 

D'après le rapport présenté au dernier Conseil de Couvernement la 
dépense totale faite pour les 113.778 hectares gagnés ou améliorés pour 
la culture s'élèverait à :.59i.i>i7$. D'autre part, le Service des Travaux 
Publici estime à 00$ le bénéfice net réalisé, en moyenne par an, dans le 

(1) A moins qulon ne rattache à T hydraulique agricole les canaux de 

petite section du Centre et de TOuest de U Cochïnchine — qui sont 
bien, dans de nombreux cas» des canaux des terres p 

tout en servant aussi aux transporte. Voir d'ailleurs la présente Notice» 
in fine. , 

(2) D'après le rapport présenté au dernier Conseil de Gouvernement 
(novembre 1913! — ce sont les ehlUFres les plus récents. Ceux du tableau 
joint à la carte N® XXXVI ne concordent pas parce qu'ils sont plus 
anciens. 


Delta Tonkiitois» pour un hectare de rizière. Le bénéfice net annuel serait 
donc de 7426.000 $ (1). , ^ . 

A Rep» les travaux comportent un barrage» sur le Song-thuong» de 
158 m. oe long avec une lame déversante de 70 mètres, un canal principal 
de 34 km. ; 38 km. de canaux secondaires et eavlron 350 km. d'artérioles. 
Le débit delà prise d'eau est de 7 m® 500, La dépense totale d'établisse¬ 
ment a été de 050.000$, la surface nette commandée est de 8.000 hectares 
soit 81 $, ou 302 frs. r hectare. La culture du riz du 10* mois a été portée 
de 4.500 à 8,000 hectares» celle du riz du ju mois, (voir Grafuique), de 
350 à 5.000 hectares. D'après des expériences faites (pesages de récoltes) 

Ï »ar le service technique en 1912 et 1913» Taugmentatjou de rendement du 
ait des travaux atteindrait une valeur annuelle de 300.000$. Les frais 
d'entretien et d'exploitation du système de Rep» y compris la solde du 
personnel subalterne»seraieiit annuellement de 7,otx> $,soit i $ao Tbectare. 
^ Quant au champ d'essais de Phu-xa, prés Hanoi, son but était surtout 
de se rendre compte du coeffitient d'irrigation nécessaire pour la culture 
du rix dans cette partie du Delta, La durée des expériences (3 ans) n'est 
pas encore asseï longue pour permettre des conclusions définitives. 
D'après les chiffres actueHement acquis» révolution culturale» depuis les 
premiers labours jusqu'à la moisson, seraient en moyenne de 140 jour» 
pour la récolte du S* mois (130 à 146 jours)» et de 121 jours pour It 
récolte du loe mois fii8 à 127 jours). La hauteur d'eau irécessatre à U 


(i) Noua croyoni ce chiffre un peu fort ; et il faut tenir compte, en 
outre» dos frais itentretîen. Le Service des Travaux Publics estime la pro¬ 
duction moyenne de paddy à Thectare à 2.000 kgs. — alors que nous serions 
plutôt disposés à la situer entre 1.500 et 1.800 kgs.» au Tonkin. Mais, tant 
qu'on n'aura pas procédé 4 une série de mensurations de récoltes p portant 
sur des terrains ^piquei bien choisis» dans des provinces différentes, et 
poursuivis pendant au moins cinq années consécutives» H est très difficile 
d'ètre affirmatif. Les frais de culture sont également très difficiles à cal¬ 
culer, et surtout à généraliser^ étant donné la variabilité des conditions 
d'une province à loutre et d'une année à Tautre (voir la Notice sur les 
Biz du Fascicule V, ci-dessus). Nous maintenons donc Testimatlon du 
Service des Travaux Publics, en lut en laissant la responsabilité. Il est 
certain d'autre part qu'il s'agit de récoltes plus régulières précisément à 
cause des travaux faits;et d'ailleurs les Travaux Publics peuvent invoquer 
leurs observations au champ d'essais de Phu-xa faux portes d'Hanoi) où 
trois années de relevés» sur 40 hectares environ, iVrfgüès oarpompa^tp 
leur ont donné un rendement moyen (au icfi mois) de 2.090 kgs. de grains 
à l'hectare. 
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DIGUES ET INONDATIONS au TONKIN 

CARTE Ne XXXVI Éoliene BÔÔT àoo» 


RENSEIGNEMENTS 

D’APRÈS LES CARTES DES TRAVAUX PUBLICS 


IRRIGATIONS ET ASSÈCHEMENTS 

MNS LE DELTA DU TONKIN 


OBSERVATION 


// a paru Méressant de r^pproches les renseigne^ 
menh ha rnis sur /'éfendue des inonda fions de fB/3 
(eiît,‘ ajouhnf les dipues) des irsvêm exécufés en 
cours ou projetés pour les irripahons ou assèchements 
dans le Delta du Tonkin, 

On se rend ainsimieuK compte^ semble-t-il^ de 
^importance des assèchements et du rote des casiers 
(entre dignes) dans rh^drauhi^ue a^ricgie du bas 
Fleuve Rouge. 


mftIÛATiÛNS ET ASSÈCHEMENTS 


Travaux «xdeut^a 

<kl rn-îrf- 

ca|r=c-T ^41 
erzf "-:^7 

Travaux an coiira 


MJ 

HwDwe* 

Hi. 


Hu. 


1 Colamiage ào lac dfl Yêq-Ky. , . 


« J 

AWcthcmoiil dti raser de lîa-îlac 

3 30fl 

J* 

a Cülrtiülogi! du lac deThwy^U, . . 

1,4'’^ 

M 

Tt A^séelietneat du la piaioa dt Xeilui 



3 l'[Jmhtage du casier de Soq-VL * 

J.LOO 

rih- 

LatiJ. .. 

1e.Boo 

, 

5 ^* Assdtiieniinl du. caaler dr.Y"£!n-lfy 
0 IVoteciioneLassèclieniciiJ du Eu roa- 

E .G<IO 

1.0410 

SM* Cuuaui d tiTigatioiia de Kop (Extefl- 
sion). ............ 

* OOP 


ceEüfîan Guillaüme. ....... 

3.000 

1.0410 

10 Praleciioit de.i tenniat de la Ittve 



B rjinnux d'irrigaiiaiia do Kep . . . 
la HVssêebeniflat d« HoifO'n de VéU' 

5.500 

0 

Giuche du Sûng-Oa.. 

to.ooo 

» 

Hiong et DdPï-N^ii . ..... 

lô.ooo 

a.600 
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fécohe du îo® iiidis> correapaudrait à un cotffietcnt d^arrosü^tdt i hf. al 
par hectare et per secande. Par suite des pluies, le nombre des jours de 
pompage pour la récolte du to* mots serait en moyenne de /pars (aS i 
a?) scuTement On suggère que la machinerie pourrait être utilisée, pen¬ 
dant le reste du temps, à révacuation des eaux accumulées dans les 
parties basses. Pour la récolte du 5* mois, la hauteur d'eau nécessaire 
aérait moitié moindre (k cause de la moindre évaporation^. La récolte du 
io® mois donnerait, en moyenne ao V® celle du 5® mois, faite 

aur le même tefrain ; et rirrigation au 10® mois permettrait de compter sur 
une moyenne de 20®/® environ de plus, en poids de grain, par rapport 
aux riaièrcs non irriguées. v. . , , , , * j 

Les expérieuces de Phu-xa n ont pas ^rmis de calculer les prix de 
revient, mais, dans un intéressant Rapport sur les Travaux d Wrnu/tçae 
ugrtcoU â étudier et à enf/éprendre en Coc^imcAine (i), M, l'Ingénieur 
ffomKHmH iudiüue que ce prix de revient ne doit pas dépasser, dans les 
couditîoQs, les plus àéfavorables, 1^55 le cheval heure, et qu’il doit des* 
cendre, pour une machine à vapeur à forte puissance (supérieure à 
110 H, PO, h otiS U cheval heure {intérêt, amortissement, entretien 
et salaire du personnel compris). Il cite d'ailleurs, dans son rapport de 
mission dans Pinde, des chiffres intéressants pour de petites installations 
de pompage avec moteurs à combustion interne dans la Présidence de 
Madras. La dépence en côaibusirh/c ne serait que de 4 eentmes par cheval 
heure* (1) U suffit de rapprocher ce prix de revient de la plus-value régu¬ 
lière (en argent) de » ecolte escomptable de l'emploi du pompage pour con¬ 
clure, Cette plus- ilue dépend (bailleurs d'une série de facteurs variables. 
Quoi qu'il en soit, une chose est certaine c'est que les travaux d'irrU 
ration de Kep étaient à peine terminés que la population qui en avait 
profité demandait leur extension et s'offrait à y concourir pécuniairement. 
On y travaille actuenement (la longueur du canal principal sera portée 
de 24 i 33 km. 500 et celle des artérioles de 35^^ k 500 km,), Le même fait 
a*est produit pour un casier voisin de celui de Chî-linh (près de Sept 
Pagodes), où les paysans ont proposé spontanément d'exécuter eux-mêmes 
la totalité des terrassements nécessaires. 

On comprend, dès lors, rintérét qui s'attache i des travaux comme 
ceux qui sont projetés sur remprunt de 90 millions ; 
intéressés par les travaux sur le Sèng pho day dans la province de Vinh* 
yén ; 72,000 hectares par ceux du Sông-ciu *— avec barrage sur le Sông- 
cAu, et canal de navigatton du Sdng-câu au Sèng-thuong à travers le 
Yén-thé, mettant Thai-nguyén en relations înînterronipues avec Haiphong. 

Il ne faut pas croire d'ailleurs que le but des irrigations doive être 
nécessairement de faire partout deux récelies de rq, M. NonMaHoiN, 
instruit par ce qu'it a vu a Java, et aux Indes, a insisté avec raison sur 
ce point, signalé déjà, en son temps, par les services d'Agrtcullure, 
qui mettaient en évidence répuisement possible des terres par une même 
récolte continue, la multiplication des parasites dans la monoculture, et 
le plus grand avantage agrologique et éconofHigue d'autres cultures, et 
notamment, dans certaines régions, de légumineuses comme les amcAedes, 
etc. (3) Au Tonkin, c'est la j/a6(lifafio/i de la récolte de ru qui doit 
être le grand objectif poursuivi ; et les mauvaises récoltes de 1010 et 
1911 (exportée en 1912) en Cochinchine ont prouvé (voir Fasciculê V) que, 
là aussi le problème se posait, quoiqu'avec beaucoup moins d'urgence, 

Lo problème se complique d'ailleurs au Tonkin de la question si diffi¬ 
cile des digues et des inùiidctiûn% {4), (voir GaAi»HiQüÉ np 73 — et CanTÊ 
lî® XXXViJ, dues aux crues du Fleuve Rouge. Celles-ci se produisent 
surtout en juillet et en août. De 188^ à 1913, c'est-à-dire pendant, 27 ans, 
4 crues seulement ayant dépassé la cote 10 m. à Hanoi ont été relevées 
pendant d'autres mois r 3 en juin, i en septembre ; 1 en octobre. La cote 
maximum observée à Hanoi a été de h m 38 le 9 août 1913 , mais, suivant 


(i) Saigon, Imprimerie commerciale, 1913 — M, NoRMAKom a été spécia¬ 
lisé, dès son arrivée dans la Colonie, dans ces questions. Il a visité lava 
et l'Inde Anglaise à cet effet. On trouvera son rapport de sa mission aux 
Indes, in extenso, dans le Batietin économique de juillet-août 1913. Voir 
aussi des conefustonf de lui dans le n® septembre-octobre — et plus loin. 

(3) Ce bas prix de 4 centimes le cheval-heure tiendrait à remploi du 
liqutd fuel (résidu, après distillation des huiles brutes de pétrole) —* ce 
prix serait au moins quadruplét paraît-il, à Saigon, du fait du /ré/, des 
droits de douane et de consommation. 11 serait d'autant plus intéressant 
d’obtenir leur réduction que nous sommes les proches voisins des gise¬ 
ments de pétrole des Indes Néerlandaises particulièrement riches en 
huiles lourdes. 

(3) Ce danger possible avait été indiqué aussi par M. Chassigriux, 
agrégé de runiversité, ex-pensionnaire de J'EcoIe Française d'Extrême- 
Orient, dans son Etude sur r/rrigafiofi ait Ton Ain {Revue de Géographie — 
L VI (1QJ3) fasc, l). pleine de détails géoFraphiques et historiques orécieux, 

(4) Voir k ce sujet un rapport de M. Normandih sur les Crues _a« Fleuve 
Rouge, dans le Bulletia Economique de nadochine de janvier-février 
1914, — qui est la mise au point et le complément d'une note fouroie par 
laî pour le Conseil de Gouvernement de novembre 1913, 


la très juite observation de M, NoüXAUîitH, (voir la référence à son article,, 
en note), il faut tenir compte des ruptures de digues, qui abaisient 
naturellement le plan d'eau k Hanoi. Si l'on supposai que lei digues ne 
se fussent pas rompues, M. H. calcule que ta crue d août 1893 aurait 
dépassé 13 m, à Hanoi par exemple* En fait, on n'a observé (depuis 1885) 
des crues supérieures w nu à Hanoi qu'eu 1890, en 1892, 93 et 94* en 
1899 e! 1900, en 1902, 1904. 1905, 190^9, 19J1 et 1913, —* c'est-à-dire ea 
13 années sur 29. Les crues exeeptionneUes paraissent se produire à peu 
près tous les dix ans: 1893-1904-1913, Ce qui n'est pas moins important 
que la hauteur de la crue, c'est sa aarée ; et les digues résistent moins 
bien i une crue prolongée même quand elle n'est pas anormalement 
haute (1), qu'à une crue anormale, mais courte. Quand !a hauteur se joint 
à la duréei comme en 1913 (cote supérieure à 10 m 50, à Hanoi, pendant 2i> 
jours consécutifs), c’est un désastre. Les dégâts occasionnés par la crue de 
1913 ont été estimés parle Service des Travaux publics comme ayant porté 
sur environ 100,000 hectares où la récolte de riz a été complètement perdue 
(les eaux n'ayant pu être évacuées à temps pour permettre le repiquage 
du rix) —, soit un déficit d’au moins 150*000 tonnes de paddy — à 4 $. 
les 100 kgs =: 6 millions de piastres, ou 15 millions de francs à 2 fr 50; 
plus, les ouvrages (digues, écluses, vannes, routas, etc.), détruits et à 
refaire* 

les mesurai à prendre contre les inondations coniisteraîent d’après M* 
NoiiJftàHotN, à canjo/idcf ef â exhausser (jusqu'à une ccrfaine ffmi/e, qui 
est Indiquée) les digues dans les parties les plus faibles et les plus basses 
[Le budget local (dépenses ordinaires et extraordinaires) a craineurs 
consacré 532*000 $ à cet objet depuis sans, et va encore y employer 
400.000$ en 19*4] à installer des déversofrs (notamment dans la province 
de Vin h-yen, où on en avait aménagés autrefois) et à rectifier, dans la. 
mesura du possible, le /if majeur du fteuve Rouge. M, N*, qui n'a pas, à 
notre gré, une foi suffisante dans certaines mesures ro m/?/êmea la ires, comme 
le rehofjcmenf, — (et peut-être quelques autres)—insiste avec raison 
sur l'iroposibilité matérielle, où ron se trouve de se préserver contre les 
crues absoiumeut anoma/er (comme contre tous les Séaux de la nature 
—tremblement de terre, rax de marée» etc,) — celle de 1913 par ex, a 
débité pendant 21 jours, 35 mitliards de mètres cubes (2) — î mais il 
croit que l'on peut réduire au minimum les dégâts causés par fa plupart 
des crues, ce qui serait déjà un beau résultat. 

Les CRUES du Méeowg (voir Graphique ùi 72) (3) appellent aussi dea 
études spéciales, à peine ébauchées. ït s'y rattache la question du com- 
blemeat (par colmatage), des ùeng (dépressions —voir Carte n* i), qui 
s'étendeut de chaque càtè du Grand Fleuve — à partir de Xratié *— et 
surtout depuis Kompong-cham, jusqu’à Phnompeuh et au-dessous, et quâ 
donneraient d'excellentes terres pour la culture si intéressante du cofait 
(voir Fascicule Vf), par exemple. 

En Coeà trichine, à la question de F hydraulique agricole se ratUche 
surtout celle des canaux d'irrigation ou d'assècnement, M, NoRMaKDiit, 
dans son rapport spécial sur la Cochinchtne, (voir ci-dessus, note. 
estime approximativement à 14 millîons de francs pour l’améliorationE 
des terres cultivées; à 53 millions pour U rive droite du Bassac non. 
compris la plaine Sud-Est de Rach-gia ni U presqu’île de Carnau), et à 
92 millions de francs pour la région entre le Mékong et le Vako Oriental 
(Flaine des Joncs), les dépenses qu'il faudrait faire pour les canaux 
principaux (en laissant de côté les canaux de navigation proprement 
dits), et transversaux, les endiguements généralement : i“50 ~ ; maximum 
3B150 — ; Tonkin, hauteur au-dessus du terrain naturel : jusqu'à 10 et 
li m) et les stations de pompage, U précoaise d'ailleurs tout un pro¬ 
gramme d’études prialables — et noumment un fort intéressant essai do 
pompage mécanique sur 800 hectares dans la province de Mytho, H ne 
croit pas. au surplus, au succès des petites stations individuelles, mais 
voudrait des groupements de propriétaires (4). 

Le problème de l’hydraulique agricole ne se pose pas encore au Laos; 
mais il est des plus intéressants en Annam [projets étudiés au Thanh- 
hoa — ; initiatives françaises de pompage dans TAnnam-Central ; intérêt 
de l’irrigation pour certaines cultures (celle du coton notamment, à con¬ 
dition d'avoir ta main-d'œuvre nécessaire), dans le Sud, où le climat est 
propice]. Nous ne pouvons qu'y faire allusion. 


(i) C'est ainsi que les pertes occisiounées par la crue de i^oj — bien 
que moins haute — (à Hanoi) — oue celle de 1904, ont été beaucoup plut 
importantes (voir un rapport de M. Desbos, dans le Bulletîn Economtqut 
de tQoék 

fa) Débit du Fleuve Rouge — par 11 m, de cote à Hanoi : i6*ooo m j* 
A Vidfri, ('avant les déftuents du Day et du Canal des Rapidei) ce débit 
maximum pourrait atteindre, dans les crues exceptionneUes, jo à 35»ooo> 
mètres cubes. Débit maximum du Rhône: 10,0001113. 

(3) Lei documents dont nous avons pu nous servir s’arrêtent malheur#u- 
sèment à Tan née içto* 

fl) Signalons, i notre tour, le succès des pompes sur chalandâ dues à 
l’initiative d’un rixîculteur français de l'Ouest. 
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INDOCHINE ÉCONOMIQUE 

(Voir la Carte n® XXXVIl. en 3 parties, pp. S22^S3 ; 26-27 ; S3Û-3Î). 


I" Partie ROBD. — Tonkln, Maut-L«oa et provinces chinoises limi- 
tropnes. 

. rapprocher ie schéma économique que représente 

Jâ Carte XXXVH, du schéma hypsométrique de la carte u* L On s'est 
efforcé de rappeler (i) dans la première les principales prodactiomt 
avec leur ïocalisatioa approxiraatire, les voies de communtcaiiort et de 
pénétration^ et le mouvement commercial des principaux ports ' mais 
productions et communications ne s'expli<|ueiit bien qu'en tenant compte 
des conditions de géographie physique que traduit la carte n» [ Cest 
ainsi que le Tonkjn comprend, en réalité, le Nord-Annam. 

Pour ce qui est du Tonkln, le ri^, le maïs, la sotV, qui constituent, -- 
avec ie charbon et les minerais, ses produits d'exportation les plu» 
importants, — (Voir, ci-dessus Woticê du Graphiqos no 67, p. aoq), se 
concentrent dans le Delta. Dans La périphérie de celui-ci, lur la rive 
gauche du Fleuve Rouge, vient d’abord le gros bloc houiller de Quang-yen 
et du üông-tnèu ; et, en arrière, sur une sorte d'arc de cercle deMoncay 
4 ruyen-quang, en passant par Lang-son et Gao-baiig, les principaux 
gisements minéraux : Vantimoine, le fer, le ^mc, et Vétain, La moyenne 
région est aussi le domaine de la forêt (moins belle que celle du Sud — 
voir Notice p. 179) avec ses sous-produits : cunao, rotins, bambous (qui 
constituent d ailleurs de véritables peuptements) ; et des cultures s Décides 
comme celles du thé, éo café, de la badiane, de l'arbre à iaqut, du 
colanter, de I nrore d papier, etc- Lahau/e région beaucoup plus déboiséo 
en général surtout sur le versant chinois (voir Gaaifi nu XXXVJIL et 
Notice de la page 170}, offre beaucoup moins de ressources et est d'ailleurSj 
très peu peuplée (7 habitants au kmq ; voir le Gr4!^hiqüe no 6, p. to). 
LétevQge (voir Notice, p, 19^) pourrait sans doute réussir sur certains 
plateaux, comme d'ailleurs (bufftesj, dans certaines provinces de la 
moyenne région : Bac-kaii ; région Muong : de la province de Phu-tho 
celles de Nam-dinh (Ka-^nam) et Ninh-binh, (Rive droite 
du Fleuve RougeL Ce qu'il faut retenir, c'est que son charbon et la 
population surabondante de son Delta font du Tonkin le pays induj/n>/ 
de rindoehine (voir Notice de la page 228), 

Pour le détail des voies de communication, il y a lieu de se reporter 
au Fascicule X, notamment au Graphique nu 69, et à sa Notice, ainsi qu’à 
ta Carte no XXXV. La carte que nous commentons se borne à faire figurer 
les chemins de fer; et, en fait de voies de pénélraiion, celle de iîanût 
à CaO‘bang, par Bac-kan ; de Lang-son, Cao-bang, par Na-cham ; — 
<pour lesQuelles 1.250.000 francs de dépenses sont prévues à l'emprunt 
de 90 millions) le sentier de Lao-kay à Lai-chau, par Chapa et un col 
<1750 a } au nord du Fan-si-pan, et de ta sur Dien-bien-phu (Muong- 
theiig) et Luang-Prabang par le Nara-ngoua et le Nam-hou ; le senfier 
aussi qui, de Su-yut, un peu en amont de Cho*bo, sur la Rivière Noire, 
— [important marché d’échange entre les marchandises du Delta, le sel 
notamment, et celles du Haut-Laos (sticklac, benjoin, caoutchouc)] —, 
se dirige sur Muong-Ut, (haut Song-ma>, et Sam-neua, chef-lieu admi¬ 
nistratif des Hua-panb (i.iao mètres d’altitude). La nature montagneuse de 
tout le pays entre Rivière Noire et Nam-hou (voir Carte ï) rend les 
comaunications transversales extrêmement difficiles. Les ressources 
italurelles du Haut-Laos sont faibles, en dehors des forêts, dont certains 
sous-produîcs seuls ; caoutchouc, sticklac, benjoin, fui (t*ffes de palmier 
servant à la fabrication de manches de parapluies et d'ombrelles et de 
cannes voir Notice de la page 179), peuvent, quand le marché est 
favorable, supporter les frais de transport ; el b population manque. 
L'élevage pourrait s'y pratiquer, mais l'évacuation du bétail sera difficile 
tant que les communications ne seront pas améliorées. 

Oa est en train d’aitaouer le Sud du Haut-Laos [plateau du Traa-ninh ; 
environ 2.000 kmq, 1.léo à 2.000 m, d'altitude moyenne) par Vinh, la 
vallée du Song-ca (voir la Carte), Cua-rao, ce qu'on est convenu d'appeler 
le plateau Méo (cette race y compte en effet quelques agglomérations 
importantes), — et Ban-ban. Déjà il y a quelques années, une roule avait 
été construite par SI, le Résident Sestier, de Vinh à Cua-rao — elle a été 
abandonnée depuis. Maintenant on reprend, (voir ci-dessus p. 216), le 
problème parj'autre bout. Une centaine de kilomètres sont construits^n 
partant de Xteng-kbouang, qui doivent aboutir aussi à Cua-rao en se 
tenant au Nord de la vallée du Song-ma affluent de droite du $ong*ca, 
(confluent à Cua-rao). On peut atteindre aussi le Tran-ninh par le Sud 
(sentier muletier de Pak-san à Xieng-khouang, par Tha-thom). Ces routes 
du Tran-ninh ahoutissent en deux points: Sop-cao, et Muong-you, au 
Nam-kham, piroguable, et au bout duquel se trouve Luaog-^Prabang 
Dans la partie occidentale du Haut-Laos, il n'y a à signaler, comme offrant 


(t) Pour plus de précision, voir les cartes 
et VHL 


des Fascicules V, VI, VH 


de J intérêt, q^ue le sentier de Vientiane à Luang-Prabaue par Muonir- 
khB«y : celu, de Ban-lRt-hai. (voir CartbJ vÆ Moonf-^' 7 o^‘' il 

H 1 j“"® les puils à sel de Boièoe et de 

thé (du de Pou eurlj d‘l hou et d’I pang, d’autre 
perti A I extrême Ouest. 1. m.t. .t. Ran_ni .mn. u..___r. 


no XXXVI , 

La simple différence de teintes donne i’irapression, — qu'il est utile de 
donner, de 1 importance de l'arrlèPe-paYS chinois pour le Tonkin 
et pour notre territoire à bail de Kouang-tchéou-Wan (voin Carte n“ ix' 
et &RAP,„QüES n« JO et toi»» et leur Notice), Pour celui-ci, on voit com- 
économiquement, — ou commanderait si nous le 

comme Mrt'î inirT "“j marchés voisins très importants 

O?; ^ ^ marchés de la province de Xouang- 

Ÿu ^in\ worV™”P- beaucoup) et Om-pou, mai^s la riche région de 
Yu-I n (Wallam, en entonnais}. Notre baie offre, vaille que vaille 
hrÔ^, '•‘tficiles. et l’entrée quelquefois délicate parles 

nlvivil^Ii^î ““ »bn néanmoins ptussilr; et accessible à des 

HoTh 7 o ^ ?*“* que les rades foraines de Pakhoi et de 

i vim 'k''®' demander si l'aménagement d’un port 

iïam-tchao (Kia-tcheou, en mandarin), entre Moncay et Pakhoi.— amé¬ 
nagement nui ferait partie de la concession récemment obtenve par la 
Banque inauifrier/e (a capitaux franco-chinois), et la construction'^d'uo 
chemin de fer de ce port (une fois aménagé) é Nan-ning (i loo km envi- 
ron de la), avec prolongation sur Pesé, et de là sur Hin-y-fou — puis 
au Yunnan, n auront pas pour effet de concurrencer Haiphonget nos voies 
de pénétration actuelles en Chine, soit par Lang-son, pour le Ouaeff-si; 
soit par Lao-kay, pour le Yunnan. ^ v -ng si. 

Les éléments de cette concurrence sont indiqués dans la carte :lecaai- 
mer-ce actuel de_ Pakhoi et de Nan-ning : les distances et durées de traiet 
depuis Canton jusqu au terminus actuel de la navigation à pétrole (mo- 
lor Boah ; d une portée en lourd de 5 à fi tonnes], aux hautes eaux : Pesé • 
les productions locales, ’ 

Il en va de mém^e pour la concurrence Birmane. Car, bien qu'avec 
notre chemin de fer, Yunnanfou ne soit plus qu’à trois jours de ta mer 
(85 J km) ; et que, par la voie de terre, les caravanes venant de Bahmo — 
terminus de la navigation sur l’Iraouaddy, — et passant par Teng-yué et 
Jaii, aient 97J km environ à parcourir, (ce qui suppose un trajet de 
30 à 33 jours) — par une route dont la carte indique les diHicultés -, et 
ye Bahmo soit d ailleurs lui-méme à 1.4+0 km, de la mer (par voie flu¬ 
viale, il est vrai), les filés de coton indiens arrivent tout de même encore 
a Yunnanfou par cette voie. Notre ligne ferrée est sans doute en progrès 
constants — (voir le Graphique n» fig, et sa Notice — ; (voir aussi plus 
loin les chiffres, en accroissement, de notre transit—; la part de la 
colonie dans les bénéfices du chemin de fer du Yunnan a été de i.ste.ooofrs 
en 1912, mais il y a certainement des améliorations qui s’imposent à 
nous, au point de vue des droits de transit notamment. En ne prenant 
nue les parties de la Chine auxquelles nous accédons le plus immé¬ 
diatement: Sud-est du Yunnan ; Sud-ouest du Xouei-tchéou, Ouest du 
Xouang-si ; Sud-ouest du Kouang-tong— c'est, en y comprenant Hainan. 
un marché minimum de 10 millions d’hommes, (ij à l’estimation la plus 
asse, ou nous devrions être prépondérants, et dont nous devrions nous 
préoccuper davantage. La question de l'émigration des Hainanais chea 
nous (i! en vient quelques-uns aux poivrières d’Hatien ei de Kampot mais 
Il en sort en moyenne - voir la Carte - 10.000 sur Bangkok tous les 
ans) est des plus intéressants pour les parties insuffisamineat peuplées du 
hl Les ressources principales de ces régions ont 

“ Carte. Nous ne pouvons qu’y renvoyer, ainsi qu'à tous 
les éléments du problème qui y ont été inscrits. Nos traités avec la Chine 
«mÜ! ouverts (ou plus exactement par les villes 

f® Wongtse et de Long-tchéouf des avantages (réduction des 
t/iîLi à l'iniportation, et des 4/10* à l’expor- 

favor" ée“iJr "ature la plus 

servii dalanmge ® *' pourrions nous 


i ^ l ‘««•on n a que O millions d'habitants — at com- 
parer les triangles du commerce extérieur de Haiphong et des ports 
chinois voisins par temple — Voir aussi ce eue nous disons plus^oia 

paCT l’/ndê et“ de U cfee"*'"' ‘® «»' 
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L' INDOCHINE ECONOMIQUE 

PARTIE NORD Pour la LEGERDE(Cainplèle) 

Echelle Voir partie Sud 

^ Triangles * 1 ^ 012 =^ 00 . ooo francs 

Papillon lmm*='lo. oooT^ 


> F* en mativ^is êief 

AiHtedes en mèfree{pour /« 3 , 0 0 0 0 0 0 t 


Valeurs en millions de francs 


Bleu 1 impart 
Rou^e " export 

CnncasaÎQns rJaenfes de cheminé de têr 


MB. en Chine lâ pron&nchîton Mea noms de lieux est 
donnée le pli/pani du temps en Cantonnais pour 
le Kouenp'Tortg et /Cousnp-Si ^ prononoiation 

rnandarine entre parenthèses j saut PahSih ) 
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PAKTte cKNTK&Li:. —^ Ânnam tde la Porte d^Anfiam Jusqu au 
Vareila]| Bas*Uios t Slam. 

M a déjà é(é îadiqué bien des fuis que le Nonl-AtiTtani se ratUche 
su Tonkîfî [port de Hai^hoag — avec lequel celui de Vinh-Benthuy est 
relié par cabotage; similitude de climat, (récolte de ria du loé mois) 
etc; attaque du Tranninh par la voie du Song-ca|, el que la Parie 
d'Annam,^ (où le Song-giang, qui se trouve i mm éclatement au sud de lui) 
constituait une limite économique aussi bien qu'historîque. Cependant, 
ces divisions ne sont pas absolues, et si c*est par la province de Vinb 
ue passe une des voies de pénétration au Haat-Laos ; c’est par celle 
U Hatlnh -- (vallée du Ngan-pbo et col de iCéo-^Neua 7Î9 m.) que 
Ton va relier le Gammon à la mer; et cette province fait partie du Bas* 
Laos ô)* 

Quoi qu'il en soit, rAnnam que nous envisageons ici est celui qui 
s'étend ae la Porta d'Atinam au Ga|> Varalla, Au Nord de la Porte, 
on trouve encore de beaux deltas (Thanh-hoa ; Vinh), ou des vallées 
longitudinales importantes comme celle du Ngan-san (le «f val d'Arec a) 
au liatinh [Productions: ria, mals^ soie, coton, aréquier; un peu de 
ramie et de canne à sucre ; dans Parriére-pays : la forêt et ses sous- 
produits; de Télevage ; une côte assea poissouneuse; des salines impor¬ 
tantes (région de Phu-dien notamment — voir Carte n^XIIl)]. Au Sud 
de la porte jusqu'au Quang-nam du moins, la bande de terre cultivée 
{et cultivable), est étroite, entre la mer, battue des typhons et de la mous¬ 
son de Nord-Est, — et la montagne proche et ses contreforts boisés. 
Aussi ne voit-on, sur la carte, l'inscription d'aucun produit comme im¬ 
portant, sauf la forêt (à cheval sur la chaîne annamitique). 11 faut arriver 
au Delta de la rivière de Faifo pour retrouver quelque richesse : ‘la canne 
i sucre et la soie ; (2) plus bas, le thé ; dans rarnére-pays forestier : la 
cannelle. Puis, après un passage à travers une région moins favorisée (la 
chaîne se rapproche de la mer sur les frontières du Quang*nam et du 
Quang-ngai), de nouveau un delta abondant en canne à sucre et en ara¬ 
chides et un arrière-pays intéressant au point de vue forestier. Deuxième 
f point mort », sur les frontières du Quang-ngai et du Binh-Dinh. Dans 
cette dernière province au contraire, les belles cocoteraies de Boiig*son ; 
du riz; de la soie; des salines productives (voir Carte XllH; puis, plus 
bas, dans le Pbu-yen, qui lui est maintenant rattaché, des possibilités pour 
rélevage; de la soie encore et de la canne à sucre; un tabac apprécié ; 
et des salines aussi. Mais les chifl^res (voir la corfe) du commerce de Tau- 
rane et de Qui-nhon. — et des autres petits ports dont le mouvement est 
indiqué, mettent an point l'importance actuelle de cette région, suscep¬ 
tible d'un développement iocontesUble, mais dont il ne faut pas exagérer 
non plus les a possibilités », 

U arrière-pays, c'est-à-dire lea contreforts et leo plateaux du ver¬ 
sa nt laotien de la chaîne atinamitlquo, et le Bas-Laos proprement 
dit, bords du Mékong et vallées basses de ses affluents de gaucue), n'of¬ 
frent pas, pour le moment, de très grandes ressources à Texportation. 
On ne peut guère citer que les cardamomes des Bolovens. Les seules 
régions peuplées, et par conséquent cultivées, sont, à l'heure actuelle les 
environs de VietiEiane, la vallée moyenne du Ngoum,aüx environs de Tou- 
rakbom ; les environs de Savannakoet et la moyenne Se bang Hien (Song 
ICbône); la moyenne Sê don. Ailleurs ce sont des plateaux plus ou moins 
boisés —, dont quelques-uns (vers Muong Mahassay, dans le Cammon 
p, ex.) paraisseni se prêter à Têfevagc; ainsi que les plateaux plus au Sud, 
de Ko.ntoum à Ban mé thuot. Ailleurs c'est la forêt clairière, indice d^un 
soi peu fertile, ou la montagne. L'enquête géologique, topographique et 
économique, si remarquablement conduite pendant deux ans (1912-1913) 
par M. le Commandant DüssAULTfj) demanderait à être complétée comme 
nous l'avons déjà indiqué par un technicien de l'Agricuture et des ques¬ 
tions d'élevage, ainsi qu'au point de vue forestier, (bien que M. D. ait 
rapporté des observations précieuses à ce sujet), et minier. 

Il semble bien acquis que le Laos siamois (4) : » aux environs de 
Nong-kbay ; en arrière et au Sud de Saniaboury jusqu'à Ban mouk dahan ; 
dans fa moyenne Nam-si (régions de M. Kalassim, de Rof Eft, de Yassotbon 
en particulier) ; aux alentours de ICorat et d'Oubon, — contienne une popu¬ 
lation assez dense. L'estimation ofdcieMe, pour les trois (proviWes : 
Oudorn; — Nakhon Baehasima; et Isarn ; — voir la Carte n' VIII), qui 
constituent le Laos siamois est, d'après les renseignements les plug récents, 
de 2.532.000 habitants ; celle du Laos français, dans son entier, n'est 
(sous toutes réserves) que de 632.000 habitants. 


(1) Rappelons que le Graphique no 9, p, 38, répartit ainsi les provinces 
laotiennes r Haut-mékoîig (avec Muong-sing) Luang-prabang ; Trân-ninh 
et Samneua (Hua^anh) : Haut Laos ; — Vientiâne, Cammon, Savannakhet : 
Saravanne; Pak Sé et Attopeu : Bas Laos. 

(2) Le riz également, cela va sans dire. Aussi comprend-on que la 
Quang-nam (ruines de Mi-son), ait formé un centre cham important, 
et marqué une première résistance à rinvasion annamite — voir Notice 
du Sené^A ETHNOGRARicjQUE dans le Fascicule 1. 

{3) Voir Notice sur les Travaux publics, p, 120. 

(4) la « personnalité a géographique de celui-ci ressort bien de la 
carte a* 1 comme nous t'avons fait remarquer dans le commeotaire de 
celle-ci. 


Ansst la question du c débloqumge » du Laos (1), —[insufRsammeat des¬ 
servi par te Mékong (voir ci-dessus p 216)], — par la route commencée de 
Savannakhet à la côte, prévue sur reiupruiit dego raillions était-elle inté^ 
ressante de ce fait aussi que cette route vient aboutir en face de cette partie 
la plus peuplée du Laos Siamois. Les principaux éléments du problème, 
-- (de même que de celui du drainage du Haut-Laos par le chemin de fer 
siamois d'Outaradit), ont été indiqués sur la Carte Nous ne pouvons qu'y 
renvoyer, fl ne nous appartient pas de présenter ici des conclusions. Mais 
nous tenons à rappeler l'aspect douanier delà question, la puissance 
d'aspiration et de refoulement d'uu port quasi-libre comme Bangkok ; et 
aussi le facteur de la langue, du régime monétatref ei d'habitudes 
commerciales dès longtemps prises ei que l'on change difficilement. 

llh) Partie. — Sud-An nam | Cambodge 1 Gochinchme. 

Le Sud de TAtinam, — depuis le Cap Varella, — se rattache cjimato- 
lûgiquement à La Cochinchine, La montagne est d'ailleurs toute proche, et 
la bande des terres cultivables, étroite. Les principales productions : set cl 
saumures, sont dùes à la mer. Les cocotiers des baies de Hone cohe et de 
Ninh-hoa ; le tabac des terres d'orîgine volcanique des en virons de Phan- 
rang; quelques plantations d'f/êvêaj, (dont celle, fort intéressante, de l'Iiis- 
titut Pasteur à Nha-trang); un peu de coton et de soie — ; tout cela ne 
forme pas encore un appoint sensible pour le commerce extérieur.Le climat 
du Binn-thudn, — le plus sec, semble-l-il, de l'Indochine, serait propice à 
certaines cultures, comme celle du coton “ mais il y faudrait des travaux 
d'irrrgiïfioa (et plus de main-d'œuvre). Dans Tarrière-pays raoulagneux; 
la forêt (de belles étendues de pins, dans le Haut-Doîig-nai), et i'éZeviige. 

Avec la Gochinchlne et le noyeit-Cambodge (2), nous arrivons au 
Delta magnifique du Mékong à la partie, sans contredit, la plus riche de 
la Colonie, — qui est loin d'être encore complètement mise en valeur* 

Dans l'Est de la Cochinchine, c'est ta forêt, malheureusement sur¬ 
exploitée dans ses portions accessibles, — mais à laquelle va se substituer 
du moins, dans une partie des « terres rouges » qu'elle occupait la forêt 
artificielle des Hévéas, due à l'initiative ne la CDlonlsatioii française, — 
et que le cocofier et le café, complètent comme cultures accessoires. 
Certaines variétés de rf| de montagne ; le sdriimc ; le tabac seraient 
eut-ètre, aussi, intéressants ; mais T'expérience seule le prouvera (3). 
serait bien utile aussi d'essayer quel textile à fort rendement et à prix 
de revient bas (jute ? crotalaire ? hibiscus cannabinus, (chanvre du 
Deccan) ï) pourrait, soit dans cette région, soit, peut-être, dans certaines 
terres de l'Ouest, permettre de produire sur place les sacs pour nos riz, 
nos poivres, etc, (4). 

Dans le Delta proprement dit (actuel), et dans le Moyen-Cambodge, 
c'est le riz, pour lequel nous ne pouvons que renvoyer au Fascicule V. 
Il en va de même, pour le poivre, et le maïs. Nous avons insisté dans 
les Fascicules Vî et VII sur les autres cultures, notamment sur celle du 
coton, de la soie. Nous avons omis (et nous réparons ici cette omission) 
de parler du kapok, cette sorte de soie végétale qui entoure, dans leurs 
grandes gousses, les graines de VEriodendron anfractuoscm, (vulgo : 

€ fromager »), le même qui fournil le kapok de Java, si apprécié sur les 
marchés d'Europe. La canne à sucre ; les cocofiers ; sur les bords du 
Golfe de Siam ; Varachide ; le tabac (peut-être) dans certaines parties 
du Cambodge, — voilà, sans parler des produits de U pèche (maritime et 
fluviale) et de la foret, les ressources de cet admirable Sud-indochinais, 
Des travaux d'hydraulique agricole dans certaines parties du Cambodge 
(aménagement des ôeng, dÉpresstons parallèles au cours du Mékong — 
voir Notice de la page 220 ; travaux dans la région d'Augkor et de Bat* 
tambang), — sans parler de ceux, plus coûteux, à entreprendre en 
Cochinchine, accroîtront encore la valeur de cette partie de la Colonie, 
erie de notre Empire colonial^ que le Tonkin industriel complétera si 
eureusement. Déjà, les chiffres de son commerce extérieur (voir Grathi- 
QUE 66, et Notice de la page 203, et plus loin le GaArniQUE 74 et 
son commentaire) témoignent hautêment de sa prospérité. 

(1) Nous ne parlons pas de la route du Binh-dinh à Kontum, par le pla¬ 
teau d'Ankhé, et les cols du Deo-mang (440®) et de ïCon-cho-rach (745“), 
Kontum est situé très loin du Mékong — et les produits de la région, si 
elle se développe — descendront vers la mer. 

(a) Dans le reste de ce pays, il faut tenir compte de l'existence, par 
places, de la forêt clairière, symptôme de terres pauvres ; mais en revaa- 
cbe les bords du Oolfe de Siam paraissent se prêter à des cultures 
importantes, le jour où elles seront plus peuplées. 

(3) L'ancienne Direction de J'Agrtcuhure,des Forêts et du Commerce avait 
insisté surrulilité de la création d'une station d'essais en « terres rouges 

(4) ta solution de ce problème semble devoir être plutôt cherché au 
Tonkin — à cause de l'industrialisation (charbon —main-d'œuvre). Elle 
se rattache d'ailleurs à une meilleure diviiio/i du fravail qu'on peut 
espérer voir s'introduire,pen d peu, dans la Colonie, Le Tonkin est encore 
trop préoccupé de produire entièrement sa propre nourriture. Signalons 
cependant le chanurr(actue]lemeot insignifiant) de la Haute-Région — Peut- 
être en Cochinchine, pourrait-on s'occuper des/oaci pour rensacbage, 
comme à Kouang-tchéou»Wao — mais la question de la main^'atuvre $0 
posera toujours. 
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LE COMMERCE GÉNÉRAL DE L’INDOCHINE 

{Voir Graphiques N« 74, p. 229; 7m, p. 233 ; et 75, pp. 234-35) 

[Voir «uMi, pour les Commmes looaiix, le* Graphiquss N»» 64 , 67 et 68, et les Notici» de* pp. 193, 203 et 204]. 


D6tà. dans le commentairo *ur les graphiques relatifs au* commerce* 
local», nous avons dd attirer l’attention sur la nécessité de tenir compte, 
dans l'appréciation des progrès du commerce extérieur de la Colonie, ae 
ce fait imporUntque les sUtiatiqpes douanières ont relevé, jusqu en 1905, 
plutôt le commerce généra/ que le commerce apéetal de la Colonie —,01 
oue c’est i partir de 1906 seulement que le commerce tptciat a tau 
robiet d’un décompte régulier, d'après les mêmes principes que dans les 
statistiques douanières métropolitaines. Cependant, pendant quelques 
années avant 1906 tout au moins, ce sont bien uniouemeot les marchan¬ 
dises du cru de la co/onie qui ont figuré, seules, à l’exportation (sons les 
ré-exportatians) : et c’était donc bien le commerce spécial quon présen¬ 
tait ainsi, (1) - mais, d’autre part, à l’importation, on '<• “e*».* 
chandises à Ceatrepàl. ce qui no correspondait plus aux définition* mé- 

**^*îfn autre facteur ne peut être négligé. C'est le rôle joué, — de 1900 é 
iqos (inclus) surtout, précisément bien qu’ils se soient continué* après, 
1^3 dans une moindre mesure —, par les achats fait* sur/es fonds d em¬ 
prunt pour l’outillage de la Colonie, sans contre-partie nécessaire, par 

*^”ÊnfiV,*la*quMtLn*dru — (d’ailleurs nécessoiVe), — des valeurs 

en douane intervient aussi. La dernière a eu lieu en 1910. 

Ce dernier élément mis de côté, on du moins en ne le perdant pas ae 
vue, le plus sage serait, pour des comparaisons concluantes, de s en tenir 
aux années écoulées depuis 1906 ; - et. tout en estimant ^ue _le tableau 
d’ensemble présenté dans le Graphiquc n» 75 n était pas mutile, et en 
nous proposant d’y revenir, c'est à quoi nous nous sommes attaché sur¬ 
tout dans les Graphiques 74 et 74!»“; (») Y aio«tant, dans la 
ils ont pu nous être connus, (milieu avril 1914)* les chiffres de 1 année 

IQI9 ._et c'est à quoi aussi va s’attacher surtout le présent commentaire. 

^Si l’on s’en lient h cette période des huit dernières années, on voit 
(rapprochement des graphiques 74 et 75) que le commerce 
de la Colonie (en y comprenant le transit et le numéraire) a passé de 453 
millions, en 1906. à 748 millions (exactement 747.^.000 frs) en 1913. 
soit on eain de 60 »/«.. Pour le commerce spécial, de 324 militons i/a a 
$31 millions -, soit 60. 6 «A d’augmentation. En prenant 
non plus de cinq ans, puisqu elle n est pas possible, — mais de quatre 
ans, nous arrivons au5t cliifres suivants^ pour le commerce général : 

Moyenne 1906-9 : 564 miiîions de francs 

Moyenne 1910-13* 618 inillions de francs 

soit un tfaiti de 10 ®/o seulement — cette différence tenant à ce tjue Ja 
première période a été marquée par re^portanon maxtma de nz de 
flndochine (1007: 1.4»?.000 tonnes), tandis que les années 1910 et 191,1 
(exportations de lOii et 1912) ont été influencées par des récoltes défici¬ 
taires au Cambodge et en Cochincbine, Le commerce tpéaai se décom¬ 
pose ainsi : 

Moyenne 1906-9 : 412 tniliions de francs (41*®) 

Moyenne 1910-13 : 441® millions de francs* 

soit un gain de 7,1 V® seulement* Nous avons voulu prendre cet exem¬ 
ple décisif de la nécessité des moyennes* , - * -a* j 

En nous cantonnant dans le commerce êpéctalt et dans la stncente aes 
moyenne&p nous voyons que la moyenne des impertattanf a légèrement 

baissé : 


3o8t millions en 1906-09 
3053 — 1910-13 

tandis qu'au contraire la moyenne des exportcHûns augmentait, malgré 
le déficit du ria en 1911 et 1913 î 

203® miliLoni en 1906-9 
1910—13 

soit un gain de 15,6 ^/o (augmentation du mais, des mineraii. du coprah, 
du colon, etc. 


U) Et c’est pourquoip il ne serait pas juste, non plut, de faire porter Ja 
comparaison des quinze ans sur îe commerce générât seulement — et que 
force nous a bien été de faire figurer dans le même tableau — à la fois le 
commerce gèatfral (au moins partiellement) et le commerce spéciaL 
(2) Des nécessités déformât, — ou Tibsence de statistiques complètes. 
— nous ont obligé, pour le GaàPHEQUK n® 74. à ne partir que de 1907. 
(et non de igo6)p pour le iransit, et k nous arrêter a 1912 — (et non à 
— pour le cahùiüge; — et pour le Ghiphique no 74 bîs^ à ne pren¬ 
dre que la dernière période quinquennale (1908-13)* 


Si nous prenons les chiffres du mouvement des échanges avec U 
France, il mut noter : 

Importation Moyenne 1906-9 i 90® 

(de France) Moyenne 1910-13 189^ 
soit une baisse insignifiante de 500,000 francs* 

A Vexportalhn vers France, nous avons au contraire : 

Moyenne 1906-9 : 45® mi liions de francs 
Moyenne 1910-13:605 

soit un gain de 14*600*000 francs ou 32,3 le double, comme pour¬ 
centage. de l'augmentation générale* 

Les conclusions qui semblent ressortir de cet exposé taipartiali — 
(e( ceffe imparttalUé est te seul moyen de savoir où l'on en est, et où- 
ton va) —.sont : , 

10) Que les produits Texportation autres que le ont empêché que 
la Colonie se ressentit trop de la baisse des sorties de riz (puisqu'il y a 
même eu gain, au total); et qu'il y a ïi un encouragement de pfus à la 
polyculture, sans que l'on doive négliger cependant vu son importance 
prépondérante tous les moyens propres à stabiliser la récolte, et par 
conséquent l'exportation, du riz. et notamment les travaux d'hydraulique 
agricole ; comme nous y ayons insisté (voir Notice de la p* aao) ; 

a*) (jue. comme en déduisait la nécessité, et en exprimait Tespoir, la 
brochure sur les Richesses naturelles de rindùchiae, publiée par nous i 
l'occasion de l'Exposition de Marseille (1906). la Métropole a augmenté ses 
achats de matières premières dans la Colonie ; et <ju il faut l'enregistrer 
comme un progrès sérieux, bien qu'il soit loin d avoir atteint encore 
(voir le Graphique n® 79 et son commentaire) tout ce qu'on peut en 
attendre* Il n'y a là d'ailleurs que la juste et nécessaire compensation du 
régime douanier imposé à la Colonie, et qui l'oblige à acheter certains 
’ produits qui lui sont indispensables (ses cotonnades p, ex* — ; voir 
le Grapiuqüê îi* 7^)s cher que sur le marché libre de Singapour ou 

de Hongkong; . 

3») Que la baisse si légère (500.000 francs sur un total de 90 millions) 
des importations de provenance française, rapprochée du fait de la 
disparition pendant la période 1910-13^ des achats à outillage sur 
l'emprunt, prouve que les achats ae produits français par nadochtne 
ont, en réalîlé, augmenté. 

Le graphique du Commerce spécial de 1913 (2* Partie du Graphique 
n» 74), et celui du Graphique N* 74'>ti. permettent d'entrer dans un peu 
plus de détails concernant la répartition de ces échanges entre Ja Métro¬ 
pole et chacun des pays de rindochine et entre ces pays et rètranger» 
et concernant la composition de ces importations et exportations. 

Sur le premier point, on voit tout d'abord que les chiffres de Tannée 
1013 ne changent rien à rimportance relative des diverses parties de la 
Colonie* La Cochinchine continue à figurer en tête avec 31a millions de 
francs à Texport et 161*600.000 frs à l'import (Cochinchine ef Cambùdge 

— suivant une remarque déjà souvent faite) — soit 373 millions de francs 
sur un total général de jar /nrHions pour l'ensemble de rindochine 
(Export. 285* millions ; Import, 235'ï millions)* Le Tonkin la suit de loin 
avec un partage à peu près égal entre Texport (62^ millions) et Timport 
(6i8 millions), L'Aanam et le Cambodge ont été simplement figurés, pour 
leur chiffre global, à Téchelle* La décomposition a été indiquée en chif- 
fres* Import de TAnnam : 6» raillions ; Import du Cambodge 5* millions. 

— Export de TAnnam : 10^ millions ; Export du Cambodge 1 800*000 frs* 

seulement (suppression de Texport du bétail, par suite des mesures sani¬ 
taires prises aux Philippines) ’— Total de TAnnam : 17 millions de francs ; 
Total du Cambodge (direct): 62 millions de francs* ^ Tonkin achète 
deux fois moins absolument (3*^^ millions contre 64^ millions de frs) —, 
mais davantage proportionnellement */* contre 4^6"/* achats à 

l'étranger, à Ta France que la Cochinchine (i). Tous deux lui vendent à 
peu près le même pourcentage par rapport à leurs ventes à Tétranger* Le 
Tonkin ; 25 V» — mais pour 16 millions de frs seulement — ; la Cocbin- 
chine : 36 Vc “ tnais pour 55 miHions de francs {2). Four les deux autres 

pays, voir le Graphique)* ^ j in j l- 

Le Graphique n* précise — (mais pour 1 ensemble de i Indochine 
et pour la période quinquennale 1908-12. et non plus seulement pour une 
seule année) cette répartition des provenances et des destinations du 
mouvement commercial en distinguant les catégories de notre nomen- 
cîature douanière* Dans les importation», ce sont les Matières 
fabriquées qui dominent sensiblement (123 millions de francs aur une 
valeur moyenne de l'importation (commerce spécial) de 203 Eniluons. 
soit 62 û/û et, dans ces MaHères fabriquées, les produits français 

(1) Et le Cambodge, par ^atgan. 

(2) Le défaut de place n'a pas permis de tenir compte de ces différences 
dans les graphiques de pourcentage — qui sont absolus et non propot^ 
tionnels. 
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1 em|£^ortent à leur tour : ôjS mtliions sur iii milliouSp soit 52,6 o/,, ^ 
Les principales de ces imporUlions sont pas:;êes en revue aux deux 
Grtjihiques suivants (q* V.) : les tissus (prédominant de beaucoup :r 
environ 50 millions), J es ^is 8 à 10 millio ns), les ûuvrages en 
métuux (de 13 à 19 mîHioas). Des autres objets fabriqués ut naurant 
pas, à ces deux grapliiques, les principaux sont ; les produifa chimiques 
(moyenne annuelle de rrance des cinq dernières années! k2oo-ooû frs — 
J905 (minimum) : 9^(8.000 frs ; içn (maximum) i,366»7oq frs) ; de rétran- 
aer, la valeur varie de 4 à 700.000 frs ; — les compositions diverses 
(dont les deux plus importantes sont les savo/ij et les médicaments) 
pour 3 millions de francs environ de France, et de 3,300.000 à a.700.000 frs 
de i étranger —le papier et ses applicaliotis : 3 millions de francs (raini- 
mum : 3 .i(m.ooo frs ; maximum: 3.400,000 frs> de France; de 5 à6 millions 
de frs de i'élranger (papier chinois ordinaire, et pour le culte); les verres 
ef cristaux (de France : 1 million à 1 million et oemi ; de Tétranger, pour 
000,000 frs, en moyenne ; les peaux ei pelleteries ouvrées (de 3 à 3 mil¬ 
lions de frs —, pour les 4/5* de France) ; les armes, poudres et manithns, 
importation officielle de France, de a mtlltons 1/3 à 7 millions, suivant 
les années; — pdfards, de ChiDe, pour 1 million 1/2 environ tous les ans) 
en lin les ouvrages en mùtières diverses, qui comprennent surtout les ou- 
tomobîtes, les tvogons de chemins de/er, les parap/uiei, la 6imfielolcric, 
les ouvrages en caoutchouc ; pour 6^7 millions de francs de France, et 
environ 2 millions de francs de Tétranger. 

Parmi les mafiéres végétales qui viennent ensuite, il faut compter, en 
tète, comme de provenance française, les feoissons (pour S millions de 
francs, en moyenne — ; voir Graphïqsjë n®//) —; puis les denrées 
coton lûtes de consommation, c'est-à-^dire en fait surtout le sucre (j) et le 
fabac (cigarettes; d‘Algérie surtout), — pour 3 millions de francs (mini¬ 
mum : 3,317,000 francs, maximum : 4,708,000 francs). De l'étranger ; 
environ 7 millions de francs de denrées coloniales en moyenne par an 
(sucre et café)'; les farines (américaines et australiennes) pour 4 à 5 
millions de francs contre 1 à 2 millions de francs de farineux altmetitaires 
français; Vopiumt (6 millions de francs en 1908, 2 millions de francs en 
191a); \p cofo/i (indien) pour nos trois filatures tonkinoises ; et un peu 
de rami’c de Chine —, au total, de 3 k 5 millions de francs ; et enfin pour 
1 à 3 m liions de francs d'espém m^édtcinales (chinoises). 

Nous relrouyerons les ma^ièm mindra/es au commentaire du Graphique 
N* 77 {riintnf de France; charbon du Japon ; pétrole des Indes Néerlan¬ 
daises et des Etats Unis ; métaux de France et de l'étranger). 

Enfin parmi les matières animales, il n'y a guère à signaler que le lait 

(1,200.000 francs ; à peu près 2/5* de France et 3/5* de l'étranger 
(Suisse), le beurre de conserDc (5 à 700.000 francs, de France), et les 
peaux de bæafs et de buffles, (de Tétranger) ; — en tout pour 3 millions 
1/3 à 4 millions 1/2 de francs de produits et dépouilles d^antmaux, le 
plus important chapitre (de beaucoup) de la catégorie. 

Passant à raxporlaUoti, ta première place est occupée par les 
matières végétales, c'est-à-dire, bien loin en tète, par le ri^, puis par le 
mars, et par les denrées coloniales, (poivre, — et, sans comparaison 
possible avec lui, pour le moment, par le sucre, le café, le thé, la cannclie, 
otc)^ ; par le coprah ut le coton, etc. Nous avons consacré des graphi¬ 
ques et des commentaires spéciaux à tous ces produits, auxquels nous ne 
pouvons que renvoyer, 

^ Qu'il suffise donc de rappeler ici, au point de vue des valeurs, que 

I année de l'exportation la plus faible, (1912 voir Fascicule V), le ri^ a 
représenté encore, à lui seul, une valeur de 113 millions de francs; — et 
le mais près de 6 millions de francs (5,874,000 francs en 1913; 0,702.000 
francs en 1911). Les/arinenx alimentaires avaient atteint 178 millions de 

1910, la meilleure année de la période quinquennale, dont 130 
millions à destination de l'étranger; 44,990,000 francs à destination de 
France, et 3,131.000 francs pour les colonies françaises. Les denrées 
coloniales de consommation oscillent de 6 à 10 millions de francs ; les 
fruits et graines [coprah surtout ont passé de 1,598.000 francs en jooS à 
3.347,000 francs en 1912 ; les Awifes et sucs végétaux {caoülchouc, badiane, 
fl laque, sétcklac, benjoin, etc.) se maintiennent aux environs de 
3 millions de francs, avec baisse pour les uns (caoutchouc, sticklac, etc.) 
et hausse pour les autres (A «île ae badiane, huiles à laques, etc,); les 
filamenls, tiges et fruits à ouvrer (coton à peu près exclusivement) s'ins- 
envent à peu près pour le même chiffre. Ces cKportatioas de matières 
végétales, c'est-à-dire des produits de l'Agriculture représentent (voir 
graphique), 7/0/0 de la valeur moyenne de Texportation indochinoise ; 

^ l'importation, notre principal fournisseur de 
produits fabriqués tvoir ci-dessus), elle n'est plus, à l'exportation, notre 
principal client. Elle ne nous prend que 35Vode nos produits dominants, 

II Y a là un fait en partie inéluctable, puisqu il tient à des causes natu- 
mfej, en partie modifiable, sur lequel nous reviendrons dans le Commen- 

Gravhïque 79 et dans nos Conclusions, 

Pour ce qui est des matières animales —qui viennent, très loin derrière 
les matières végétales, au second rang de nos envois à rextérieur* — les 
produits de la pèche se placent en tête (pour une 15a* de millions de 

(i) Moyenne 1908-13 : 5.243 tonnes de sucres raffinés de France maxi¬ 
mum, — {1909;: 8,(131 tonnes; minimum (J912), 3,333 tonnes. Les sucres 
étrangers sont en accroissement constant depuis cinq ans : 7.180 tonnes 
en 1912 {477 tonnes en 1908). 


francs — ; voir GaiPUiQUË Ô2), à peu près exclusivement destinées à 
l'étranger (Singapour surtout). Les produits et dépouiites d^anmaux 
(peaux brutes — voir Grapriqos N® 63 ; la Soie; etc) se classent après 
(3.300.000 frs en igo8; 10.256.000 frs en 1912), Enfin les animaux vivants 
(bœufs et buffies du Cambodge— et, un peu, du Sud-Annanip sur MifiiUe) 
avaient pris une certaine Importance (3,712,000 frs en 1910) jusqu'aux 
mesures récentes d'interdiction sanitaire. 

Les matières minérales n'ont comporté encore qu’un maximum de 
15.923,000 frs en 1911, dont 8,Soo.ooo frs pour le cAorbon et le ciment 
(voir Graphique g‘ 61) et 7.079.000 frs pour les minerais (voir même 
GHAPHÏQU,£j, 

Les matières fabriquées ne s'inscrivent qu'en dernier dans nos exporta¬ 
tions, mais elles sont en progrès, si on fait abstraction de Fannée 1900, (i) 
Elles comportent surtout des peaux et pelleteries ouvrées (3 à 4 millions 
de francs) ; les nattes du ronAirt (voir Graphique 57) et les ouvrogei 
en sparierie et en vannerie (chapeaux en bambou tressé, a cabas » en 
jonc, etc, etc.), qui sont en progrès sensible, et enfin les/fs de coton de 
nos trois filatures tonkinoises dont les produits commencent à prendre 
place sur le marché yunnanais (voir plus loin; 2.384.000 frs en 1908; 
3.174,000 frs en 1912) ; les tissus — aussi (tissus de soie sur la France no- 
tamment), sans être encore bien importants, marquent néanmoins une 
avance appréciable (741,000 frs en 1908 ; 1,460,000 frs en 1912), 

Et c'est ici le lieu de dire quelques mots du développement actuel, et 
possible, de Vindastrie au Tonkin, — question que nous avions réservée 
(voir Notice de la p, 203), Si l'on néglige les 30 millions (environ; qui 
seraient immobilisés dans les mines auTonkin, et en laissant de côté aussi 
îes entreprises de transport (CIc des Chemins de fer de Tladochine et du 
Yunnan ; 17.500.000 frs, etc), de docks et magasinage, les sociétés immoAi- 
tiéres, etc—, mais en y comprenant les entrepreneurs, on peut estimer à 2/ 
i 26 mitJions de francs le capital des en I reprises industrielles européennes 
proprement dites au Tonkin et dans le Nord-Annam. Les principales sont, 
les 5 fltatHres de colon de Haiphong, Hanoi et Nara-dinh ; (a) une filature 
de soie (J'fam-dinh) ; la grande cimenterie d'Haiphong (production de 
1912 : 52.500 tonnes, dont 22.9?! vendues sur place ; et 20,716 à l'étran¬ 
ger); trois grandes distiV/erics ae rir (Hanoi, Nam-dinb et Hai-duong); une 
brasserie (Hanoi) ; une usine de pâte à papier à Viétri, et une fabrique 
de papiers (en construction), à Dap-cau; deux imprimeries, dont une fort 
importante, et sans compter celles des journaux; deux petites rjj^e ries à 
Haiphong ; deux huileries eé savonneries (Hanoi et Haiphong; une/afiri- 
qtte d'explosifs ; trois fabriques €/'affiii7teHes(H3noi, Vinh et Thanh-hoaï ; 
une manH/acfüre de fa6ac^ ; trois faiferiej et briquelteries; une société 
forestière ; deux grandes usines d'électricité et eaux (Hanoi et Haiphong); 
une fannerie; une fabrique de boutons de nacre ; une btanchisserle ; 
' des ajeliers de eorufrnefio ns (entrepreneurs) et des ateliers de ca/isfrucfions 
maritimes importants à Haiphong, etc,. Le développement de l'industrie 
tonkinoise, (3) avec le charbon et une main-d'œuvre abondante et 
intelligente, peut être prévu à coup sür; et la présence de Timmense 
marché chinois voisin sur lequel nous reviendrons, est fait pour Ten- 
co U rager. 

Pour en revenir au commerce de rindochine, que l'on jette un coup 
d'œil (Grafhique n" 74) sur raccroîssement du transit (vers le Yunnan) 
qui a presque doublé depuis 1007^ et sur les progrès de la valeur du 
caftofa^e ; et pour le tableau d'ensemble du Graj^hique no 75, que Ton 
compare, — avec tous les correctifs que l'on voudra —, les moyennes 
d’il y a vingt ans (1893-97): 97 millions 1/2 à l'exportation ; 78 millions 
à l'importation avec celles de k dernière période quinquennale {1908- 
11) : 221 millions de frs à l'exporta lion ; 203 millions à l'importation — ; 
que l'on tieniie compte des deux mauvaises récoltes de 1911 et 1912, et du 
fait que la puissance artificielle d'achat des emprunts n'a pas joué pen¬ 
dant ces dernières années —, et ron verra que l'on peut, sans optimisme de 
commande, si l'on tient compte des ressources que nous avons énuméréeii 
avoir foi dans l'avenir. 

j^ous avons déjà montré la part grandissante de la Métropole dans le 
commerce Indochinois. Pour ce qui est des relations avec les pays 
étrangers, le Graphique ao 75^ —comme les Graphiques n®» 66 et 67, 
traduisent l'importance prépondérante de VExtrême-Orient. Le Graphi¬ 
que n* 81 donne à cet égara des précisions, par pays. — Nous ne pouvons 
qu'y reuvoyer, ainsi qu'i sou cotniRentaire, 

(1) Et cette déduction parait légitime si l'on examine le détail des sta¬ 
tistiques de la douane —, car l'année 1909, semble bien avoir comporté, 
par erreur, dans le commerce spécial une ré-exporta(ion d'ouvrages ea 
métaux sur le yunuau- 

V (3) Leurs ventes ont atteint 1.96Ô tonnes au Tonkin en 1912; 472 tonnes 
en An a ara et en Cochinchiue; et 1.571 tonnes au Yunnan (au Heu de 
1.242 tonnes en 1911). 

(3) Et nous ne parlons pas de Findustrie indigène, ou chinoise, de la 
soie, des nattes, de la poterie, etc —, ni de celles^ qu'on cherche à déve¬ 
lopper pour lutter contre les importations chinoises (vermicellerie ; 
pétards; bâtonnets d'encens; porcelaine; etc); ni nos mduifmj cTarf 
(incrusteurs, brodeurs, argentiers, sculpteurs sur bois, ouvriers du cuivre 
et de Fétain, etc) ; ni des industries familiales, de la vannerie fine, du 
chapeau, des aaca en jonc, etc, que le Musée d'Hanoi pousse spéciale¬ 
ment. etc. 
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QUELQUES DÉTAILS SUR LES PRINCIPALES IMPORTATIONS 

(Voir les graphiques n» 76, p. 236, et n« 77, p. 237) 


Fils bt tissds. -- Comme nous te disiojii ci-deisus ^Ncmcs des peges 
225 et 2^8), les/i# et les — ces derniers surtout, — forment le plus 

gros eppoiat de ces matières fabriquées, qui constituent, à elles seules 
02 «A (voir GaâPHiQUE aà 74) de iUmportation indochinoiso- 

Les nls sont surtout des filés de eoion —, en provenance à peu près 
exclusive de l’étranger — mais qui sont en baisse coasidérable (voir 
GniPKlQUÊ — près de 18 mil lions encore en >900 ; 7.200.000 francs en 
J912) par suite du développement des filatures locales, protégées. Voir 
la diminution en poids aussi, de moitié environ, depuis 15 ans. Moyenne 
1898-1902: 4.4^ tonnes; Moyenne 1908- la : 2.900 tonnes. Principale 
destination : le Tonkin. 

Pour ce qui est des tissus, il faut distinguer les tissus de soie, et de 
jute (ffacs) d’une part ; et les /issus de caton d’autre part. Les premiers, — 
et c’est tout naturel, — continuent à venir des pays qui nous entourent : 
les sacs de jute de l’inde Anglaise (de 5 à 10 millions de francs suivant 
les années); les soieries, de Chine, et, à un bien moindre degré, du Japon 
(environ 8 millions de francs, en 191a — ; 12 millions, en 1909; que la 
fabrication locale pourrait remplacer, pafUeüemeal), 

Pour les /issus de coton il y a eu^au contraire un gain énorme pour la 
France, surtout pour les tissus de coton teints, puisque rimportation 
française, pour tannée moyenne de la période 19^-12, représente une 
augmentation (poids) de 990/0 par rapport à l’année moyenne 1898-1902 
(2,352 tonnes au lieu de 1,311 tonnes) — 11 y a eu là d’ailleurs une 
augmentation générale de la consommation, de même que pour les tissus 
de coton 6/a/irftis (2.501 tonnes contre 1.511 tonnes; 83 Vo)* Pour les 
ifcrjis, le gain est^ moindre : 20 û/*. L’importation étrangère, devenue 
insignifiante dés l'application à la Colonie du régime douanier métrO’^ 
politain, n'était plus que de 27 tonnes pour les écrus, 24 tonnes pour les 
blanchis et 166 tonnes pour les teints, pendant la dernière période. 
L’Indochine est, après TAlgérie, le plus important débouché pour 
l’industrie cotonnière française (Algérie (1912 — Statistique des douanes 
françaises): 14.829 tonnes de tissus de coton écrus blanchis et teints — ; 
Indochine : 7.000 tonnes — ; Tous paya autres que les colonies: 12.873 
tonnes). Il faut ajouter pour 500.000 francs environ de bonneterie de 
coton ; 3 à 400.000 francs de draperie ;'4 à 500.000 francs de coitver/ures 
en /aine î 500.000 francs {1912) de vêtements confectionnés ; etc. La 
valeur totale de riraportation des /issus de coton a été estimée par la 
douane indochinoise à 28 millions do francs en 1912. 


MiTAUX IT OUVRAGES EN MÉTAUX. — U »’a rieo de surprenant à ce que 
VmpùTtklloa des ouvrages en métaux ait baissé; qu'aprèi avoir atteint 
jusqu’à 36 millions de francs en 190a (voir Graphique no 77), elle ne soit 
plus que de 14 milUons 1/2 de francs en 1912, dont g millions 1/2 de 
France, puisque c’est à ce chapitre douanier que ressortissent les cous- 
tractions métalliques (ponts des chemins de fer etc.), les /ocomo/iv«, 
les pièces détachées de machineSf bref tout l’otc/if/age qui correspondait 
aux emprunts. Il est d'autant plus intéressant de noter, pour les princi¬ 
paux articles de consommation permanente, tes chiffres de l’aniiée 1912 —, 
qui n’a rien eu de particulièrement brillant : Appareils électriques 
(1.121.000 francs ; 1.244.000 francs en 1911) — ; mécanique générale, 
930.000 francs ; — cAaudiérej et pièces détachées, 645.000 francs ; — 
oüfifî en acier, 383.000 francs ; — coutellerie, 272.000 francs ; — cons* 
frac/ioas métalliques, 584.000 francs ; petits ouvrages en ferronnerie, 
366.000 francs ; vu, pitons, clous et pointes en fit de fer, 804 .000 francs —; 
arltcles de ménage, 216.000 francs ; — ouvrages non dénommés, 1.022.000 
francs, etc. 

Les métaux, — dont la courbe était montée jusqu'à 22 millions de 
francs en 1902 — dont 15 millions 300.000 frs de France (rails de chemin 
de fer) — oscillent, depuis 1908, autour de 14 militons en tout — Le 


gros ajipoiat de l'étranger est fourni par J’or battu en feuities, (environ 
5 miüions de francs par an — ; bijouterie chtooîse de Cochiaebine ; et 
annamite du Tonkin) ^ Actuellement (1911), la Métropole roui envoie 
ïurtout i acier en &arrF» fi.379.000 frsj ; «a tûles, 457.000 frj ; — i» 
jtr itiré en barres, 133.000 frs ; le i(înc laminé, 573,000 frt ; — le 
caivre (de i« f^Jtion ; bâttu ou laminé ; en fitj, 478.000 fr* — La part de 
l étranger consiste, en dehors de l'or en /eui7/ei, surtout en 16;.^ fr» 
de fer étamé. 


Marbres, riirres, terres et corbustibles minéraux. — De ce chapitre 
douanier, l’article prédominant de beaucoup est le pétrole. U Colonie 
consomme en moyenne, depuis cinq ans, 40.000 tonnes de pétrole r»ffiné 
(surtout) et d essence. U valeur, en 1913, a été de 5.456.000 frs, en 
provenance des Etats-Unis et des Indes Néerlandaises. Le Tonkin a 
importé, pour son compte. 15.653 tonnes —, dont 11 .a66 ont été consom- 
mées localement. Le reste va en Ccrchinchine surtout, le pays le plus 
riche. Nous avom signalé Graphique p. 04 , et Notice* p* 95) l'augmenta" 
tion de la taxe de consommation : 6 m les 100 kgs brut ; le droit de 
douane est de 4 frs les loo kgs brut (Tarif spécial de rindochine). La 
consommation paraît avoir atteint, pour le moment, à peu près son plein 
(écart maximum : 4*400 tonnes depuis cinq ans), 

Ixkùtiilie est repré&eRtée par un peu de Cardiff importé pour les 
grands courriers, et surtout par des charbons japonais — soit pour les 
navires, soit pour être méJaugés aux houilles maigres du Tonkin pour 
la fabrication des briquettes* La valeur oscille autour de 500^000 frs. 
Le çimen/, de proyenaace française, varia de 870,000 frs à 1.042.000 frs. 
(pour la Cochinchitie à peu prés exclusivement). 


Farineux alimentaïris et BdasoMS. — Les farines de froment — qui 
constituent à peu près tous les farineux alimentaires, à l’importation, 
nous sont envoyées surtout par rètranger, (farines américaines et austra¬ 
liennes,^ les premières surtout) : tonnes en moyenne depuis cinq 

ans ; minimum ( 19081: 4.543 tonnes ; maximum, (1911): 7.165 tonnes. 
Pendant cet intervalle, les farines françaises ont oscillé de 2.259 tonnes 
en 1911 à 4.005 tonnes en 1909—, avec une moyenne tonnes. 

La valeur, pour ïqii, a été estimée à 2.650-500 frs pour les 7.105 tonnes 
de farines étr^gères, et à 968*600 francs pour les 2.617 tonnes de farinea 
françaises* Le Yuniiaii, où k blé pousse, et ou cette culture (récoitée 
au printemps, avril) pourrait s’étendre on remplacement de l’opium 
supprimé, — serait susceptible de devenir, en améliorant les variétés 
locales de blé, un de nos fourdssetirs, et surtout de satisfaire en partie adx 
besoins considérables et grandissants de farine de la Chine méridionale 
'(Canton), donnant ainsi un certain frèt i notre chemin de fer. 

Les boissons sont contituées par nos vins, liqueurs et alcools* La bière 
(en provenance surtout de l’étranger) est en baisse devant la concurrence 
de nos deux brasseries, celle d’Hanoi et celle de Choïon. Les envois de 
la Métropole sont à peu près stationnairet depuis trois ans {7 millions i/i 
de francs) — ; les vina ont cependant été en accroissement de 575.000 fr» 
en 1912. Voici d’ailleurs, pour cette dernière année, quelques détails sur 
la composition de nos achats é la Métropole : V'ias ordinaires enfulaiües, 
2.681,000 frs ; eu bouteilies, 369-146 frs ; vins mousseux, 8t*ooo m ; eaux 
de vie 1-067.000 frs; ahsinthe, frs; liqueurs, 136.000 frs; bière 

(française), 612.000frs; boissons distillées autres, 31*000 frs. (voir, p. 95. 
la surtaxe de 0^ 4^ litre de liquide voté au Conseil de (^ouvernenient 
de novembre 19^^» sur les absinthes, et produits similaires contenant une 
proportion quelconque de thuyone). Les alcools sont frappés d’un droit 
de consommation de 3 frs par litre d’alcool pur ; ceux qui vienuent de 
l’étranger paient en outre le» droits de douane du tarif métropolitain- 
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GRAPHIQUE N? 75 


DE FRANCE 


LE COMMERCE GÉNÉRAL DE L1NDOCHINE JUSQÜ^EN 1905 

NUMÉRAIRE DÉDUIT 


(MPORTATtON 


CHIFFRES EK MILLIONS DE FRANCS 


COMMERCE SPÉCIAL A PARTIR DE 1906 

N.B. 


Année â pariir de /â^uêiie // a été rehvé rêputièremeni. 


VCRS FRANCE 


Q DES COLONIES FRANÇAISES 


POURCENTAGES DMUGMENTATION OU DE DIMINUTION 

MOYENNE 1908^12 SUR MOYENME 189S-1902 
Totaf FrânùÊ 

25 , 8 ; 


, EXPORTATION 

CHIFFRES EN MILLIONS OE FRANCS 


POURCENTAGES 

MOVENHE lSU-12 SUR MOYENNE 1898-1802 


■ VERS EUROPE 

Q] VERS L'EXTRÊME-ORIENT 

D' AUGMEKTATiON 

MAXIMUM 1808-12 SUR MAXIMUM 1898-1902 

vers fronce 





1898 1900 

254 


ECKELLE I l'r = 1 million DE FRANCS 


255 


i 
























































































































































































































































































GRAPHIQUE N9 76 


IMPORTATIONS (VALEURS) DES FILS ET TISSUS EN INDOCHINE DE 1898 A 1913 
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GRAPHIQUE N9 77 


QUELQUES AUTRES IMPORTATIONS IMPORTANTES 
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LES PRINCIPALES OPÉRATIONS DE LA BANQUE DE L’INDOCHINE 
DE 1898 A 1912-LE CRÉDIT AGRICOLE 

{Voir Graphique 78, pp. 358-59) 


Of'Éaations de la banque de l'Indochine (i), — Les chiffres f^ue traduit 
le GitAeKiQUE No 78, et dont nous devons ro}>ligeaiite conamunicatiou à la 
Banque de rindochîiie, à la suite üe la demande que nous avions adressée 
au directeur de son agence d'Hanoi, M. Sireç founiisseni une confirma- , 
tion des ^tus intéressantes du progrès économique général delà Colonie, 
progrès dont toute cette deuxième partie de T Atlas s'est efforcé de prê-^ 
senter le tableau. Nous aurions voulu y joindre les chiffres de même 
nature concernant les opérations des deux banques étrangères, qui ont 
des agences dans la Colonie : h Hongkong and Shanghai Banking Corpù- 
mtioa^ et la Chartered Bank oj india, Auslratta nnd China] mais ces 
renseignements n'ont pas pu nous être donnés. 

En ce qui concerne les opérations de la Banque de l'Indochine, le 
mouvement, le plus remarquable est celui qui s'est produit sur les 
avancer*locales, qai ont passé de 35*360.000 frs* en 18^8 à 139,990*000 frs, 
en 1912, après avoir atteint le maximum de lôo millions en 1907 (année 
de la grosse exportation de ria — 1*260*000 tonnes de la seule Cochin- 
chine —voir Gbaphiqub 5i)( 2). Cette même année, les tirages sur pays 
or ont atteint 128,500*000 frs,* et ceux sur pays argent : 12*589*000 frs,, 
pendant que les remises sur pays or s'élevaient à 122,849*000 francs, 
et celles sur pays argent à 33 milHons ^'sans tenir compte, encore une 
fois, des opérations faîtes par les deux banques étrangères, et qui doi* 
vent consister, surtout, en dehors des avances locales, en tirages et 
remises sur pays argent). 

En ce qui concerne les remises sur pays or, Ü y a lieu de noter que le 
graphique dessinerait une courbe descendante plus prononcée depuis 
1908, SI rAdministration locale n'avait commencé, cette année là précisé¬ 
ment, à se servir de la Banque pour ses remises dans la Métropole {i8 
millions en 1908, 42 millions en 1909; 20 millions en 1910 ; 22, en 191 
38 millions en 1912 — voir GraphiqueL Les remises d^Enrope sont relati¬ 
vement peu importantes, mais en ascension si l’on prend non seulement 
les deux dates extrêmes (5,385,000 frs* en 1S9S; 18,344*000 frs, en îçja), 
mais les moyemm, toujours plus concluantes. Les tirages et remises sur 
pays argent'sont loin de correspondre à Timportance de nos échanges 
commerciaux avec la place de Hongkong (voir le Gbaphique N» 8j) et 
avec la Chine (3), mais cela lient, comme nous Lavons déjà fait entre¬ 
voir, à ce que ce service est surtout assuré par les deux banques 
anglaises. 

Les effets escomptés sur place ont passé de 33 millions i/a à 52 mil¬ 
lions 1/2 de francs ; enfin, un autre indice de la richesse croissante 
delà Colonie s'exprime par la courbe ascendante de la circulation des 
billets» dont la Banque de l'IndocKin© a le monopole d'émission. Tels 

(1) Banque de Tlndochlne. — Banque d'émission et d'escompte privi¬ 

légiée (dernier décretdu 16 mai 1900— jusqu'au 21 janvier 1920). Capital 
social : 48 millions de frs. — Agences ou succursales à Saigon, Pbnom- 
penh, BaiEambang, Haîphong. nanoi, Tourane, en Indochine; — à Sin¬ 
gapour, Bangkok, Hongle^^ng;, Mongtse (de création toute récente), Canton, 
Shanghai, Hankéou, Tientsîn et Pékin ; — à Pondichéry, Djibouti, Nou¬ 
méa et Papeete (Tahiti), Les statuts de la Banque sont pour ainsi incor¬ 
porés au décret et indispensables à connaître. Son Conseil d'administra¬ 
tion comprend les présidents, vice-présidents ou administrateurs des prin¬ 
cipales françaises : Société générale ; Crédit industriel et com¬ 

mercial ; Comptoir d'Eseomple; Crédit Lyonnais; Crédit Foncier: Banque 
Je Pârîs et des Pays Bas. 

(2) Ces fortes avances tiennent surtout au système en vigueur pour le 
commerce du riz en Cochinchine d'après lequel l'exportateur européen 
avance a t usiftier chinois de Cholon au moment où il lui passe sa coin— 
mande de paddy à décortiquer, une partie du prix convenu pour cet 
usinage (voir la description très complète de cette organisation dans le 
livre de M. Coquerei,, et paddys de Cochinchine, signalé au Fascicule 
V). L'usinier chinois à son tour se sert de cet argent pour les achats, et 
plus tard les avances à faire aux cultivateurs de rintérieur. Son fonds de 
roulement persoiinel n'a pas besoin d'ètre élevé, A U suite de plusieurs 
faillites retentissantes, une modification tend à s'introduire dans le systè¬ 
me, modificaEton qui consiste à ne plus faire l'avance à l'usinier que sur 
te paddy emmagasiné dans sa rizerie de Cholon, transformée en une 
sorte de magasm général. 

(3) Rappelons en passant que, contrairement à une impression qui exis¬ 
te encore peut-être trop généfalement — ces deux pays (et même pourrait- 
on dire que c'est surtout la Chine) sont les seuls avec lesquels nous som¬ 
mes en relations qui soient encore kVéiaton d'argent — ; et encore ftti- 
drai£-il faire le départ, dans les provenances de Hongkong — de ce qui 
vient, en réalité, de pays à étalon d'or (farine et pétrole américains ; pro¬ 
duits anglais, allemands, japonais, etc.). Nous comptons parmi ces der¬ 
niers les pays à étalon fTargenl stabilisé (Singapour; Siam ; Philippines). 


sont les seuls commentaires, malheureusement beaucoup trop courts que 
nous permette la limite impérative que nous nous sommes tracée pour 
les Notices. 

Le caéoiT agricole. ^ Ce cadre rigide nous rend encore plus difficile 
Lexposè de cette importante question, qu'tl est pourtant impossible de 
passer complètement lous silence dans le tableau de U situation éco¬ 
nomique d'un pays dans lequel taul le commerce d'exportation, — seule 
mesure de sa puissance d'aAal, — et, dans U réalité, toutes les finances, 
reposent sur ragrtcullare Nous entendons d'ailleurs ici l'expression cré¬ 
dit agricole dans le sens le plus large et non dans son sens restreint (1)* 

En ce qui concerne les Européens, et, plus spécialement, le crédit 
fùnçiert une difficulté vient de ce qu'un des articles des statuts delà Ban¬ 
que de rTndochiiie (art* 14) spécifie que celle-ci ne pourra: i en aucun 
i cas et sous aucun prétexte faire d’autres opérations que celles qui lui 
«sont permises par les statuts », et que ceux-ci n’é nu nièrent pas lesprèfs 
hypothécaires parmi ces opéraitons qui ne rentrent pas d'ailleurs dans 
le cadre logique d'une banque d'émission et d'escompte. Une banque qui 
s'était fondée en Cochinchine pour combler cette lacune n'a réussi, 
A cette question se rattache celle du (mais toures les concessions 

doivent être cadastrées), et la possibilité d'hypoihéquer, ou non* une 
concession provisoire ; question restée sans solution jusqu’ici, bien qu'elle 
ait été étudiée plusieurs fois par l'Adminislration (a). En Cochinchine 
(mais pas pour le moment, au Tonkin), un arrêté du 12 décembre 1893 
stipule que, sous réserve de certaines modifications, des prêts sur récoi- 
rfis peuvent être consentis aux Français dans les mimes conditions que 
ceux faits aux indigènes — (voit plus îoinj* La loi du 13 décembre 1901, 
concernant les Banques coloniaies, et dont les articles d à 13 réglementent 
les prêts sur cessions de récottes pendantes (qui ne sont pas îa même 
chose que le prêt sur récoltes orgariîsé pour les indigénesl a été promul¬ 
guée dans la Colonie par arrêté ou 6 février 1902. La loi de 1906 sur les 
warrants agricoles (3) est à la veille d'etre promulguée, (avec quelques 
modifications). Enfin un arrêté du u juillet rpoS a promulgué dans la 
Colonie la loi fondamentale du 5 novembre 1904 sur les sociétés de 
crédit agricote; de même que îa législation sur fes syndicats profession¬ 
nels, à laquelle elle est liée. 

Pour tes indigènes. îa Banque de l'Indochiiie est depuis îorigtemps (4> 
autorisée à consentiri dans certaines conditions aux communei annamites 
et à leurs inscrits des prêts sur récoltes, dont le remboursement est 
garanti par la Colonie moyennant une ristourne de sur le taux de 
8'/a auquel le prêt est fait. Bien que ce soit une amélioration énorme sur 
les taux courants parmi les indigènes — et qui dépassent souvent le taux 
légal (législation annamite) de 36*^ (5), Ces prêts sont, pour des motifs 
complexes, peu pratiqués par les pariiculîers indigènes* La législation 
annamite admet d'ailleurs le prêt sur nantissement des titres de propriété 
— et on y a très couramment recours. Un arrêté du S novénobre 1912 a 
reconnu au Gouvernement de la Cochinchine le droit de constituer des 
syndicats agricoles indigènes. Un essai de Mutuette agricote (syndicat et 
société de crédit) annamite se poursuit en ce moment dans la province de 
Mvtho, Il est trop tôt pour se prononcer encore sur son succès définitif. 
C^est d'ailleurs un des problèmes les plus importants et les plus difficiles 
que nous avons à résoudre que celui du crédit agricole parmi le? natifs, 

(1) C'est-à-dire aussi bien le crédit réel (crédit hypothécaire ; prêts 
sur récoltes, warrants agricoles) ; que le crédit personne t des mutualités. 

(2) Une cOHiTqission, qui avait siégé au Tonkin en 1909, avait indiqué la 
possibilité de s'in.çpirer du décret du 30 septembre 1878 appliquée en 
Algérie* 

(3) Cette promulgation, de même que l'orgaiibâtion de Magasins géné¬ 
raux, esta l'ordre du jonrdeptits plusieurs années. Magasins généraux et 
warrants ont d'ailleurs été combattus pendant un certain temps par cer-' 
tatnes Chambres de Commerce de la Colonie pour des raisons trop longues 
à exposer ict. 

(4) Arrêté du 21 avril 1876011 Cochinchine, modifié par ceux dosai 

1 ‘anvier 1886, 23 avril 1888, 17 novembre 1896 et u janvier 1897. Au Tou- 
Lin et en Annam, arrêté du 25 septembre 1898, modifié par celui du 13- 
novembre 1900, et étendu aux chinois agriculteurs propriétaires dans les 
territoires militaires, par arrêté du 24 juillet 1901. 

(5) Le prêt en argent remboursable e/i nature, petit atteindre jusqu’à 
il est d’ailleurs pratiqué aussi bien par certains riches pro¬ 
priétaires annamites qite par les Chinois ou ks chelt^s (banquiers indiens). 
Ceux qui ont étudié ces questions de crédit agricole savent que sms 
rivaliser avec ces taux, la plaie de l'usure n'est guère moins profonde 
peut-être dans certains pays d'Europe — ou, dans certains cas* en Argen¬ 
tine, p. ex. — qu'en Asie* 
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PRODUITS DES PAYS ENVIRONNANT L’INDOCHINE QUE LA MÉTROPOLE ACHÈTE 
ET QUE L’INDOCHINE POURRAIT FOURNIR EN PARTIE 

(Voir Graphique 79, pp. 242-43) 


Si roQ veut bien comparer le cercle par lequel s'exprime' le total des i 
achats faits par ia France aux pays qui entourent l'indqchîiie — : 731 mil¬ 
lions de francs, — de celui du total des achats qu'elle fait à Tïndochine : 93 
millions de francs — ; ces deux chiffres étant la;moye/inc (nous y inststons) 
de la dernière période quinquennale 1908-iai? d'après les relevés de ta 
Douane française ^ ; on ne peut pas ne pas être frappé de la marge énor¬ 
me qui existe pour un appel grandissant de la Métropole aux ressources 

naturelles de sa colonie. ^ 1 ■ 1 o • 

Non pas que nous voulions soutenir rhérésie du pacte colonial. Mais 
sur le terrain des rêalilês, — et non pas de la doctrine, — il est c^ertain 
que sans prétendre aucunement i pouvoir fournir tout ce que la France 
achète actuellement aux Indes Anglaises, aux Indes Néerlandaises, à la 
Chine, au Siara, au lapon et aux Philippines, la similarité du climat et 
les disponibilités de terres, dans certaines parties de la Colonie, nous 
perraetlraîent de fournir un certain nombre de ces produits en quantités 
notablement plus importantes. Nous ne prétendons pas imposer à la Mé¬ 
tropole rachat chez nous de matières premières qu'elle trouverait à meil¬ 
leur compte chez nos voisins; — mais nous disons que, du moment qu'elle 
a promulgué dans un pays qui débute dans la vie économique et encore 
pauvre, dont toutes les ressources sont constituées 1 peu prés exclusive¬ 
ment par son agriculture, — et qui n'a aucune forlune acquise, — le 
régime douanier combiné pour un pays économiquement âgé et riche, 
qui vit de son industrie autant que de son sol, dont les charges sociales 
sont lourdes et grandissantes, — nous disons qu'il est légitime que la 
colonie entraînée, sans qu’elle l'ait sollicité dans ce système, demande, 
qu"à qualité égale, la Métropole lui donne la préférence pour les produits 
semblables à ceux que cette Métropole se procure actuellement ailleurs ; 
que les capitaux métropolitains s'intéressent au développement de la 
colonie au même degré où ils s'intéressent au développement de la Chine 
ou du Japon par exemple, pour des affaires analogues et présentant le 
même degré de sécurité et de perspectives de profit. 

Or, si nous avons réussi à présenter, dans cette seconde partie de TAt- 
las, un tableau des richesses spontanées de rindocbine suffisamment com¬ 
plet, en tous cas, sincère, et que nous espérons exact, — sans exagération, 
ni dans le sens d'un optimisme imperturbable, ni dans celui d'un déni¬ 
grement systématique —, (pôles opposés entre lesquels semble osciller 
perpétuelfement Topinion ou Français sur son pays et les œuvres de son 
pays) — ; et si Ton rapproche ce tableau du Graphique No 79, il apparaît 
que ces œ possibilités d sont incontestables. 

Sans entrer dans tout le détail, pour lequel il suffit de renvoyer au dit 
graphique, et en rappelant qu'il s'agit de simples indications — dont 
beaucoup demandent a être étudiées plus à fond avant de conclure— ; ea 
rappelant aussi que nous avons dit qu'il s'agit de produits qui pourraient 
être fournis parî'ïndocKipe/îûrfiencme/ïf (1) et non pas exclusivement; 
— signalons simplement comme parCiculièremenf importants, et de « pos¬ 
sibilité » de développement sûre, les oléagineux et la soie. H est certain, 
en effet, pour ne parler que de ceux-là que le cocotier^ Varachide^ le sésame 
(voir Graphique No 58, et Notice de la page 175) pourraient être four¬ 
nis plus abondamment par rindochine, qui profiterait ainsi d'une partie 
desVi5 millions de francs que la France paie actuellement aux pays qui 
nous entourent pour ses oléagineux ; 137 millions à l'Inde Anglaise, 3a mil¬ 
lions aux Philippines, 31 millions aux Indes Néerlandaises, 14 millions à 
la Chine. De même, pour certaines qualités de soie, nous pourrions 


(1) Et, par exemple, si le coton du Cambodge pourrait su substituer, 
sur le nîarché français, en partie au coton d’înde, il ne saurait être ques¬ 
tion, pour le mometiu pour le jute Indochinois de prendre la place de 
celui du Bengale. Mais le jute pousse au tonkin. c'est tout ce que nous 
avons entendu rappeler 


concurrencer la Chine (méridionale) et Tlnde, — el prendre noire pari 
des 235 millions qui vont aux contrées avoisinantes. 

Ce serait à ravantage mutuel des deux parties en cause. Les ventes de 
U France à l'Indochine s'accroîtraient encore. Déjà, (voir Graphique), 
elles sont plus importantes pour la seule colonie et ses 16 millions 
d'habitants que pour tous les autres pays d’Extrême-Orient mis ensemble, 
avec leurs 780 millions de consommateurs (i). On ne saurait trop insister 
sur cette idée qu'au stade de développement économique ou en est 
llndochine, le progrès des exportations est la seule mesure de la puis¬ 
sance d'achat du pays. On vient bien de le voir d ailleurs. Si les impor¬ 
tations françaises dans la colonie ont augmenté, — (en tenant compte de 
la disparitioîi de la contre-partie arfifictetk de l'emprunt), cela est dû 
au développement des envois de miïîJ (44^ tonnes (19027 ; 133.000 tonnes 
(iOi3) — voir Graphique N* ;3) ; de mi/ierai*, du coprah, étc., — depuis 
uelques années. Ce qui est intéressant, disîonEhnous, il y a quelques 
ix-huil ans, dans les conclusions du Rapport de la Mission Lyonnaise 
d'exploration commerciale en Chine, à propos de la masse chinoise, ce 
n'est pas le consommateur qui vit avec trente centimes^ par jour, c est, 
surtout pour un pays, qui vend cher, pour de multiples raisons (et, 
entr'aulres,— bien qu an le perde quelquefois de vue,— parce qu'il vend 
— le consommateur qui, s'étant eorichi, peut, à son tour, acheter 
davantage et plus cher. De cet enrichissement, il ne peut y avoir qu’une 
cause : le développement des ressources naturelles du pays, et celui-ci 
peut être, eu dehors des initiatives locales, provoqué aussi paria deman¬ 
de métropolitaine. On peut affirmer qu’en dehors des coforanades, la 
clientèle indigène pour nos produits est encore peu importante par 
rapport à la masse ; — non seulement, nous ne somnies pas en contact avec 
elle, mais, le fussions-nous qu’elle ne peut pas encore nous acheter* 
D'autre part, il est utile, eu même temps que de bonne politique» 
d'attirer l'attention des indigènes sur ce fait que ces produits naturels, 
ils ont plus d'avautagè, en même temps que plus de chances, de les 
Écouler vers un pays climatologiquement tout diffèrent du leur, et qui a 
d'énormes besoins de matières premières, que vers les pays qui les avoi* 
sinent, d production simitaire, et qui débutent seulement dans la vie 
industrielle (3}* Ainsi se révéle un des aspects de cette solidarité écono- 
UC/ranco-nnnamÜe sur laquelle nous reviendrons dans nos conclu- 

Pour ce qui est dé l’avantage de cette solidarité au point de vue fran¬ 
çais, rappelons que le jour bu les pays d'Extrème-Orient réserveront une 
proportion croissante de leurs matières premières pour leurs industries 
nationales ; où le protectionnisme renaissant de l’Angleterre voudra sa 
pan plus grande des produits de l'înde ; où les Etats-Unis chercheront 
à dériver davantage vers eux le coprah et Tabaca des Philippines, etc.,— 
nos manufacturiers seront peut-être bien aises de pouvoir puiser dans 
nos réserves que des achats .réguliers de leur part auront contrijaué à 
accroître. Un seul autre exemple sera donné. Il semble qu’il y ait des 
chances pour que Moscou, grâce au doublement du transsibérien, devienne 
le grand entrepôt de soies de l'Europe, au détriment de Lyon (et de 
Millin). Sans prétendre du tout, encore une fois, à détrôner les marchés 
chinois et japonais, l’Indochine pourrait offrir une certaine compensation 
à cette perte d'une de nos supériorités commerciales par la création 
d'un marché spécial des soies indochinoîses, puisauc (voir Gîiapbiqoe 
57) Fégalité, sinon la supériorité de nos soies tonkinoises par rapport 
à cetles de Canton est prouvée et que bien d'autres parties de l'Indochine 
se prêtent à la sériciculture 


(i) Nous revenons sur ce chiffre si faible dans la Notice suivante. 

(1) Le Japon* dont on parle toujours a, aveeses 50 millions d’habitants, 
une industrie moins importante que celle de la Suisse (3.753.000 habitants) 
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GRAPHIQUE N? 80 
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LA PLACE DE L’INDOCHINE DANS LE COMMERCE FRANÇAIS 
LE COMMERCE DES COLONIES FRANÇAISES AVEC LA MÉTROPOLE 
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L’INDOCHINE DANS SON MILIEU 
LE COMMERCE DE L’INDOCHINE AVEC L’EXTRÈME-ORIENT 

( Voir Carte S‘ XXX VUl pp. 2W-W, et Graphique JV" SI, p. StS) 


La Notice précédente a insisté sur certains aspects de la îoltdarifé 
écoHùmiqae francQ-annamite. Cela ne üaurail farré ^Juillle^ te mrfreii 
dans lequel rindochinc se trouve naturetlemeiit priacée, et dont la carte 
No XXXVni présente t'aspeci schématique. 

Comme son nom même rîiîdiqiie, elle est au centre des deuK plus 
grosses agglomérations humaines du globe: l’Inde avec ses 515 millions 
d'habitants (recensement de 1911) ; la Chine avec ses millions d'habi- 
lants (probablement —; 18 provinces de la Chine proprement dite) (1), 

Nous n'insisterons que sur deux faits é propos delà carie dans laquelle 
on a cherché à grouper les renseignements les plus récents sur la super- 
Itcie, la population ^absolue et densité au kmq)^ les principales produc¬ 
tions» le commerce des exportations et importations des cinq 

dernières années)^ la navigation^ des pays avoisinant rindochifie; la 
distance (en milles marins — ; 1.85a mètres) de Saigon aux principaux ports 
voisins, etc..... 

Le premier de ces faits — sur lequel on attire peu ratlention d'ordinaire, 
—* et qui d'ailleurs ne concerne qu'une vue d'aven/r» — c'est que l'Indo¬ 
chine française se trouve placée tout à proximité de cette grande île de 
JBorndo — qui, pour une superficie (estimée) à peu près égale à ta sienne 
[753.OD0 kmq contre 700.000 kmq environ pour rindochine française] ne 
compte pour le moment que a millions d'habitants ; mais, le jour où 
l'énergie anglaise dans le nord, et la patience holUtidaise dans le sud, 
avec les capitaux des deux pays et la main-d'œuvre chinoise, auront déve^ 
lûppé les ressources d'une des terres les plu? fertiles du globe, Bornéo 
deviendra un marché intéressant que nous pourrons contribuer à fournir. 
Sumatra aussi autrefois centre d'un royaume malais important» et quia 
essaimé au loin, n'est qu'à l'aurore de son évolution économique. Enfin, 
— dans un avenir encore plus lointain, — Il y a les Soo.ogo et quelques 
kmq. de terres vierges de la jVo«vef/e Guinée^ dont il est difficile d'ima¬ 
giner qu'elles soient sans inlérét, et que susciteront i[uelqua four à la 
vie, en attendant qu'elles se heurtent, rèmulatioii anglaise et l'émulation 
allemande. 

Voilà pour le sud du cercle dont l'Indochine française est le centre. Au 
nord>est, il y a la Chine. Nous avons déjà parlé (Notice de la p. 221, 
commentant la partie Nord de la carte N*» XXXVflj de l'intèrèt que ce 
marché offrait pour nous ; et il faut rappeler que, bon an» mil an, la Chine 
méridionale (surtout, il est vrai, indirectemem, par Hongkong), est notre 
plus grosse cliente pour nos ri^ (voir GaxPHiOiFE 52). 

A cet égard — et oien que ce soit là aussi — une vue lointaine, — il 
est tout à fait intéressant de rapprocher (puisqu'elles sont à la même 
échelle), la ftèche par laquelle s'exprime le commerce é'exportûfian 
de rinde, — et qui traverse presque toute la carte — : 3 milliards 249 
millions de francs — de celle qui traduit le commerce d'exporUtion 
de la Chine : 1.188 millions (moyenne des cinq dernières années dans les 
deux cas). St l'on tient compte, d'antre part, que la Chine, plus peuplée que 
rinde, est aussi, iiicuntestablement,//fus riche, on voit quelles dimensions 
pourra atteindre la ftèche de 1 exportation de la Chine et, par contre^ 
coup, la flèche de son import a lion le jour oO son soï [quelque degré 

qu'ait atteint son agriculture (qui csl une horticulture), elle est per¬ 
fectible — comme celle des ÂnnaoHtes) et son sous'sol seront mieux mis 
on valeur — et où elle se lancera vraiment dans l'industrie — car c'est 
rindusiriede î'inde (filés de coton —jute) qui explique, en partie, son 


énorme exportation. Nous sommes aux portes de la Chine ; ce sera à nous 
de profiter de ce mouvement, qui, encore une fais, se traduira par l'aug- 
mentation de ses achats. 

C'est là que rindoffte indockinoise ou plus exactemeiil tonkinoise 
pourra Jouer aussi son rôle, — avec la supériorité que doivent lui donner 
les capitaux, la science et une direction européenne; supériorité qui lui 
permettra de lutter contre riudustrie chinoise et de prendre sur les mar^ 
chès extrême-orientaux une place à laquelle rexpérience a prouvé qu'il 
était absolument impossible à notre industrie de prétendre (voir les 
Exportations de la France vers FExtrème-Orient, dans le GRApaiouE N«> 79), 
Ainsi l'industrie tonkinoise jouera-t-elle le r6le heureux de complément 
de r indus trie métropolitaine. 

Déjà, c'est Fappoiiit que donne l'Indochine à la France qui nous 
permet de prétendre au rang dans l'ordre d'importance commerciale 
des Puissances qui ont des relations avec la Chine (voir le Grxpkique' 
Nous occupions même, il y a quelques années le 2^ rang — tou¬ 
jours grice à l'Indochine (i). 

Ce deuxième rang est maintenant échu au Japon — mais celui que nous 
occupons encore, et la part réette de notre commerce avec la Chine 
I2S1 mi liions de francs, si Ton tient compte de tout le commerce de 
l'Indochine avec la Chine — (direct, et indirect par Hongkong} alors 
que les statistiques des Douanes chinoises ne font ressortir qu’un 
commerce de fni 7 /fûnj| — nous permettent de faire entendre plus 
efficacement notre voix dans le consortium financier qui s’occupe du 
développement économique de la Chine, 

Nous sommes arrivés à ce chiffre de a8i millions comme moyenne en 
relevant, oon seulement nos exportations et importations directes, pour 
la Chine ou de Chine, mais aussi, coinme nous venons de le dire, ce qui, 
dans les deux sens, passe par Hongkong, en provenance réelle, ou à 
destination finale de ce pays. Nous luv envoyons surtout du rta, mais 
aussi de la çann&Ue, un peu de coton, du charbon, des ooissons frais et 
sa tés, des peaux, etc... Nous en recevons du vermiceffe, du thé, des 
espèces médicinales, des tégames frais, des bâtonnets tf encens, du papier 
(ordinaire et de culte), des porcelaines, et surtout des tissus de sote, etc. 

Les autres pays d'Extrème-Orieat avec lesquels l'Indochine est en 
relations sont passés eu revue dans le OiiAPiiiotJS n‘ Si. On y voit que 
Hongkong y occupe la première place ; mais nous avons déjà eu l’occt- 
sion de faire remarquer que certaines marchandises en provenance de 
Hongkong étaient en réalité d’origine européenne (tissus, ouvrages eu 
métaux, etc, — d'Angleterre, d'Allemagie ; lait de conserve de Suisse, 
etc., etc.), ou américaine (farines — pétroles). U en va de même au 
point de vue de nos envois à Hongkong en réalité destinés soit à La 
Chine méridionale et au Japon coton, etc,), soit à l'Europe ou à 
l'Amérique (nattes, etc,} If n'en demeure pas moins que l'batréme- 
Orient est notre principat acheteur (plus de 150 millions de francs en 
moyenne) fait qu^il est indispensahlc de ne pas perdre de vue et que 
tente de rappeler la Cxrte. que nous venons de commenter trop briève^ 
ment de VIndochine dans son milieu. 


(1) Les conclusions du rapport de la Mission Lyonnaise d'exploration 
commeteiaie en Chine (1898), s'étaient attachées à te faire toucher du 
doigt, en décomposant avec soin le mouvement de transit de Hongkong, 
qui faussait Les déductions jusque là, et en rappetaiit, pré ci sème ni» Ta 
part de rindochine. 


(t) Voir la Note 4 de la page 8 colonne). 
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L’INDOCHINE ET LES AUTRES COLONIES FRANÇAISES 


(Voir /e Graphique 80^ p. 244; tt /es Graphiques Nos S2 et pp. 250-5/, et 254-55) 


Nous nous excusons de ne pas présenter Un Ubleau plus t à Jour i des 
Colonies françaises, mais on voudra bien se souvenir des difficultés de 
documentation pour cette question dans un pays aussi loin de la Métro¬ 
pole et des autres colonies que se trouve l Indochine. D'autre part, au 
moment où s'achevaient les graphiques de TAffas, nous n’avions encore 
entre les mains pour toutes les Colonies françaises que les statistiques com¬ 
merciales et financières de 1910. Depuis leur çonfection, nous avons reçu 
une partie des statistiques commerciales de 1911, Mais tl eût fallu recom¬ 
mencer et pour certaines colonies seulement, tous les calculs de moyennes 
portant’surcinq années; le calcul eût été long, et, pardessus le marché, 
vain, Pour conserver, dans la mesure du possible k l’Âftas, pour ces trois 
graphiques qui le terminent, le caractère d'actualité que nous nous som¬ 
mes eS»rcés de lui imprimer, nous avons eu recours à deux autres sources, 
— qui ne fournissent pas les mêmes données —, (ni des données compa¬ 
rables avec les moyennes des Graphiques $2 et — mais qui 

présentent néanmoins des chiffres intéressants: ï®) (Graphique No 80) le 
commerce des Colonies françaises avee la Métropole (et avec la Mé¬ 
tropole seulement), pour la moyenne de la période 1908-13, — d'après les 
statistiques des Douanes françaises u) — î le commerce général (et non 
plus spécial, comme dans les Graphiques 82 et 82W») des Colonies fran¬ 
çaises pour l'année 19*2, d'après une brochure publiée ea iqj j, par Tactif 
Secrétaire général de îlnstitut Colonial de Marseille, M. E. Baillaud. 

Bien que ces données soient donc différentes, les rapprochements, pour 
un même graphtaue,soot valables. La première partie du GnAPHiQUe N* 80 
assigne à TIndocnine la première place (182 millions de francs—Import en 
France, û8 millions; export de France, 84 raillions), dans les relations 
di la France avec ses colonies (commerce général et spécial 1 , si 
l'on met de côté l'Algérie. Viennent ensuite fAfrique Occidentale 
et Madagascar. SI Pierre et Miquehn suit, parce que la Douane 
française fait entrer en ligne de compte la grande pèche. La figure 
du Graphique 80, et celle du Graphique 82^1», restituent à 
St Pierre et Miquelon sa vraie place en tant oue commerce direct entre la 
France et les îles, c'esi-à-dire fa dernière, qu'explique d'ailleurs parfaite¬ 
ment sa population de 4.200 habitants seulement. S'échelonnent ensuite, 
dans l'ordre (commerce total), hPéunion, Martinique et la Guadehupe, 
qui se suivent de près (avec de 31^ ^ 4 ^^ millions de francs) j ] Inde^ (im- 

R ortation en France surtout, l'exportation de France est insignifiante); la 
ouvelle Calédonie (et les Etablissements français d’Océanio); la Guyane, 
le Congo et la Côfe des Somalis, La part proporthnnclle de lindocbine 
fcommerce spécial seulement) est de 50 ^/o par rapport au total des autres 
Colonies françaises pour Texportation de France; 35, 7 % pour Firapor- 
tation en France ; 41,6 »/o 

Si nous prenons maintenant, non plus les échanges seulement entre la 
Métropole et ses colonies, mais le commerce général de chaque colonie 
pour rannêe 1912, rindocbine vient encore, et de beaucoup, en tûte 
[abstraction faite toujours de l’Algérie qui a un commerce général de 
francs — ; 722 millions à rimportalion; 591 millions à 1 ex¬ 
portation]. — Son commerce général en 1912 a été, en effet, de //y milUons, 

(i) Ces statistiques — et ta remarque vaut aussi pour le Graphique 
N* 70 — ne donnent pas les mêmes résul tats —, pour la valeur des échanges 
commerciaux entre la Métropole et la colonie, — que ceux des statisU- 
ques douanières locales, II n'y a ïà, en principe, rien que de naturel. La 
marchandise française à destination de l'Indochine vaut moins au départ 
de France qu'à son arrivée dans la colonie et inversement pour I expor¬ 
tation de la colonie (importation en France), Il n'y a pas là seulement une 
question de frèt, d'assurance et de commission, etc,, mais une question 
de demande locale. Les deux totaux d'ailleurs ne diffèrent que de lo mil¬ 
lions environ, Cependant certains écarts (dans le détail desquels U est 
impossible d'entrer ici), paraissent un peu forts. Pour s en étonner, u 
faut ne pas avoir eu l'occasion de manier beaucoup de statistiques com¬ 
merciales comparatives. Nous nous souvenons avoir eu 1 occasion de faire, 
« il y a bien des années, — des rapprochements entre les statistiques 
françaises et les statistiques américaines pour les échanges entre les deux 
pays — et d’ètre arrivé, pour certains cas, à des résultats tout a fait 
mvstWîeux, Et pourtant personne né peut douter pour la France et les 
Etats-Unis des moyens perfectionnés de leur organisation douanière, U en 
va forcément de façon différente dans une colonie. Nous nous bornons, 
dans ce livre sincère, à signaler le fait, que les Administratious intéres¬ 
sées (Colonies et Finances) pourraient utilement serrer de plus près. 




contre afj miltions pour VAfriqtie Occidentale, et iiô millions pour 
Madagascar, etc., (voir 2^ partie du Graphique N« 8oL En rapprochant ces 
chiffres de ceux du commerce spèctûf des Graphiques N^» 82 et 82*“*, 
(chiffres des may^enncï), et tout en tenant compte qu'il ne s'agit pas du 
même commerce, on voit que l'Afrique Occidentale et Madagascar ont 
toute deux gagné beaucoup en 1911 et 1912, davantage proporüonnéU 
iement que l'Indochine, mais il faut faire la part des deux mauvaises années 
de récolte de celle-ci, en Cochinchine et au Cambodge, 

Cette place prépondérante de lindocbine s'explique par a .richesse 
naturelle, — sinon par l’étendue de son sol , — eX par sa population. Elle 
est plus de quatre fois plus petite que ['Afrique Occmeataie > deux fois 
plus petite que l'Afrique Equatoriale; — mais la première renferme des 
parties désertiques dont il n'y a rien à tirer; et la seconde des imtnen- 
sités de forêts vierges d'une exploitation difficile. Dans la mesure où 
nous les connaissons réellement, la po/iti/afioii de Tlndochine est supé¬ 
rieure de moitié environ à celle de l'Afrique Occidentale, et (mais ici 
c’est, incontestablement, l’inconnu), de près du double de^ celle de 
l’Afrique Equatoriale, Madagascar, pour une superficie moindre de ï /4 
environ à celle de T Indochine, (585^(500 contre 700.0^ kmq), saurait 
qu’une population de 3 militons contre 16 millions d Indochinois, La cot# 
française des Somalîs est encore moins peuplée : 207.000 habiùnts pour 
120,000 kmq. Lé commerce des quatre grandes coloni^ a été indiqué plus 
haut, et il suffit d'ailleurs de se reporter aux deux Graphiques. Four la 
Côfc des Somalh, on notera que le commerce spécial (moyenne iqoQ-io) 
n'atteint que 40 millions (dont 5 millions 200,000 francs de ou pour la 
France), tandis que le commerce général atteignait 771300.000 francs en 
igi3. La différettce s'explique par le commerce abyêsin qui passe en 
(ransit par Djibouti. Cette ville est en traie de détrôner eomplèlement 
Aden, et a pris, avec le chemin de fer, un développement très considé¬ 
rable depuis dix ans. Il est certain d’ailleurs que même le commerce 
spécial d^e Djibouti est en réalité, pour la majeure partie, en provenance 
ou à destination de l’Abyssinie ; les 207.000 habitants de la colonie ne 
pourraient ni absorber ni fournir les 40 millions de francs d échanges 
relevés. Cela donnerait tout près de 200 francs par tète d habitants, le 
maximum (la Guyane exceptée) d’entre toutes les colonies fran.çaises. 
Aussi, comme nous le disons au Graphique, nous sommes nous abstenus 
de faire cette répartition, nous refusant à croire à une pareille puissance 
d’achat ou de vente de la part de la seule population locale : manmuvres 
do port et du chemin de fer, chameliers, etc.. 

Les budgets des grandes colonies sont indiqués en millions «e jFancs, 
Ici encore, — et l’Indochine vient tout naturellement en tête avec les 
laa millions de francs de ses budgets de 1911 — ce qui donnerait une 
charge d’impôt par tête de 7 fr. 73 ( 0 - Le budget de l A.p.F. de 1910 
(dont tes emplois déduits) était de jî3.20o.ooo francs donnant une charge 
par tète de 4 fr. 84 . Madagascar avait en 1011 — fautant du moins que 
nous avons pu nous en rendre compte) une charge d'environ 10 francs par 
tète. (Budget de 20 millions ; — exactement 29.900.000 francs et charge 
de 9fr. 96. Le budget de l’Afrique Equatoriale (5.200.000 francs en 
ion) est proportionnellement insignifiant, A noter que la charge de la 
dette par tète n'i été calculée partout que sur le capital nommât (d où 
la différence avec le Graphiquk No 34). j 1.^ * 1 

Il serait tout à fait anti^seientifique de ^comparer l Indochine et les 
Yîeilles colonies (Graphique N® 82 ^ï^*). Les conuitions sont absolument 
dissemblables- Les chiffres et les figures qui les traduisent, ne sojiUà 
que pour leur valeur absolue, ou, tout au plus, pour un rapprochement des 
Vieilles colonies entre elles. El encore, [2 Guyane p. ex.— dans laqueUe 
la nourriture de la colonie européenne et pénitentiaire doit être à peu 
près entièrement importée de France — et qui exporte de lcr (ce qui 
explique l'élévation de son commerce par tête d habitant),— ne peut- 
elie être utilement confrontée avec les Etablmements francots dOctanie 
p ex., si loin de îa Métropole, et en relations surtout avec l'Etranger. 
Les chiffres doivent être étudiés en eux-mèmes. et nous y reiivoyons. 
Nous n’en retenons ici qu'une chose, c'est que les populations de toutes 
les vieilles colonies additionnées n’atteindraient que 882.000 habitants 
1 paIIp H R 1'Todochin0 francaise. 


fl) Ce chiffre es( inférieur de i franc à celui qui figure au GRapHiQut 

Nü ^4 in. 101) — q, cL —{S fr. 96), Ce dernier a pu être calculé d une 
façon plus précise en tenant compte de certains éléments qui manquaient 
au moment delà roufecdon du Graphique Ne 82. 
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CONCLUSIONS 


Parvenus au terme de la tâche que nous nous étions assignée, il nous 
reste à jeter un coup d'œil sur Je chemin parcouru, et à essayer de pré¬ 
senter quelques vues d'ensemble, résumant les principauj^ faits exposés 
par lao cartes et graphiques successifs de TAtlas, et leurs commentaires. 

Nous avons constaté Que les }6 miiiions d'habitants qu'il est raisonna¬ 
ble d'attribuer à rindochine française (i) étaient très itiégalemeut répar¬ 
tis, au point de vue densité, entre les 700*000 kilomètres carrés de la 
colonie, et entre les races, ou, plus exactement, les groupes ethniques 
qu’on y rencontre, les Annamites prédominant de beaucoup (ia.600/000 
sur j6-Ooo.ooo). Ces différentes répartitions ethniques, que la géographie 
et l'histoire expliquent et que compliquent des différences de religions 
rattachées elles-mêmes à l'histoire (bouddhisme du Cambodge et du 
Laos ; confucianisme (dominant) des pays annamites), imposent des solu¬ 
tions différentes aux problèmes d'ordre administratif et politique, lesquels 
ont cependant à leur tour un lien qu'on ne saurait mécoîinaitre avec la 
géographie physique. Et k carte N» I sur rindochine hypsométrique (2) 
où les destins historiques et économiques de la colonie sont écrits, com¬ 
mande véritablement à notre sens tout l’Atlas, même dans sa partie admi¬ 
nistrative. 

Notre administration (5) s’exerce dans des formes différentes suivant 
qu’il s'agit des sujets de notre colonie de Cochinchine, où nous sommes 
établis, effectivement, depuis 1867 (de 1859 à ^867, période de conquête), 
où Fadministration indigène est représentée non par des mandanns, mais, 
dans le fait, par les chefs de canton, et où la justice est rendue partout, 
par des magistrats de carrière français qui connaissent de toutes les 
affaires, même e/ifre indigènes {tout ea. leur appliquant leurs lots); sui¬ 
vant qu'il s’agit au contraire des protégés de nos Protectorats du Cam¬ 
bodge (1863; en réalité 1884), de i'Annam-Tonkin (1883; en réalité: 
état de guerre et piraterie jusque sous M, de Lanessan en 1893) et du 
Laos (1893) (4)* Ici* les autorités indigènes exercent encore leurs pouvoirs 
au point de vue administratif et judiciaire (avec application de la loi 
jndigènel (s) sous notre contrôle, qui tend d'ailleurs à devenir déplus 
en plus serré. Nous avons cherché à maintenir des institutions fondamen¬ 
tales comme celle de k Commune annamite bien que ce petit Etat dans 
l'Etat, « gouverné oligarchiquemeTit par des notables qui se recrutent 
c eux-mèmes (6) », instrument extrêmement commode d'administration, 
ne soit pas sans défaut, surtout au point de vue fiscal. Nous avons amé¬ 
lioré la situation, et nous cherchons à améliorer le recrutement des 
mandarins indigènes. Nous leur donnons un statut, un avancement régu¬ 
lier et, comme à tous les fonctionnaires indigènes: une retraite. Nous 
codifions les lois indigènes, qui restent, nous le répétons, contrairement 
à une Opinion trop répandue ; toutes les fois que des Français ou des 
étrangers ne sont pas en cause, la loi des parties, en nous efforçant d'y 
introduire plus de clarté et une justice plus humaine. La représentatian 
indigène existe en Gochinchine depuis plus de 30 ans (1880) pour le 
Conseil colonial (un tiers des membres) ; depuis 1889 pour les Conseils 
de province, qui sont consultés sur l’impôt. Des Annamites font partie des 
Conseils municipaux élus de Saigon, de Cholon, d’Haiphong et de Hanoi ; 
et, avec des Cambodgiens des Chambres de Commerce, d'Agriculture et 
des Chambres mixtes de k colonie ; du Conseil de Gouvernement. La 
Commission consultative des Notables indigènes de Paul Bert(i886) au 
Tonkin, après plusieurs vicissitudes, vient d’être réorganisée fsous le 
nom de Chambre consultative indigène instaurée par M. le Gouverneur 
général Beau). Son corps électoral et ses attributions viennent d’être 
élargies par M. le Gouverneur général Sarraut. Celui-ci a également 
ajouté aux Conseils de Résidence qui existaient au Cambodge depuis 
1903^ une Assemblée consultative indigène appelée à donner son avis sur 
les questions d ordre fiscal, administratif ou économique întëressaTil la 
population indigène du royaume ; et inauguré en Annam, des Commis¬ 
sions consultatives provinciales, premier pas dans la voie du régime 
représentatif (en dehors du système spécial de la commune). Les Fran¬ 
çais d’Indochine sont représentés par un Député, par des Délégués au 
Conseil supérieur des Colonies (Annam-Tonkin, et Cambodge), par une 
majorité des 2/3 au Conseil colonial de Cochincliine ; par les (fonseiîs 


(j) Carte No ÏU, pp, 10 et 11 ; Graphiques N®* 2 et 3, pp. 12 et ' 
Carte N^\IV, pp. 14 et 15 ; Notice des pp. 8, 9, j 6 à 20. 

(2) Complétée par k Carte N" 11 et le Graphique No ï sur le climat et la 
pluviométrie. 

(3) Fascicule 11 ^ Cartes V àXII inclus — Graphiques 4 à 18 (kclus) 

(4) Nous laissons systématiquement de côté dans cette revue rapide' 

tout ce qui concerne le Territoire à bail de Rouang-tchéou-wan. * 

(5) Modifiée sur les points où, étant surtout une lor pénale, plutôt 
qu’une loi civile (dans notre sens du mot), elle heurtait directement uos 
conceptions de la justice. 

(6) Voir Notice de la p. 63. 


municipaux élus de Saigon, I^iphonget Hanoi ; par des Chambres de Corn- 
merce, d Agriculture et des Chambres mixtes (Agriculture et Commerce} 
qui ont el es-méraes eurs représentants au Conseil privé de Cochinchii,;; 
au Conseil municipal de Cholon, anx Conseils de Protectorat, au Con¬ 
seil de Gouvernement (i); jouissent de la personnalité civile et adminîs- 
irent les ports de Saigon et Haiphong, 

personnel administratif européen proprement dii représente (en v 
comprenant outre les Services civils (Administraleurs et percepteurs 
d impôt), Ja Garde indigène, la Gendarmerie, k Magistrature et les Ser- 
vic^es admjfiistratifs et politiques du Gouveniemeut général), un total 

149^ ft^nctionnaires pour 16 millions 
I Administration provinciale, le nombre le plus faible 
d indigènes par fonctionnaire européen est de 5.227 habitants, mais ce 
fonctionnaire doit surveiller 328 kmq (Moyen-Tonkiu (2)), et, dans la région 
voisine du Haut-Tonkin, 725 kmq. Cette Étendue s'agrandit même jusqu’à 
0.5^ kmq pour I fonctionnaire européen, dans les provinces Nord-Est 
du Cambodge ; et d autre part les admiViistrés peuvent atteindre le diiffre 
de 51.^. Il est a remarquer, ainsi que nous y avons fait allusion^lans 
la préface, que la législation et, par conséquent, les points de contact en¬ 
tre Us indigènes et nous se complique de plus en plus, et qu'il faut bien 

I appliquer et l'expliquer. r * t 

Le pourcentage maximum, par rapport au total d'un budget local, que 
représentent les dépenses d'ordre administratif et de police (3) —{en iqi?) 
est de 47 «/a au Laos, ou les conditions sont particutîêres (budget faibleï! 

II descend a 21 «/a en Cochinchine. Si Ton prend Tensemble des dépenses 
politiques et d administration générale sans dîslinctîon (4), les pourcen¬ 
tages sont évidemment plus forts, mais ils ne dépassent nulle part 66 o/o 
[Lms) et ils ne sont au Cambodge et en Coehinchine, que de 50 
Lambodge, ils étaient de 900/0 oa 1899; et partout les dépenses de cet 
ordre^ont diminué proportionnellement, au profit des dépenses êconomi- 

(Travaux publics. Agriculture, Forêts, etc,) et sociales (Instruction 
publique, Assistaeœ médicale). Au budget général, les dépenses d'adminis- 

T ^ par rapport à 189S). Dans Tensem- 

bîe de tous les budgets, les dépenses ue cet ordre ont passé, pendant le 
meme intervalle, de 12 à i8 millions de piastres soit une différence de 6 
millions, pendant que les dépenses économiques et sociales s'accroissaient 
de (3 millions a 32 millions 1/2 de piastres, soit un gain de o millions 1/3, 
UQ ne saurait donc dire que nous ne sommes occupés que d'administra¬ 
tion pure, administration d’ailleurs indispensable puisqu'il s'agit en som¬ 
me (certains paraissent tentés de l'oublier quelquefois) de pays conquis 
En^ ce qui concerne la défense (5), notre contribution militaire, quoi- 
q^u ayant été diminuée, représente encore 890/0 de celles versées à la 
Métropole par les colonies. Madagascar ne verse que 5 ÿo et l’Afrique 
Occidentale que éVa, -- Nous avons payé 181,000.000 de francs de 18^ à 
1913 pour cette subvention aux dépenses de domination de la Métrop^e 
sans compter les dépenses militaires spéciales à la colonie. ' 

Sans doute nos budgets (6) ont augmenté depuis quinze ans ' de 
12.3^*000piastres pour Tensemble des budgets locaux {7), de 15.300,000 
piastres pour le budget général. Mais il est légitime de compléter ce^e 
constatation par celle des faits suivants : ” 

I» En ce qui concerne les budgets locaux, sauf trois fois en Cochin- 
chine, trois fois au Cambodge, deux fois au Laos et une fois en Annain 
‘“"("“'■s insignifiant) (8), il y a toujours eu soit 
jf’iî.n Prévues et les recettes réalisées, soit excédent 

de celles-ci sur celles-là. Pour le budget général, le déficit s’est produit 

‘ 9 ®*’ ®u. *905 et en 1906 (année de mauvaises 
récoltes d ailleurs). Cela ne semble pas indiquer un abus des facultés des 
contribuables. D autre part, si I on prend l’ensemble de tous les budgets, 

® ‘S'î (9); >1 y f toujours eu excédent des recettes sur les 
dépenses. Cet excédent s est maintenu de i.joo.ooo piastres à 3.600.000 
piastres de 1901 à 1904 ; il a baissé notablement de 1905 à 1908; nais, à 

(1) Sur ces questions, voiries Graphiques 12 et i? (pp eo et cil et les 

Notices des pp. 46 et 47. ■r ’^rr j j j 

(2) Voir Graphique N‘ 6, p. 30. 

(3) Nous laissons ici de côté \n justice — el aussi les dépenses de k 
Loàr en Annam et au Cambodge, 

(4) Graphiques N«20,a 1,33,33 P,P-70à 7î: Graphique N.as.pp.So et 8i- 

(5) Graphique N' i7^p. 59; Notice pp. 57 et 61. 

(6) Voir Fascicule lïl — Graphiques Nos ,9 à 35 inclus et leurs notices 
pp. 05 a 104. 

(7) En laissant de côté les budgets provinciaux el communaux de 

pour lesquels nous n’avions pas de reiiseigneraents pour 1800 

(8) Maximum 300-OO0 piastres (Coehirichine, jûo6). 

(9) Graphique Nv 31, p, ^7, 
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partir dç 1909, il est de nouveau en ascension et a dbipassé 5*400.000 
piastres en 1013, Cela a permis la conaütntioEi de Cames de réserve 
-dont favoir d^enseinble (j) dépassait 14 millions et demi de piastres au 
50 juin 1913 (33*350,000 francs au taux budgétaire de 2 fr. 30)* 

20) L'augmentation (absolument ei proportionnelleme01) la plus lorte a 
été celle du Budget général ; mais comme ce budget est constitué^pour 
67 o/^ par les contributions îudirectes et les Régies (voir Graphique Ne 3a, 
PP* 98 et99L — que ce système souple, dû à M. le Gouverneur générai 
Doumerj se proportionne automatiquement, dans fa plupart des cas, aux 
facultés du contribuable, on ne peut pas djre, ici son plus, qu'on ait 
outrepassé celles-ci* Deux Régies sur trois d'ailleurs, et précisémeat celles 
qui rapportent le plus, celle de fatcool et celle de ropium, ne portent 
pas sur des denrées indispensables à la vie. 

3«) La charge de Vimpôt par Hkt — dans la mesure où t! est possible 
de la connaître f a) ^ ne semble pas dépasser, pour tous tes budgets réunis, 

3 $21 (8 fr, 96) par habitant et par an* La charge totale delà dette 
(capital et intérêts restant à courir au i^r janvier 1914), représente 
23 $ 30 (58 fr* 45) par tête d'habitant — ; mais cela se traduit par une 
charge annuelle par tète de o$45 (i fr. 14)* j i 

40) On peut rapprocher d'ailleurs la charge de l'impôt de la valeur de 
rexporlation par tète d'habiunt; 14 fr, 68 pour Tannée moyenne de la 
période 1910-13 (3) contre une charge d'impôt de 9 francs. Ce rapproche- 
ment (dans la mesure de sa signiHcation), est légitime dans un P^y^t 
rexportaiioii des produits du sol, payés à la masse des conînbuabiÊS — 
eulîivaleurs, figure pour 75 Vo de la valeur totale de Texportatjon, La 
charge est d'ailTeurs Irèi variable d'un pays à Tautre de Tlndochine* Le 
cochtnehinois paie pour 23 francs d'impôts (tous budgets, locaux, provin¬ 
ciaux, communaux et municipaux compris) ; mais une exportation 
normale de rîi(1 million de tonnes; — représentant 1*400*000 à 1*5^.000 
tonnes de paddy) rapporte à elle seule au paysan (sans parler de ses 
ventes pour la consommation locale et de ses autres sources de revenus); 
au prix bas de 3 $ 50 les 100 kgs de paddy (4), de 37 i 40 francs par tête. 

11 s'agit surtout desavoir, d'ailleurs, Tempfoi qui est fait de cet argent* 
11 a dé|à été signalé que îes dépenses d'ensemble de tous les budgets 
d'ordre économique et social se présentaient avec un gain, sur celles 
d'tï y a quinze ans, de 9 millions i/a de piastres, tandis que les dépenses 
d'ordre administratif et politique savaient augmenté, si Ton compare 
Tannée 1913 à Tannée 1899, que de 6 minions. Quelques prévisions peuvent 
être intéressantes. Rappelons donc très brièvement, que de 1899 à 1913 ( 5 )* 
les seules dépenses de travaux publics, sans parier des dépenses de 
perionnel,— pourtant indispensàbles à ces travaux, — et abstraction faite 
des chemins ae fer, — se sont élevées, pour Tensemble des budgets, au 
total de 162 raillions de francs (6). Les dépenses cTensemble pour les 
Travaux publics sont prévues, pour 1914, à 35 millions de francs. Les 
dépenses d'emprunt (en capital, y compris le dernier emprunt de 
90 millions supposé entièrement réalisé), consacrées à Toutillage de la 
colonie, ont atteint 529 millions de francs (7). Les dépenses de l .nsÆij- 
innee médicale (8) ont passé de 370.000 francs en J900 à 4 millions de 
francs en 1913. Si Ton se souvient que le paufeentage de ta mortalité 
infantile a été réduite, à Saigon, de 2j à 3^/0, on jugera de la répercus¬ 
sion heureuse que peut avoir notre intervention quand elle attemura ta 
masse indigène des campagnes qu’à Texceptioo de la Cochinchine elle 
effleure, malgré les progrès accomplis, encore à peine* Les dépenses pour 
VEnseignement ont doublé (1*569*000 francs en 1899; 3*300*000 francs en 
1913) (9)* Les Posées et Télégraphes se sont développés et comportent un 
personnel de 325 agents européens et de 583 agents et S34 sous-agents 
indigènes. Les stations d'essah des Servîcet agrieofei vont être reprises. 
Le Service forestier procède, dans la mesure dfe ses moyens en personnel 
et en argent, à Tétablissement de réserves forestières et à 1 application 
d'un régime d'exploitation rationnelle du domaine boisé, tout en assurant 
des recettes importantes aux budgets locaux* Le Service giùgraphwue, 
dans la même mesure, a établi d'admirables cartes au 1/25*000® du Delta 
du Tonkin et d'une partie de ceux de TAnnam, et poursuit la confection 


(1) Graphique N® 32, pp* 98 et 99. . . , 

(2) Nous avons fait des réserves loyales à ce sujet dans le commentaire 
(p* 96) du Graphique N® 34 (p* loi}, mais notre estimation de U popula¬ 
tion est prudente* 

(3) Si Ton prenait Tannée 1913 seule (et cela serait (egrnme car les 
années îÿii et igi2 ont été des années de récùlles déficüaires^ tandis que 
Tannée 1913.a été une année normale} la valeur par tête de Texporlserait 

de 17 fr* 80 — Voir Notice pp* 225* ^*1. * * * 1 

(4) Nous comptons la piastre à2 fr. 30, et 3 milliotis d habitants pour la 
Cochinchiae. Nous n'avons pas besoin d'insister d'ailleurs sur les réserves 
que comportent des rapprochements de ce genre* 

(5) Voir Graphiques N« 4* 1^5^^ 126, et Notice de la p* 121. 

(6) Avec tes dépenses de personnel : au miUions de francs. 

Avec les chemins de fer ■ 25.8 millions de francs. - j r j 

ij) En capitalisant les annuités de remboursement du chemin de 1er de 
Saigon à Mytho. 

(8) Voir Graphique N® 37* pp. no et ui et Notice pp, 105 et 108. 

(9) Graphiques N"» 38 et 39* — Noiice pp, 212-10. 


de la carte au 1/100.000®* Le cadastre, parachevé dans certaines provinces 
de la Cocbiaehine, et en bonne voie d’exécution dans la plupart des 
autres, vient d'ètre commencé au Tonkin* La question vitale pour la 
colonie, du crédit agricole, lui est liée comme à son fondement* 

Toute cette œuvre (1) a comporté naturellement une augmentation de 
personnel daqs toutes les hanches de l'Administration* Ces augmenta¬ 
tions ont d'ailleurs été absolument, au point de vue du nombre, et 
proportionnellemeat, au point de vue des dépenses, plus importantes 
pour le personnel indigène que pour le personnel européen, ainsi que le 
montre le Ghxphiqüë N* 46 (pp* 142-3)1 et ce personnel indigène, mieux 
recruté,' mieux rétribué, plus assuré du leodemaÎB que sous leun 
gouvernements nationaux, reçoit des pensions de retraite, ce qui n'avaïL 
pas Heu, sauf pour quelques très hauts mandarins, sous ces gouverne¬ 
ments ; et n'a lieu dans aucune des autres grandes colonies françaises 
récentes* Les Travaux publics, les Douanes et Régies comptent, à elles 
deux — (ce sont les plus importantes, il est vrai) près de 8*000employés 
indigènes. D'ailleurs, les fonctionnaires européens si nombreux quHls 
soient (2), coûtent une somme totale qui ne représente pas 10 de la 
valeur de ï'exportalion dans le commerce extérieur de la colonie, et 5 
environ du total de ce commerce. Le chiffre de E'export est, dans une 
certaine proportion, ta mesure de ce que le pays peut payer pour son 
administration ; et, d'autre part, il est absolument certain que sans notre 
présence, sans la sécurité que nous avons établie, l'ordre que nous 
assurons, les relations et les initiatives que nous ayons fournies, les capi¬ 
taux que nos commerçants et colons ont apportés (voir plus loin), Tïndo- 
chine en serait encore aux faibles échanges qui existaient avant notre 
arrivée ; bien loin, eo tous cas, du demi-milliard que ces échangei 
atteignent (commerce spécial ; — 748 millions pour le commerce général), 
en 1913* Jamais, pour revenir â ce seul exemple déjà cité, Tadministra- 
lion indigène n'eût pu coiÿ^acrer 20 minions de francs en quelques 
années pour le dragage des canaux de communicatioii en Cochinchine, nî 
s'apprêter à on dépenser la millions de plus en quatre ans pour le même 
objet, — ni gagner en quelques années aussi, 123.000 nectares à la 
culture au Tonkin (3). 

Cette œuvre administrative a été complétée par celle de nos commer¬ 
çants et de nos colons et înduslrieh* C est grâce à eux, — cet hommage 
leur est bien dû, — que le commerce extérieur de la colonie a augmenté 
dans de telles proportions : 65 millions de frs pour la moyenne de la 
période 1888-1892 ; 203 raillions pour la moyenne de la période 1908-12, 
malgré deux mauvaises récoltes et la disparition de l'incitant artificîel 
(par certains côtés), de l'emprunt (4) penefant la dernière période quin¬ 
quennale* Nous avons déjà dit que le commerce spécial de 1913, — 
année d’exportation normale de riz — avait atteint 521 millions de francs 
Les capitaux immobilisés dans la colonie dans les entreprises agricoles, 
commerciales et industrielles —qu’il est extrêmement difficile de chiffrer 
— peut être de 400 à 45a raillions (5) —assurent en tous cas, en dehors de 
débouchés pour les produits locaux, et d’objels d'importation répondant 
à tous les besoins, des salaires b un nombre considérable d'indigènes à des 
taux bien supérieurs à tout ce qui pouvait exister sous l'ancicn réginte 
et existe encore dans les campagnes* En ce qui concerne l'agriculture, 
les riziculteurs français de TOuest de la Cochinchine, les planteurs 
d'hévéas de TËst, les planteurs de café du Tonkin — pour ne citer que 
ces trois exemples ^ constituent des groupes de colons que d'autres 
s peuvent nous envier. 

\ ce développement économique n'est qu'à son début (6). Il reste la 
moitié du Delta du Mékong (par lequel nous entendons — voir la Carte 
N’ 1 — non seulement la Cocninchine, mais le moyen Cambodge) à mettro 
en valeur. L'Indochine est, après ta Birmanie, le second pays exportateur 
de riz du monde* Le Sîam nous serre d'assez prés, mais nous avons de 
plus de grandes ressources en terres et en hommes, et cette coûcurrence 
même doit être un excitant pour nous* U ne faut se préoccuper d’ailleurs 
exclusivement du riz* Si la stabilisation de sa récolte au Tonkin, 
Vamélioration de sa qualité en Cochinchine demeurent des problèmes 
dominants, — que sont en voie de résoudre les trav.iux d'hydraulique 
agricole exécutés ou projetés, et la sélection des semences des variétés 
indigènes, dont certaioes sont excellentes* et, en tous cas, adaptées, — il 

(1) Elle fait Tobjet du Fascicule IV — Graphiques N*^* 36 à 47. Cartes 
XIV à XX — avec leurs notices; le tout occupe les pp. 105 à 144 
de TÂtIas sur le crédit agricole. Voir Notice de la p. 240. 

(2) Une des œuvres de M* le Gouverneur général Sarraut, depuis son 
arrivée dans la colonie, a d'ailleurs consisté à réduire aux exigences les 
plus strictes du service le personnel européen. 

(3) Voir Notices des pp. 316, 217 et 220, et Graphiques correspoudants^ 

(4) Voir les Graphiques N®« 66, 67, 68 — ; 74, 74W» et surtout75* et le 
commeataire des pp* 325 et 228, dans lequel nous nous sommes longue^ 
ment expliqués sur le mouvement commercjal de Tlndochine et la 
manière dont il fallait Tapprécier, 

(5) Voir les réserves dont nous avons accompagné les estimations des 
Gryîhiques N®» 64, 65, 66, 67 et 68 — dans leur commentaire 

Voir toute la n« partie de l'Atlas. 
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n’est pas nécessaire d’insister sut les dangers de la monoculture. Mais 
heureusement, l'Indochine n est pas un pays voué fatalement a la monocu - 
tnre Lpâ variété nafnrrÜe de ses ressources est gdmirâble, et due i la 
diversité de ses climats et de ses sols — eux-mèKies, — ee dehors de sa 
situation Eéograpbique, de sa géologie et de son hypsométne. Ainsi repa¬ 
raît î*importance fondamentale de cette dernière. Cette variété naru- 
reUe que I cxposition du Palais des Produits à Marseille en 1906 afiirmait 
sans conteste, toute la seconde partie de PAtlas s'est eforcée de la pré¬ 
senter aux yeux, te maît (dont l'exportation a passé de 440 ^ tjî 000 
tonnes) ; le manioc (cossettes et tapiocas - dont la deniande en France 
s'est considérablement accrue) ; le café et le ffté, avec l appui du nou¬ 
veau régime colonial qui les admet en franchise dans une métropole qui 
consomme plus de loo.ôoo tonnes par an du premier ; le sucre, pour le 
marché chinois futur, parmi les Alimentalpee, pour ne parler que des 
principaux. — le coton — dont les filateurs anglais se déclaraient récetn- 
meni être prêts à acheter (coton du Cambodge) 500.000 balles, et que le 
lapon nous prend tout entier ; la loie, supérieure, par certains cotés a ^ 
celle de Canton, et dont U production pourrait se développer sur de 
nombreux points parmi les Textiles j—^le coprah^ 1 arachidi, \e sésame^ 
parmi les Oléaofneux dont la France est la grande consommatrice (plus 
de goo.ooo tonnes par an) ; -— sans parler du caoufchouc, du tabac ; des 
prodüi7r des reconnus sur une partie seulement du territoire; 

des produits de la mer (environ 3.500 km. de côtes); de ïkforii, qui com— 
menceseulement k être aménagée; de l'élevage, qui parait devoir réussir 
dans certaines régions et sur certains plateaux ; tels sont, brièvement, 
quelques-uns des aspects de la polyculture, ou de la polyproductioo 

îndochinoises. , . . , .* 

Nous ayons signalé que U Métropole achetait tous les ans aux pays qui 
BOUS entourent pour plus de 700 nnlli'ofts de/rstiet de produite qui existent 
chex nous et dont nous pourrions fournir une part grandissante (i). La 
main-d'œuvre ne manque pas, bien qu'on pût la souhaiter mieux répartie. 
Elle est adroite, intelligente, maniable. Le voisinage du grand réservpir 
d’hommes de la Chine, — (et même de la Chine la plus proche comme 


Har-nan d'où émigrent tous les ans jo.000 hommes, dont 10.000 vont cher 
les Stamoisi — permet d'v puiser, si l'on ne peut attendre, pour certaines 
entreprises,'l'accroisseménl naturel de ta population indochinoise, ou 

'■ NSf.Sîpl,'iwr^^^^ »..«»» d. I. Cdlr. 

de prés de le rnoi/tV de ('ftumonifé et d’une moitfé qui n est qu a f aurore 
de^son développement écottomiqüe. et, tout en montrant comment a 
différence même de son climat en faisait un fouraisseur naturel delà 
Frawe de même que l'întêrét réciproque des^ Annamites est d evoir pour 
débouché un marché tout à fait différencié des autres 5 “* î*® 

entourent — nous avons eu soin de ne pas perdre de vue que i Indochine 
iTnalereHemJnt tournée vers rExlrime^Orient, - et que le Tonk.n 
industriel notamment, viendrait fort utilement en aide 
à l’industrie métropolitaine. Les statistiques prouvent en effet que cette 
Lrnière est absolument incapable de fouer un r 61 e important sur les 
marchés voisins représentant 800 millions de consommateurs à qui nous 
ne venlrpas poir plus de 64 millions de francs de marchandises en 
moyenne, par aji 
Toü 
iemm 

qu'on rèchelonnera suivant un plan d'ensemble qui mettra chaque chose 

à sa Diace et dont la réussite dépendra de la stabilité dans la direction. 
Ainsi^oourront se développer, dans une richesse matérielle dont 1 accrois¬ 
sement est assuré, les œuvres les plus hautes du génie français dans le 

oroblèrae plus difficile du contact à résoudre en harmonies de lindmdut- 

fisme européen avec l'instinct et la tradition 

orientaux- du résime démocratique avec 1 oligarchie de lettrés et de 
?ichêpaVsans de f ancien Anna» ;^de l'énergie française, d«<.t 
cherché i orésenter le tableau, avec le détachement du bouddhisme 
ÎXdaien^ et laotien ; de la science moderne, qui vit de l’esprit 
d’obser^tion avec l'esprit purement livresque d'un Confucianisme millé- 
îsirl u au"« ^sucL Sous attend si iîou» ne négligeons, en même 
umps 55e nTue répandrons les bienfaits d’un m.eux-èlre matériel, aucune 
des forces morales de aotre civilisation. 



(1) Voir GîiàFHiQUË 79 et son comtneiitaire p. 344. 


























































































































































































































































































































